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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures, 


— 1 — 


OUVERTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. La séance est ouverte. 
A nds de M. le Président de la République la lettre sui- 
« Paris, le 5 janvier 1953, 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître, qu’en application 


. de l’articie 45 de la Constitution de la République française, je 


désigne M. René Mayer comme président du conseil, 


: Je vous prie de bien vouloir en informer l'Assemblée natio- 
nale. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
« Signé: VINCENT AURIOL, » 


- Mercredi 7 Janvier 1953. 

| 
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à 


J'ai reçu de M. le président du conseil désigné la lettre sui- 
: 


« Paris, le 5 janvier 1953. 
« Monsieur le président, 


« M. le Président de la République m'ayant désigné pour 
constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier de 
bien vouloir en informer l'Assemblée nationale, 


/ 


« Je désirerais me présenter devant elle à la prochaine séance 
pour lui soumettre le programme et :a politique du gouver- 
nement que je me propose de constituer et lui demander sa 
confiance, - 


« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute çonsidération. 


« Signé: RENÉ Mayer. » 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres la lettre 
suivante 
« Paris, le 5 janvier 1953. 
« Monsieür le président, 


« M. René Maver, président du conseil désigné par M. le 
Président de la Répub.ique, vous a fait part de son désir de se 
présenter devant l'Assemblée nationale à sa prochaine séance 
pour lui soumettre le programme et a politique du gouver- 
nement qu'il se propose de constituer, 


« J'ai l'honneur de vous prier, conformément aux dispositions 
de l'artic'e 12 de la Constitution, de vouloir bien convoquer à cet 
effet je Parlement en session extraozdinaire le mardi 6 janvier 
1953, à seize heures, date suggérée par M. René Mayer. 


« Je transmets une copie de cette lettre à M. le président du 
Conseil de la République. 


« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 


« Signé: ANTOINE PIxAY. » 


En conséquence et conformément à l'article 12 de la Consti- 
tution, le bureau de l’Assemblée nationale à décidé la convoca- 
tion du Parlement et je déclare ouverte la session extraordinaire 
de l'Assemblée nationale pour 1955. 


— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Anumetan, de Saivre, Marty s’excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
congés, 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 


n'y a pas d'opposition 


Les congés sont accordés, 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
2e CIRCONSCRIPTION DU DÉPARTEMENT DU NORD 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 6° bureau sur les opérations é.eckwales de 
ia 2 circonscription du département du Nord. 


Le rapport de M, Eugène Montel a été inséré à la suite du 
compte rendu in extensa de la séance du 30 décembre 1952. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


N. le président. En conséquence, M. Victor Provo est admis. 
(Applaudissements à gruche.) 


1" CIRCONSCRIPTION DU DÉPARTEMENT DE SEINE-INFÉRIEURE 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con: » 
sions du rapport du & bureau sur les opérations é’eetorales de 
la circonscription du département de Seine-Inférieure, 


Le rapport de M. Prélot à été inséré à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 30 décembre 1952, 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
{Les conclusions dn rapport, mises aux voir, sont adoptées } 


M. le président. En conséquence, M. Henri Savale est admis, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


CIRCONSCRIPTION DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


_M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen des 
sions du rapport du S° bureau sur les opérations électorales de 
la 1"e circonscription du département de la Se ne. 


Le rapport de M. Metayer a été inséré au Journal officiel èu 
3 janvier 1953. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. t 
(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées) 


M. le président. En conséquence, M. Pan Coirre est admis, 
(Applaudissements à droite.) 


—4— 


DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
désigné, pour soumettre à l'Assemblée nationale, conformément 
à l’article 45 de la Constitution, le programme et la politique 
du cabinet qu'il se propose de constituer. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et sur de nombreux banes à droite 
et au centre.) 


M. René Mayer, président du conseil désigné. Mesdames, mes- 
sieurs, la France attend un budget. L'Europe, l'Afrique et. le 
monde attendent que la France ait un gouvernement. Ce:ui que 
j: constituerai, si vous m'accordez vos suffrages, devra faire 
voter rapidement le budget. Tout en maintenant là politique 
financière rigoureuse qui peut seule assurer la défense de la 
monnaie, il devra aussi s'attacher à l'expansion nécessaire de 
l'économie. 

La stabilité des prix, que la France a connue depuis dix 
mois, restera :’œuvre et l’houneur du gouvernement du prési- 
dent Antoine Pinay, (Vi/s applaudissements à droite, sur certains 
bancs à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) Contribution 
essentielle à notre relèvement, à laquelle tous doivent rendre 
hommage, ce renversement de tendance, facteur capital de sta- 
ee sociale, doit être poursuivi par une action continue sur 
es prix. 


Celle-ci suppose l'élimination de toute cause d'inflation bud- 
gétaire. A cette fin je 244 eat au Parlement, lors du vote de 
ja loi de finances, locage de dépenses civiles et militaires 
d'un ordre de 80 à 100 milliards de francs, pour tenir compte 
des possibilités de trésorerie et de l'épargne en 1953. 


Le blocage dont il s'agit n'aflectera ni le budget des investis- 
sements ni celui de la reconstruction, auxquels il convient de 
maintenir, en présence de l'accroissement actuel du chômage 
partiel, la totalité de leurs ressources et des possibilités qui en 
découlent pour le pays. 


Le budget voté, la réforme constitutionnele devra être la pre- 
mière tâche que s'assignera votre Assemblée. 


Une motion de revision a été votée; il est procédé à sa mise 


en forme législative par la commission du suffrage universel. 
Par ailleurs, un large mouvement d'opinion commun à la plu- 
part des groupes nationaux désire voir ajouter à ceux des 
articles de la Constitution. dont la revision a été décidée, 
lés articles 13 et 51 afin de rendre possibles certaines délé- 


} gations de pouvoirs limitées, et de restaurer dans le fonction- 
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nement de nos institutions parlementaires le droit de disso- 
lution, actuellement entouré de conditions qui le rendent 
purement théorique. 


D'autres se demandent s’il ne serait pas préférable de réaliser, 
avant de toucher au fond, une entente sur une modification 
de la procédure de revision réglée par l'article 90 de la Consti- 
tution et qui exige des majorités qualifiées particulièrement 
difticiles à obtenir dans les deux Assemblées. 


Le gouvernement que je me propose de former considérerait 

ue le moment est venu, pour le pouvoir exécutif, d'apporter 
son concours actif à la revision constitutionnelle, de provoquer 
entre les groupes des deux Assemblées les rapprochements 
nécessaires pour aboutir à des vues communes et à l'adoption 
non seulement -des motions mais aussi des dispositions légis- 
latives qui leur donnent effet. J1 soumettra aux commissions 
compétentes des suggestions qu il appuiera de son autorité, JI 
est clair, en effet, que tous ceux qui sont attachés au salut 
de la démocratie omega dans notre pays doivent aujour- 
d'hui en domwner preuve en apportant leur concours entier 
et sans arrière-pensée à la réalisation des réformes qui conso- 
lideront les institutions que nous somimnes décidés à perfec- 
tionner comme à défendre. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, sur de nombreux bancs à droite el au centre 
et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


D'autres réformes appellent, chacun le sait, l'attention ins- 
tante des Assemblées. 


Depuis l'an dernier, la réforme de la sécurité sociale et des 
lois d'assistance a fait l'objet d’études et de projets de loi 
déposés par les précédents gouvernements, 


Il vous sera demandé de les examiner par priorité avec les 
RE ou modifications qu'il apparaitrait nécessaire d'y 
aoporter. 


La réforme administrative, qui a été entreprise par le gouver- 
nement de M. Antoine Pinay, est parvenue à un stade où un 
départ doit etre opéré entre les dispositions réglementaires 
et les dispositions législatives. L'Assemblée sera saisie d'un 
projet en ce sens. 


Des aménagements fiscaux sont nécessaires, qui ont élé 
réclamés de toutes parts et le gouvernement précédent a déposé 
successivement deux textes à cet effet. 


Je proposerai au Parlement d'insérer dans la loi de finances 
une disposition donnant mandat au Gouvernement d'opérer, 
pour certaines taxes et dans certaines limites, des aménage- 
pre À rr feront l'objet d’un projet de loi dont sera saisie votre 

sse e. 


Si le Parlement n'avait pas statué sur ces aménagements à 
une date qui serait fixée par l’article « cadre », le Gouverne- 
ment recevrait le pouvoir, dans les limites que ce texte aura 


préalablement déterminées, de mettre en vigueur les disposi- 


lions en cause, dispositions qui, sans doute, auraient déjà 
recueilli l'avis des commissions compétentes, Une procédure 


analogue serait employée pour les réformes dont j'ai parlé 
précédemment. 


Après l'activité législative, il faut orienter l’action gouverne- 
mentale dans le domaine économique, où des pouvoirs spéciaux 
ne sont pas nécessaires. Le chômage partiel dont l'accroisse- 
uent inquiète à juste titre la population laborieuse de ce pays, 
le déficit de la balance des comptes, qui traduit les difficultés 
de nos exportations et menace nos réserves de devises, sont 
les signes, non point d'une crise économique proprement dite, 
mais d’un raler :xsement dans l'expansion que nous avons 
connue gs que nos moyens de production ont été rétablis, 
au cours des premières années qui ont suivi la libération. : 


Dans certaines régions de France et dans certaines industries, 
ces deux phénomènes sont d'ailleurs étroitement liés, 


Le Gouvernement se doit, et doit aux efforts que la classe 
ouvrière à faits pour porter la production au taux déjà élevé 
qu'elle à atteint, à la gré admirable dont elle fait preuve 
grâce à son sens prolond de l'intérêt national (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche. — À 
centre et à droite) de prendre les mesures 
avec le niveau du salaire réel, le maintien du pouvoir d'achat 
des travailleurs, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Pour ranimer l'activité économique dans de nombreux sec- 
leurs, une voie s'offre qui, en donnant du travail à de multi- 
rte en temps remède à 

| ux les plus sensibles au m: e no : 
veux parler du logement. re 


udissements au 
ropres à assurer, 


Dans ce domaine, tous les procédés de financement et 
d'encouragement de l'épargne doivent être combinés. I est 
nécessaire, notamment, que, par des procédés comme l'épar- 
gne-logement, les économies qui peuvent être faites en vue de 
la construction d'habitations soient soustrailes au risque de 
dépréciation monétaire. J'envisagerai aussi de demander aux 
entreprises de contribuer, dans un fonds national du logement, 
au développement progressif d'un programme de construction 
de logements, réparti sur cinq ans, en généralisant l'heureuse 
ratique, déjà instaurée dans de nombreuses régions de Hance, 
e cotisations assises sur ka masse des salaires, 


A cet effort financier doit répondre un efloit parallèle pour 
l'abaissement des coûts de construelion, Des résultats signi- 
ficatifs ont déjà été obtenus à cet égard. C2 sera la tâche la 
plus neuve des dirigeants du fonds national du logement que 
de généraliser et d'accentuer une modernisation des méthodes 
du bâtiment. possible seulement si des maîtres d'œuvre sont 
assurés de commandes régulières passées sur plusieurs années 
et si les projets sont assez importants pour bénéficier de tous 
les avantages de la standardisation. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche. — Applaudissements au centre et à 
droite.) 


Le Gouvernement ne perdra de vue ni le sort des économi- 
uement faibles ni le fais qu'un climat social favorable au 
éveloppement de la productivité ne saurait être créé sans 
ue les travailleurs soient associés à ses résultats bénéficiaires, 
‘avais déjà proposé, en 1951, des avantages fiscaux pour les 
entreprises faisant participer leurs personnels aux bénétices, 
D'autres propositions ont été déposées depuis lors, prévovant 
la passation de contrats entre les propriétaires, les cadres, 
différentes catégories de travailleurs, et intéressant tous les 
producteurs par l'attribution de sursalaires. De telles stipula- 
tions trouveraient utilement leur place dans les conventions 
collectives dont la loi a prévu l'existence et qui sont demeu- 
rées jusqu'ici trop rares pour que soient discutées de façon 
convenable au sein des entreprises ou des groupes d'entre- 
prises les meilleures conditions de fixation du salaire réel. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême druite.) 


Vous n'ignorez pes, mes chers collègues, que le gouverne- 
ment de M. Antoine Pinay a entrepris l'élaboration du second 
plan de modernisation et d'équipement englobant toutes les 
activités nationales: agriculture, industrie — notamment les 
industries de transformation —, investissements Jans les terri- 
toires d'outre-mer. 


Depuis quatre années les petites et moyennes entreprises ont 
attendu que es secteurs de base soient en état de leur fournir 
l'énergie, d'acier et les tracsports en quantité suffisante. C'est 
chose faite aujourd'hui, et le nouveau plan doit leur faire la 
part qui leur revient, 


L'eflort entrepris depuis la libération dans nos territoires 
d'outre-mer pour fournir à leurs populations l'équipement éco- 
nomique, social et culturel indispensable à l'éévation de leur 
niveau d'existence devra être poursuivi. 


Le budget d'investissements que l'Assemblée nationale a 
voté comporte déjà, d’ailleurs, par les crédits d'engagement, 
l'amorce du nouveau plan. 


Quant à l'agricwture, c'est intentionneilement que je l'ai 
placée en premier lieu dans les objectifs du nouveau plan de 
modernisation, Une nouvelle étape dans le développement éco- 
nomique de la France n'est pas concevable, en eflet, sans de 
rapides progrès de nos productions agricoles, car le volume des 
revenus agricoles au cours d’une année est un élément déter- 
minant du revenu national et, par conséquent, de la prospérité 
de l'industrie et du commerce, L 


De même qu'il était logique de donner la priorité à d'énergie 
et aux industries de base pendant les premières années de 
remédier aux énormes destructions qui 
avaient paral ces secteurs, il est maintenant indispensable 


d'assurer l'expansion de l’agriculture comme une condition de 
l'expansion générale. 


L'eflort à mener dans ce domaine est doub'e. Il faudra 
d'abord faire bénéficier les agriculteurs, attachés à la terre par 
ce labeur obstiné qui est une des forces de la nation, d'inves- 
tissements croissants au cours des prochaines années afin de 
décupler le résultat de leurs efforts. A cet effet, j'ai l’inten- 
tion de proposer au Parlement la création d'un fonds national 
d'équipement agricole, en assurant son finanrement par des 


ressources dégagées en accord avec les représentants qualifiés 
la profession. 


4 ASSEMBLEÉE NATIONALE — SEANCE DU 6 JANVIER 1953 


Répartis sur plusieurs amnées, les programmes intéresseront 
les travaux evilectifs de génie rural, l'habitat et ;a vulgarisation 
des procédés modernes de production. 


Paraïlèlement, mon gouvernement fera bénéficier pleinement 
les agriculleurs des avantages du crédit et envisagera, notam- 
ment, d'ésargir les possibilités du crédit agricole. 


L'année 1953 est celle où viennent à expiration :es accords 
de Washington sur :e blé, ainsi que le plan betteravier, Plus 
que jamais, dès lors, il faudra organiser les marchés agricoies 
là où cette organisation se révèle souhaitable et possible, afin de 
donner aux agricul'eurs la voionté de moder- 
niser leurs méthodes par la perspective d'un revenu rému- 
nérateur et stable, grâce à uue vue politique de longue durée. 


Limiter les horizons de l'agriculture française aux frontières 
de la France, ce serait paralyser l'effort dans l'amélioration des 
rendements, retourner au malthusianisme d'avant guerre, 
à la vie médiocre dans les campagnes, à la vie chère dans les 
villes. Nous devons voir disparaitre le déficit paradoxal de nos 
échanges agricoles avec l'étranger. H faut que notré industrie 
devienne un fournisseur à bon marché de note agriculture, 
pour que l'agriculture française puisse trouver des débouchés 
en Europe, (Applandissements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre et à droite.) 


L'effurt continu de notre agriculture et de notre industrie 
peut seul remédier au déséquilibre de la balance des comptes 
avec l'étranger, qui a pris, dans l'Union européenne des paye- 
iments, un caractère très sérieux, malgré la récen‘e reprise de 
nos exportations, La stabilité intéreure ou, mieux, la baisse 
de nos prix, la défense de la monnaie sont les conditions d'un 
accroissement de nos échanges extérieurs, malgré une Concur- 
rence internationale rendue plus serrée par le retour de l’Alle- 
agne et du Japon sur un grand nombre de marchés. 


Le Gouvernement entreprendra la revision de toutes les 
formes d'encouragement à l'exportation, depuis Foctroi de 
crédits bancaires jusqu'aux remboursements ou avantages 
tiscaux. H les associera sur une base étab'e, car l'incertitude, 
quant à l'étendue et la durée de ces encouragements, a souvent 
dérouté les exportateurs ou servi d'excuse à un effort insuffisant 
de leur part, 


Les administrations publiques et les produc‘eurs doivent mon- 
trer plus de rapidité et de compréhension, pour les premières, 
plus de hardiesse, pour les secunds. Dans ce domaine, comme 
dans les autres, il n'y à pas de panacée qui dispense de l'effort. 


La construction de l'Europe demeure la pierre angulaire de 
la politique extérieure de la France, Nous voulons bâtir pour 
nos enfants une Europe unie, prospère, défendue contre toute 
agression éventuelle et où continuent de régner les principes 
de liberté et de respect de la personne humaine, sur lesquels 
reposent Ja civilisation occidentale comme la communauté 
Atlantique, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, sur 
de nombreux bancs au centre et sur divers bancs à droite.) 


Nous savons qu'en ce moment même commencent à Stras- 
bourg de libres discussions où s'affronteront, sur l'édification 
d'une communauté politique européenne, des opinions diverses. 
Il est essentiel que les institutions, dont l'étude va être pour- 
suine tiennent compte de Fintégration à la République fran- 
caise de nos territoires d'outre-mer et demeurent compatib.es 
avec les principes qui sont la sauvegarde de l'Union francaise. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droile.) 


L'Assemblée nationale à déjà proclam“ que l'organisation de 
M1 défense commune européenne devait être subordonnée à 
cette autorité politique. Un traité instituant une communauté 
de défense a été signé au mois de mai dernier, en même temps 
les accords contractuels appelés à mettre tin au régime 
d'occupation en Allemagne de l'Ouest, Tout gouvernement fran- 
vais devra, dans un proche avenir, soumettre à l’Assemblée 
les textes de ces deux traités, en vue de leur étude aux fins 
d'une ratification sur laquelle le Parlement souverain statuera. 
IL appartiendra à vos commissions d'examiner en détail ces 
textes et leur valeur au double point de vue de la sauvegarde 
des intérêts de la France et de !'Union française, comme du 
maintien de la paix. 


Pendant ce temps, le Gouvernement ne restera pas inactif. 
Des négociations devront être entreprises afin d'aménager, de 
compléter, de préciser ou d'éelaicir, par des protocoles addition- 
nels, certaines des clauses de ces ins'ruments diplomatiques, 
comme aussi de préparer une association plus étroite de Ja 
Grande-Bretagne avec la communauté européenne de défense. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, — Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à droiie.) 


Enfin, de récentes élections ont marqué la volonté de la popu- 
lation sarroise de maintewir, au sein de l'Europe, l'autonomie 

“itique au terriluire comme son rattachement écoïomique à 
a France. Le moment est venu d'élaborer les nouveaux accords 
qui doivent modifier les conventions franca-sarroïses de 
et de reprendre d'actives négociations qui permettront de défi- 
nir le slatut européen de la Sarre. 


Je considère que la définition de ce statut est un préalable 
nécessaire à loute ratification des accords contractuels et du 
traité reiatif à la communauté de défense. 


Le Parlement français, lorsqu'il examinera ces traités, aura À 
connaître des préoccupations nationaies légitimes que peut sou- 
lever une entreprise d'une aussi grande portée, comme il aura 
à tenir compte des nécessités impérieuses de la défense de 
l'Europe de l'Ouest intégrée, elle-même, à la communauté 
atlantique. 


Sa décision sera, en tout état de cause, inspirée par l'intérêt 
national le plus élevé. Celui-ci s'identitiera alors avec les insti- 
tulions qui se révéleront les plus sûres pour la défense de la 
paix. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droite.) 


La résolution du Gouvernement que je me propose de coneti- 
luer sera de faire connaître et respecter, eu tous lieux, li voca- 
Lon africaine de la France. 


Traditionnellement, la France est l’amie du monde musulman 
et de loules les popu.alions établies sur la terre d'Afrique. Elle 
a contribué, d'une manière essentielle, à leur progres, qu'il 
s'agisse du développement économique, du bien-être matériel 
de l'instruction, de la santé, de la garantie des droits de cha- 
cun, dans le respect des coutumes et de la religion. 


Notre activité passée nous impose le devoir de poursuivre 
notre mission et de guider les popuiations de Tunisie et du 
Maroc vers l'administration de leurs propres affaires, en assu- 
rant, dans les institutions de ces deux pays, la coopération des 
Français et des Musulmans que justifient les faits et l'lïistoire. 


Dans cetle évo'ution, mon gouvernement recherchera, sans 
se lasser, l'accord des souverains tunisien et marocain, dans 
le cadre des traités qui nous lient à eux. La négociation doit 
reprendre à Tunis comme à Rabat. Elle suppose le maintier de 
la paix publique. La France en a la charge, Elle saura s'en 
acquiller sans jamais tolérer aucune ingérence étrangire. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
drole) au centre, à droile et sur plusieurs bancs à l'ertréme 

roile. 


Chacun d'entre nous sent bien, mesdames, messieurs, qu'au 
moment de l'après-guerre où nous sommes parvenus, il est 
nécessaire de procéder avec nos alliés, dans un esprit de 
compréhension mutuelle, à une revue générale de cette situa- 
lon. Le moment en est venu, notamment, parce qu'un nouveau 
gouvernement est sur le point de prendre le pouvoir — pour 
quatre ans — aux Etats-Unis. (Aires.) 


Cette revue générale va intervenir dans les semaines qui 
viennent. Elle se fera sans nous si nous sommes indécis dans 
nos buts, fragiles dans notre gouvernement, si nous donnons 
le spectacle du désordre et de l'instabilité politique auxquels 
la conelusion de la séance d'aujourd'hui devrait avoir pour 
objet de mettre fin. 


Si nous sommes présents, nous devrons faire valoir que la 
internationale ne pas être compartimentée, faire 

objet, de la part des uns et des autres, de positions différentes 
selon qu'il s'agit de l’Europe, de l'Afrique ou de l’Extrême- 
Orient, sous peine de faiblesse et de contradictions graves au 
sein du monde libre. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, sur de nombreux bancs au centre et à droite et sur 
plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


L'alliance atlantique à progressé régulièrement et démontre 
chaque jour la valeur des gr sur lesquels elle repose. 
Chaque jour s'affirme, grâce à elle, la solidarité des Eve 
libres qui ont décidé de contenir, du Bosphore à la Norvege, les 
menaces d'agression. 


Mais ces principes doivent trouver des applications nouvelles, 
d'ailleurs prévues dans l’article 2 du pacte, La France devra 
demander que la solidarité des peup:es atlantiques s’étende au 
domaine économique et financier et à celui des productions 
d'armement. 


Un immense effort de défense entrepris en commun amène 
nécessairement à une action commune en vue d'assurer l’équi- 
libre des courants commerciaux, notamment par la revision des 
tarifs douaniers, la stabilité des monnaies et leur convertibilité 
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— 


su moins partielle, la surveillance en commun des prix des 

yandes matières premières et la mise en œuvre d'équipements 
libérée en commun, dans les territoires d'outre-mer qui recè- 
lent des richesses insuffisamment exploitées. 


f2ls sont les problèmes communs du monde atlantique, Mais 
la France doit agir pour faire reconnaître davantage dans les 
faits que la <olidarité, comme la menace, est unique sur tous 
Jes points du globe. 


Le Conseil de l'Atlantique a voté, lors de sa derhière session, 
une motion sur l'intérêt essentie! de la ‘utte en Indochine pour 
Ja défense du monde libre, dont l'importance n'échappe à per- 


Je déclare nettement que cetle position doit entrainer des 
conséquences prochaines quant à l'allégement du fardeau que, 
depuis bientôt huit ans, la France supporte en Indochine, où 
se battent, si loin de nous, mais si près de notre cœur, nos 
valeureux soldats. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


Côte à côte avec la jeune armée vietnamienne, ils donnent an 
monde, chaque jour, l'éclatant témoignage de l'unité profonde 
de :'Union française. 


Notre plus grand espoir, c’est que le gouvernement de la 
France soit pleinement en mesure de montrer sa hardiesse et 
sa fermeté dans.l'affirmation des positions nationales, afin que 
celles-ci puissent être à tout moment rendues publiques et 
clires, incontestables dans leur but et vigoureuses dans leurs 


Pour atteindre cette fin, une exigence fondamentale s'impose : 
le Gouvernement doit pouvoir s'appuyer sur une large majorité 
avec laquelle Ï! collaborera étroitement, 


Mon désir profond et sineère est que tous les partis français 
puissent se réunir sans réserve pour le service de la causs 
républicaine et nationale, 


Celte union est à notre portée si chacun veut bien établir 
une hiérarchie entre les problèmes, hiérarchie que les faits 
imposent, d'ailleurs, à notre action. 


Dans cette perspective, aucun parti de gouvernement ne peut 
retrouver au sein d'une majorité, qui n'est et ne peut être 
qu'une coalition, la totalité de sa doctrine et l'intégralité de son 
programme. (Très bien! très bien! au centre.) 


Je pense, quant à moi, que ce'ui que je viens d'exposer À 
cette tribune est susceptible de réunir la large majorité dont je 
viens de parler. C’est à elle que je m'adresse pour l'inviter à 
se grouper, sans retard, autour d'ua gouvernement, 


Conscient des décisions graves que peuvent imposer à notre 
pays les mois qui viennent, je fais appel à votre patriotisme 
pe dunuer leur pleine eflicacité aux institutions de la Répu- 
lique. (Vifs applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre, à droite et sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. Sur la déclaration de M. le président du con- 


seil désigné, la parole est à M. Guy Mollet, (Applaudissements 
gauche.) 


Guy Mollet, Monsieur le président du conseil pm à mes 
chers collègues, voici presque dix-huit mois, le 24 juillet 1951, 
à la mème place qu'aujourd'hui, vous solliciuez l'investiture 
de l’Assemblée nationale et le porte-parole du groupe socialiste, 
son président, notre ami Charles Lussy, en vous apportant nos 
voix, justifiait ainsi notre vote: 


« Le groupe socialiste, tout au long de ses négociations, 
et cet après-midi encore à la tribune, par l'organe de notre 
ani Christian Pineau, a bien marqué que le problème essentiel, 
pour lui, était celui de la revalorisation du pouvoir d'achat. 


« Nous ne pouvons pas dissimuler pen notre 
celle de M. le président du conseil désigné il y a, à n'en 
douter, à l'heure présente encore, des divergences profondes 
qui portent sur le fond même du problème. 


sition et 


.« C'est pourquoi nous avons tenu à préciser, et nous, le 
répélons, que le vote que nous allons émettre n'engage en rien 
le groupe socialiste en ce qui concerne sa représentation éven- 
tuelle au sein du nouveau gouvernement, Mais nous sommes 


avant tout attachés au maintien de la majorité républicaine. 
(Rires à droite.) 


IL y avait déjà, le 24 juillet 1951, les mêmes rires sur les 
mèmes bancs. 


« … Sans laquelle nous considérons que la défense du régi ne 
parlementaire et des libertés démocratiques est impossible. 


« Nous voulons barrer la route à l'aventure, à toutes les 
aventures. » 


Et notre porte-parole concluait ainsi: 


« C'est pourquoi, ainsi que nous l'avons fait chaque fois 
qu'un républicain indiscutable est venu eéclamer nos suffra- 
ges, le groupe socialiste votera l'investiture, » 


Nous aurions aimé pouvoir apporter aujourd'hui la même 
réponse au républicain que vous êtes, mas les événements 
ont couru depuis dix-huit mois et la situation s'est profondé- 
ment moditiée. 


le vote mème de l'investiture a pris une toute autre 
signitication que celle que nous lui donnions nous-mêmes alors. 
L'inveslilure est devenue un acte essentiellement politique, 
mais non par Ja volonté des socialistes, qui avaient toujours 
onsidéré jusqu'alors l'investiture comme une exigen-e répu- 
Élicaine, dans la mesure où aucun président du conseil accep- 
tant de former ua gouvernement parlementaire ne pouvait être 
investi sans nos voix en raison de la double opposition au 
régime républicain, I nous faut rappeler que c'est un groupe 
important de l'ancienne majorité qui, en vous refusant ses 
voix, monsieur le président du conseil désigné, pour des rai- 
sons de programme scolaire, prit la lourde responsabiité de 
donner à l'investiture ce nouveau caractère politique. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Est-ce à dire pour autant que nous renoncions à notre lutte 
contre les adversaires du régime ? Nullement. 


Nous sommes prêts, demain comme hier, à faire front contre 
l'aventure. Mais nous pensons que le meilleur moyen en notre 
pouvoir est de nous opposer et de mettre un terme aussi rapide 
que possible à une politique qui, en créant le chômage, en 
réduisant le pouvoir d'achat des travailleurs, en entraînant un 
légitime mécontentement de l'ouvrier, se révèle être le meil- 
leur atout de tous les fauteurs d'aventure, (Inlerruplions à 
droite, — Applaudissements à gauche.) 


Je reviendrai sur les raisons qui nous amènent à constater 
un désaccord presque total avec le programme économique, 
politique et social de la nouvelle majorité, Mais je voudrais 
m'arrêter un instant sur l'existence même de cette nouvelle 
majorité, car c'est elle qui condamne à l'avance toute audace, 
toute volonté de justice sociale, dans que:que programme que 
ce soit. 


Nous étions de la majorité répmblicaine. Nous avons tout fait 

ur maintenir eette majorité républicaine, Dans notre souci 
le défendre la République menacée et d'aider de toutes nos 
énergies à assurer le démarrage économique de Ja nation, nous 
avons, pue 1951, accepté les plus lourdes responsabilités, 
Malgré les sacrifices que notre attitude nous a imposés, bien 
que nous n'avons réussi que trop peu à influencer l'action des 
gouvernements auxquels avons participé, nous ne regret- 
tons rien. Que dis-je ? Nous faisons confiance à l'historien de 
demain, sinon aux journalistes d'aujourd'hui, pour rendre à 
chacun juetice, 


Mais, de cette majorité républicaine, vous avez fait tout ce 
qui était en votre pouvoir pour nous chasser. Cette majorité 
républicaine, vous avez fait tout ce que vous pouviez pour la 
disloquer, 


I est inutile de revenir longuement sur les événements qui 
ont suivi les élections de 1951, inutile de montrer très longue- 
ment comment certains éléments mêmes de l'ancienne majorité 
républicaine, se sont trouvés peu à peu enchainés à une poli- 
tique réactionnaire pour avoir accepté de s'associer dès l'abord 
à une politique chéricale. (Vifs applaudissements à qauche, — 
Interruptions au centre et à droite.) ù 


Ce sera encore une tâche curieuse pour ceux qui tenteront 
d'écrire l'histoire de cette législature que de montrer comment 
on passe de la majorité sur les lois scolaires à celle qui, refn- 
sant l'échelle mobile réelle des salaires, accorde l'échelle mobile 


du profit et amuistie fraudeurs et collaborateurs. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


I sera curieux, dis-je, de voir comment l’Assemblée a pu 
évoluer de M. Barangé à M. Barrachin. (Rires à gauche.) 


C'est à cette majorité qu'il nous est proposé de noùs adjoin- 


Mais enfin, mesdames, messieurs, soyez logiques: Vous 


n'avez cessé de proclamer à travers le pays, et vous proclamez 
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chaque jour, que notre présence dans les gouvernements anté- 
rieurs s'est traduite par toutes les fautes possibles, 


A droite, Vas de doute! 


M. Guy Mollet. 11 n'y a pas de doute que vous le proclamiez. 
Vous avez, avec une conslance remarquable, dénoncé les 
méfaits de Ja politique sociaiiste, 


l'ermetlez-moi d'abord de souligner que l'accusation est 
assez peu fondée. Depuis des années, vous n'avez jamais toléré 
Ja moindre tentative de politique animée par les socialistes, 


Quelques exemples: tout président du conseil choisi parmi les 
socialistes, Léon B.nm, Jules Moch ou moi-même s'est vu refu- 
ser l'investiture où empêché de constiluer son gouvermement, 
(Applaudissements à gauche, — Interruptions à droite.) 


M. Auguste Joubert. EF! [amad.er ? 


M. Guy Moillet. Mieux encore, il à suffi méme, un jour, à un 
président du conseil d'un autre parti que le nôtre, dûment 
invesli, de prétendre S'adjoindre noïre agi Chrisbian Pineau 
aux finances, pour étre renversé au premier contact avec 
(Applaudissements à gauche, — Interruplions à droite.) 


Soyez donc un peu plus prudents dans vos affirmations et, 
peut-êire aussi, Soyez plus justes, sinon à notre égard, au 
Moins à l'égard des vôtres car, à rôté des socialistes, 1 y avait 
biea des membres du mouvement républicain populaire, du 
rassethblement des gauches républicaines, mieux encore, des 
paysans, monsieur Antier ? des indépendants, messieurs Temple, 
Jacquinot, Pinay ? ou même notre énmfnent et regretté 
M. l'elsche, aux finances, 


Mais je reviens à mon propos, Comment pouvez-vous nous 
demander, avec tant d'insistance, de prendre part à votre 
acbon ? Où bien nous réussirions à influencer les décisions dans 
hotre sens et l'accepter serait, je pense, criminel à vos yeux, 
ou bien vous nous demmanderiez d'endosser votre politique et 
vos responsabilités, (Applaudissements à gauche.) Excusez- 
nous d'estimer que vous Île faites, hélas! trop bien vous-même 
et nous sommes plus que jamais décidés à les dénoncer et à 
combaître, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous n'entrerons done pas dans la majorité. 


Quant au programme que vous nous avez présenté, monsieur 
le président du conseil désigné, me permettrez-vous de vous 
dire que, S'il est sans doute le plus audacieux qu'il soit pos- 
sible de présenter à la majorité sur laquelle vous devez vous 
appuyer, Si tradut une vue beaucoup plus jus'e des pro- 
blémes, du probleme financier en particulier, et des facultés 
d'emprunt dans ce pays, par contre, il ne comporte rien de ce 
que nous attendons: ni l'annonce d'un changement écono- 
nique, ni un programme suff sant pour relancer l’économie 
et mettre fin au sous-emploi, ni l'annonce d'un changement 
social, ni celle non plus d'une modification profonde de la 
politique en Union francaise et dans les territoires associés. 


Alorm qu'il eût convenn de renverser Ja vapeur dans tous 
ces domaines, vous proposez — et vous ne pouvez d'ailleurs 
que proposer — à la majorité de continuer. 


Je ne referai pas, après eux et beaucoup moins bien qu'eux, 
les discours dans lesquels mes amis Pineau, Lussy, Schmitt et 
Leenhardt ont, voici quelques jours, dénoncé la politique de 
« laisser faire » du gouvernement précédent, c'est-à-dire celle 
que, en fait, vous nous proposez de poursuivre, Je me bornerai 
à dire ce que voudrait fure un gouvernement animé par les 
éucialistes et cela suffira, je pense, pour montrer où sont les 
différences essentielles, 

Un gouvernement animé par les socialistes commencerait par 


établis le bilan exact de la situation actuelle, (Applaudissements 
gauche.) 


Qui peut bien redouter l'établissement d'un semblable bilan ? 
M. Robert Montillot, Les socialistes! 


M. Guy Moilet. Peronne, je pense. Alors, n'hésitez pas à le 
proposer avec nous. El si ce bilan doit faire apparaître des 
difficultés, il vaut mieux que le pays le sache. 


Qu'on ne nous parle pas, comme on l'a fait parfois, des 
risques que cela peut présenter sur le plan psychologique. 
La publicité, v compris les meilleurs slogans, est peut-être 
pavante pour une maison de commerre pendant sa gestion 
annue!le, mais je n'ai jamais entendu dire que, pour eela, la 
maison de commerce ait été dispensée d'établir la situalion de 
tin d'exercice, Et si la publicité est quelquefois passée en 


“mmplabilité, ce n'est cerla.nement pas au livre de l'actif, 


Un gouvernement animé par les socialistes, après avoir établi 
le bilan, affirmerait sa position sur les différents problèmes 
avez évoqués, monsieur le président du conseil 

ésigné. 


En ce qui concerne la réforme constitutionnelle et les décrets. 
lois, un gouvernement animé par les socialistes ne mettrait pas 
d'obstacles à ce que la Constitution soit amendée, Tout est 
perfectible, mais perfectionner la Constitution ne doil pas 
signifier la mutiler au point d’en faire un instrument d’un pon- 
voir autoritatre dessaisissant en fait la souveraineté nationale 
de ses droits fondamentaux. (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre André. 11 vaut mieux continuer à mettre tout le 
monde sur le méme pied! 


M. Guy Mohet. Pour la même raison, les socialistes s'oppose. 
raient à toute délégation de pouvoir sous la forme de décret:- 
lois. Is restent fidèles à la thèse préconisée par Léon Blum, 
selon laquelle les lois votées par le Pariement doivent définir 
clairement les principes, les moyens et les buts à atteindre, Je; 
décrets d'application étant laissés seuls à la responsabilité (le 
l'exécutif. (Très bien! très bien! à gauche.) 


En matière finanrière, nons restons partisans d'une vérilah'e 
réforme fiscale, mais d’une réforme obéissant aux econditiors 
suivantes : 


D'abord, il conviendrait de faire porter l'essentiel sur es 
impôts directs, moins inflationnistes que les impôts indirect, 
et par conséquent jouant moins sur les prix. 


I est bon tout de même que l’on sache que nous sommes 
probablement le seul pays au monde où les taxes sur la consomn- 
Imation, done incorporées dans les prix, forment à Fheure 
actuelle les deux tiers des ressources de l'Etat. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Il nous faudrait taxer ensuite au maximum les catégories les 
plus riches de la nation en détaxant les plus pauvres. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Qu'on ne nous dise pas que c’est impossible. L'exemple de 
nos amis de Norvège et de Suède, le Labour Party sont là pour 
démontrer qu'une nation peut faire face à ses obligations en 
imposant les charges à ceux et à ceux seuls qui peuvent les 
supporter. (Nouveaux appluudissements sur les mêmes bancs.) 


Il faudrait aussi faire rendre aux taxes tout ce qu’elles peur 
vent donner, avant de prétendre en accroître le taux, c'est-à- 
dire lutter contre la fraude: 


Vous connaissez bien, monsieur le président du conseil dési- 
gné, l’homme d'Etat qui lançait récemment cette boutade : « Les 
trois mamelles de la France sont la fraude, les privilèges et les 
droits acquis ». 


Que propose-t-on pour mettre fin à ce scandale et pourquoi, 
faut-il que, à la commission des "finances, toutes mesures 
sérieuses proposées contre la fraude fiscale aient élé repousstes 
par la droite ? 


M. Raymond Boisdé. D’autres par la gauche. 


M. Guy Mollet. Passons maintenant aux problèmes écono- 
miques, 


Un gouvernement animé par les socialistes considérerait 
comme le point le plus important de sa politique économique 
la mise au point et la mise en application du nouveau plan de 
moderuisation et d'équipement. 


On en parle beaucoup et M. le président du conseil désigné 

a fait allusion mais, selon nous, ce plan ne devrait pas être 
| er d'une orientation générale ou la nomenclature d'in- 
tentions, fussent-elles bonnes. Ce plan doit être la règle d'action 
dont tous les actes de la politique économique doivent concourir 
à l'application: budget d'investissements, prix, fiscalité et 
crédit. 


La raison d’être du plan est d'assurer le plein emploi des 
machines et des hommes. 


Chômage total et chômage iel sont des maux à la fois 
scandaleux et absurdes. ( udissements à gauche.) 


Le sous-emploi actuel est dû à l'insuffisance du pouvoir 
d'achat, aux réductions imposées aux investissements et à la 
construction, à la baisse des exportations et à cette psychose de 
baisse sans limitation de durée ni de taux qu’on a créée alors 
qu'on ne faisait pas la baisse réelle. (Applaudissements sur les 
tnèmes bancs.) 
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{ IL faut relever le pouvoir d'achat, développer ie commerce Un débat devrait done s'engager sur cette question capitale. 


exterieur, assurer un volume d'inveslissements, sans oublier 
Jes territoires d'outre-mer, un vo:ume de constructions — de 
constructions scolaires, en particulier — par des moyens finan- 
aciers qui ne soient pas aléatoires comme ceux proposés par 
Jes souvernements précédents, moins parler des prix mais agir 
davantage sur eux, ne jamais oublier que les prix sont le 
lus souvent l'expression de structures économiques profonde < 
el qu'ainsi on ne peut agir sur les prix sans s'attaquer en même 
tenus aux problèmes des ententes professionnelles, de l'orga- 
pisaton des marchés agricoles — idée qui vient d’être reprise 
et dont je me plais à souligner qu'elle est nôtre depuis fort 
Jongtemps: depuis la création de l'office du blé, nous l'avons 
détendue dans les assembiées successives (Applaudissements à 
gauche) — de l’organisation et de la discrimination du crédit — 
de «à discrimination surtout — de la réforme et de la simplifi- 
cation de Ja fiscalité. 


pans l'immédiat, il y aurait lieu d'imposer une haisse autn- 
riture sur une liste de produits ayant enregistré et conservé 
des hausses excessives et injustifiées par rapport au niveau de 
juil'et 1950, 


Mes chers collègues, vous êtes tons an fait, vous savez tous 

uel: sont ces produits qui, en juillet 1950, ont suivi la hausse 
+ matières premières mondiales consécutive à la guerre de 
Corte, mais qui, depuis, ont oublié de suivre, dans la descente, 
la basse des mêmes matières premières. (Applaudissements à 
gauche.) 

Fn matière sociale, un gouvernement animé par les socia- 
histes convoquerait immédiatement la commission supérieure 
des conventions collectives (Nouveaux applaudissements à qau- 
che), pour examiner avec elle comment le salaire minimum 
interprofessionnel garanti doit être adapté aux possibilites 
actuelles de la production. Il proposerait la revision de la loi 
sur l'échelle mobile pour que son point de départ ne soit plus 
fixé arbitrairement mais repose sur un indice objectivement 
£tabli correspondant au nouveau salaire garanti. 


De même, un gouvernement exécutant la volonté exprimée 


par un gouvernement — non pas dernier — 
procéderait à une nouvelle réduetion de l'écart entre les zones 
de salaires, Il ne ferait pas obstacle, bien au contraire, au vote 
rapide de la proposition de loi socialiste sur le payement des 
jours fériés légaux. 


M. Pierre André, Le treizième mois aussi ? 
M. Jean Binot. Vous ttes bien pavé le dimanche. 


M. Guy Mollet. I] est parfait que vous constatiez un tel désac- 
£ord entre vous et nous. (Applaudissements à gauche.) 


L'aggravation du chômage et la situation misérable dans 
lhiquelle se trouvent ceux qui ont perdu leur emploi rendent 
articulièrement urgente la revision de la réglementation suz 
es allocations de chômage, notamment en ce qui concerne Îles 
conditions d'attribution et les taux qui ne devraient pas être 
inférieurs aux trois quarts du salaire garanti. 


Les licenciements massifs qui se produisent actuellement 
dans certaines entreprises créent pour tons lesstravaillenurs un 
sentiment d'insécurité, facilite les renvois arbitraires, l'assou- 
Yissement de rancunes particulières, parfois même des 
Violations du droit syndical. 


Le vote du projet socialiste sur la réglementation de l'embau- 
chage et du licenciement, projet qui a été approuvé par Ja 
commission du travail à une très forte majorité, mettrait un 
terme à Ja plupart de ces abus, 


. Dans toutes les périodes de sous-activité, les travailleurs à 
tlomicile sont victimes d’une exploitation accrue. L'adoption 
«lu statut proposé par le groupe socialiste serait donc particu- 
dièrement opportune. 


Fnfin, sur le plan social, on pere beaucoup, dans presque 


tous les groupes, des changements à apporter dans la structure 
des entreprises. 

Une institution existe depuis sept ans, celle des comités 
d'entreprise. Elle a donné des résultats incontestables, Par 
contre, l'expérience a révélé des imperfections et des abus: 
dans trop. d'entreprises, le comité est considéré comme un 
organisme gêéneur qu'on ne vient ni consulter, ni même infor- 
mer sérieusement. De plus, la gestion des œuvres sociales a 


trop souvent permis à des partisans d'aider des actions politi- 


ques au détriment des intérêts des travailleurs. 


O7, l'occasjon en sera fournie bientôt par le rspport que la 
commission du travail est en train d'adopter, sur Ja proposition 
de divers groupes, notamment du nôtre. 


Encore un point sur le plan social: un gouvernement animé 

r les socialistes donnerait une nouvelle impulsion à la recons- 
ruction et à la construction avee, comine simple base de 
départ, la cadence de réalisation de 1951, pour permettre Facheé- 
vement de l'œuvre de relèvement des ruines en 1960 et, par 
ailleurs, le lancement d'un programme de -constructions de 
150.000 logements pas an. 


Un gouvernement qu'animerait le parti socialiste n'éprouve- 
rait nulement le besoin de demander des pouvoirs Spéciaux 
lois-cadres ou déerets-lois — pour assurer l'équilibre des comp- 
tes de la sécurité sociale, I s'agit, avant tout, d'une question 
d'ordre, de clarté et de courage: ne plus laisser à la charge de 
la sécurité sociale les dépenses qui ne lui incombent pas; ren- 
forcer les pouvoirs et, bien entendu, les responsabilités des 
gestionnaires; améliorer, qe fois que les recettes le per- 
mettent, les prestations les plus indispensables, surtout pour 
les familles et les vieux; trouver un financement supplémen- 
taire pour la couverture des risques que le progrès des techni- 
ques et l'évolution de la démographie rendent plus onéreux 
qu'autrelois, 

L'opinion des socialistes est que l'on doit progressivement 
étendre la sécurité sociale à l'ensemble de la population, pour 
transformer une œuvre de solidarité ouvriére en une institution 
de solidarité nationale. (Applaudissements à quuche.) 


Mais il n'est pas que des ruines matérielles à réparer, Un 
gouvernement animé par les socialistes estimerait absolument 
indispensable d'appliquer intégralement les lois votées en 
faveur des anciens combattants et victimes de la guerre, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mais, tenant compte des difficultés financières du pays (Erela 
mations à droite) el persuadés que nous serons d'accord avec les 
intéressés" eux-mêmes, nous proposons application de ces lois 
dans le cadre d'un pan ‘quadriennal. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 


NH s'agit de la revalorisation des pensions de veuves, d'aseen- 
dants et d'orphelins, des pensions d'invalidité inférieures à 
85 p. 120, pour lesquelles la parité et le rapport constant n'ont 
pas été réalisés, de la revalorisation des retraites des anciens 
combatiants dans le cadre de la proposition Le Coutaller, qui 
est adoptée aujourd'hui par toutes les organisations du monde 
anciens combattants, (Applaudissements à gauche.) 


Ce faisant, nous ne remplirions que notre devoir national en 
faveur des victimes des deux guerres qui ont tant sacrifié pour 
le salut du pays, la défense de la liberté et de la démocratie. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


S'agit-il de la politique d'un gouvernement en Union fran- 
Çaise et dans les territoires associés ? Nous sommes entrés, en 
ce qui concerne liIndochine, dans la septième année d'une 

uerre coûteuse en vie humames et ruineuse pour l'économie 

u pays. Nous rendons hommage, avec vous, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, à l'esprit de sacrifice des combattants 
français et vietnamiens et de tous ceux de l'Union française 
qui luttent dans des conditions part'euliérement difficiles et : 
pénibles, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


Mais nous associer à cet hommage est, à nos yeux. insuffi- 
sant. J1 faut au ee vite rechercher la fin du conflit par la 
négociation. (Applaudissements à gauche.) 


Plusieurs voir à droite et à l'extrême droite, Négociations 
avec qui ? 


M. Guy Mollet. Nous regrettons que le Gouvernement français, 


“en accord avee les Vielnammiens, n'ait pas profité des fêtes de 


Noël 1952 pour se déclarer prêt à conciure 1mmédiatement une 
trève et à entamer des négociations en vue de mettre fin au 
conmtlit. (Applaudissements à gauche.) 


Plusieurs voix à droite et à l'extrème droile. Avec qui ? 


M. Guy Moïlet. Ne posez pas la quesiion: « avec qui ? », alors 
que vous êtes décidés à ne jamais même faire l'expérience. 


L'heure est venue de faire une telle- proposition solennelle, 
tout en recherchant les appuis internationaux susceptibles de 
faciliter cette négociation, en particulier auprès des naiions inté- 
ressées au rétablissement de la paix en Asie. 

En attendant cet accord, la France doit assurer provisoirement 
de ses troupes la proteetion des aciuels Etats associés, en récla- 
mant à celte fin laide matérielle et financière des nations 
libres, qui lui est absolument indispensab'e. ‘ 
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La France doit, par ailleurs et surtout, démontrer la sincérité 
de ses intentions pour faciliter l'ouverture des pourparlers. Elle 
doit assurer pleifement dans l'immédiat l'indépendance totale 
des Eluts associés en leur offrant l'assistance de ses techniciens 
pour la réalisation d'une politique hardie de réformes sociales 
comportant nolamment, un plan d'assistance technique, la 
réforme agraire, Lx diminution des taux de fermage et des 
crédits agricoles, une législation du travail assurant le libre 
exercice du droit svndica!, politique qui s'avère indispensable 
au mieux être des populations. (Appiaudissements à gauche. — 
uplions à droite.) 


En Funisie, nous constatons le même désaccord, nous enre- 
gistrons avee un vif regret que vous n'apportez aucune propo- 
sition concrète de nature à changer complètement le climat 
des rapports entre la France et la Tunisie et à aboutir à une 
véritable association entre nos deux pays conformément à leurs 
intérêts communs et respeciifs. 


Nous condamnons toujours avec la même vigueur toute poli- 
tique qui tendrait à perpétuer le statu quo. Les objectifs qu'un 
gouvernement animé par les socialistes se fixerait en vue 
d'aboutir à cette communauté humaine qu'une véritable Union 
française doit représenter, seraient les suivants: 


Premièrement, fxer la date de Ja suppression du protectorat 
(Erclamations à droite) el les étapes successives du passage de 


la Tunisie au stade d'un Etat souverain et indépendant (Applau- 
dissements à gauche. — Faiclamations à droite et à l'extrême 


Décider les réformes politiques, économiques et sociales pour 
doter ce pays dans le plus bret délai des institutions d'un Etat 
démocratique, ainsi que de lois protégeant les travaillews 
Manuels et intellectuels autant contre l'exploitation capitaliste 
de toute origine que contre la résurrection du servage féodal 
(Applaudissements à gauche. — Tnterruptions à droite.) 


Conclure simultanément un traité d'association entre la Répu- 
blique francaise et la Tunisie pour coordonner, sur un pied 
d'égalité, leur action sur le plan de la défense nationale, de 
., politique extérieure, des relations économiques et cultu- 
relles, 


Nous sommes convaineus que des négociations directes peu- 


vent, seules, conduire à un règiement général des rapports _ 


franco-tunmisiens, 


Mais, compte tenu de la situation nouvelle créée par une 
politique que nous n'avons cessé de condamner et de combat- 
tre, nous estimons urgent que soient accomplis, de part et 
d'autre et simultanément, tous les gestes d'apaisement rnéces- 
satre au rétablissement d'un elimat favorahie à la reprise des 
négociations, des conversations dans un esprit de compréhen- 
sion mutuelle entre le Gouvernement de la République et les 
représentants qualifiés de Ja nation tunisienne, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


En ce qui concerne la politique extérieure, en particulier la 
politique européenne, je me bornerai à quelques observations. 
WMurmuies à droite et à l'extrême droile.) 


Je concois que le problème européen n'intéresse pas tout le 
monde, (Protestalions à droile et à l'extrême droite.) Mais je 
pense que notre Assemblée devra avoir rapidement l’occasion 
de préciser, au cours d'un long débat spécial, ce que doit 
être la politique de la France en matière européenne. 

Notre positi n, 


à nous, socialistes, est bien connue. Je la 
résume, 


L'Europe unie est devenue une nécessité pour résoudre tous 
les problèmes qui sont posés à chacun des pays de l'Europe, 
y compris celui de la sécurité collective. 


Mais on ne peut concevoir d'Europe unie, sans la Grande- 
Bretagne et sans l'Allemagne. On ne peut concevoir d'Europe 
unie sans la participation allemande. Mieux même, l'intégra- 
Hon de l'Allemagne à une autorité supérieure à elle-même est 
ka seule solution aux problèmes posés par l'Allemagne. 


Je frémis quand j'entends certains membres de cette Assem- 
blée, et mème de votre majorité, monsieur le président du 
conseil désigné, parler de coalition, de p<eudo-confédération, 
c'est-à-dire, laissant à une Allemagne, maitresse de ses desti- 
nées, la libre disposition d'une armée allemande . autonome, 
avec tout ce que cela peut représenter comme danger à Ja fois 
pour la paix et pour la démocratie allemande, (Applaudisse- 
ments à gauche ei sur plusieurs autres bancs.) 


C'est pourquoi, en ce qui nous concerne, nous nous sommes 
prononcés en faveur des autorités spécialisées, y compris la 
communauté européenne de défense, 


Mais nous rappelons nos conditions: Création d’une autorité 
politique aux pouvoirs réels mais limités à cet objet, c'est-à- 
dire non pas tentative — il faudra que le Gouvernement pré- 
cise sa pensée sur celte question — de création d'une Europe 
limitée à six pays; ensuite et surtout, ce qui nous importe le 
plus, l'association de la Grande-Bretagne. 


Vous avez évoqué cette association, monsieur le président du 
conseil désigné, mais il faudra que nous sachions si le Gouver- 
nement que vous vous proposez de former est décidé à la 
rechercher avee la volonté d'aboutir, car, trop souvent, nous 
avons eu l'impression que les efforts faits pour amener la 
Grande-Brel.gne à prendre Sa part de responsabilités en Europe 
ont été des efforts nettement insuffisants, 


Je ‘ais que l'on nous répond régulièrement que la Grancde- 
Bretagne ne le veut pas. Je voudrais vous donner une seule 
référence. Dimanche dernier, dans le Sunday Times, le général 
Sir Bryan Horrocks, qui joue d'ores et déjà un rôle important 
dans la constitution européenne, rûle qui sera de plus en plus 
important, déclarait lui-même que « si l’on voulait reconsidérer 
la question, la Grande-Bretagne pouvait prendre part à l’organi- 
sation de la défense européenne ». Mais encore faut-il que, de 
et côté, on le veuille vraiment ! (Applaudissements à gau- 
che.) 


Ur, un gouvernement animé par les socialistes poserait immé- 
diatement Ja question au gouvernement brilannique. J'affirme 
que si on le désire vraiment, un accord est possible. 


Tels sont, mesdames, messieurs, les mobiles de notre action. 
Croyez-vous, monsieur je président du conseil désigné, qu'un 
accord avec nous sur ces bases soit réalisabie et, dans la mesure 
où vous le croiriez ; ossible entre vous et nous, pensez-vous que 
la majorité sur laquelle vous devez vous appuyer pourrait vous 
suivre ? 


Si, comme je le crois et le crains, votre réponse est négative, 
nous inaintiendrons notre attitude d’opposition., Mais que lon 


. nous entende bien, ce n’e-l pas en ce qui nous concerne une 


opposition au régime républicain. Ce n’est pas et ce ne sera pas 
no plus l'opposition systématique ni démagogique. Ce sera, 
dans ie cadre Les institutions, dans le souci permanent de proté- 
ger ceiles-ci, l'opposition républicaine constructive, Nous oppose. 
rons inlassablement nos solutions aux vôtres. Nous amenderons, 
autant qu'il nous sera possible de le faire, toutes vos proposi- 
tions. Nous ne sommes pas des démolisseurs. Nous n'attendons 
pas l'heure de la misère et du mécontentement pour assurer 
notre triomphe. (Applaudissements à gauche.) 


Nous ne souhaitons pas être les syndies de votre faillite. Nous 
voulons être vos successeurs, le jour où la France aura compris 
qu'en face de votre politique, que, contre votre politique, il en 
est une autre, audacieuse, qui n'a jamais vrament pu être 
tentée en notre pays depvis la Libération, celle de la démocra- 
tie socialiste apzp'audissements à qauche.— Erclamalions à 
droite et à l'ertrème droite). Et ce jour-là viendra vite, plus vite 
que vous ne le pensez, où non seulement sur les bancs de cette 
Assemblée, mais encore dans :'ensemble du pays, les syndica- 
listes libres de F. O0, de la C. F. T. C., de la C. G. C. ou des 
autonomes, les mutualistes, les conpérateurs, les paysans, les 
artisans, les petites gens de partout, feront, monsieur le prési- 
dent da conseil désigné, non pas ce que vous craignez — la 
somme arithmétique de léurs revendications — mais tout sim- 
lement la constatation que leurs intérêts sont communs et que 
h gauche française, que nous représentons, est la véritable 
:nterprète de leur volonté. (Apylaudissements à gauche.) 


Ce jour-là, le grand regroupement, ss nous appelons, de 
toutes les gauches francaises, ainsi réalisé, oui, nous serons 
prêts à donner à la France le Gouvernement démocratique et 
social qu'elle attend. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. La radio gouvernementale ayant 
insisté assez lourdement sur le fait que, seuls, les communistes 
et les progressistes n'avaient pas été consultés par vous, mon- 
sieur Je président du conseil désigné, force est au petit groupe 
progressite de poser ses questions à la tribune de l'Assemblée 
nationale. 


Ces questions porteront sur des 
titre au centre des préoccupations 
que vous avez vous-même évoqués. 


roblèmes qui sont à juste 
e tous nos compatrictes et 


Je compte parler brièvement de la 
m'étendre un peu plus sur le problème 
celui de la guerre froide, 


uestion 
e l'Allemagne et sur 


que 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 JANVIER 1953 


| y} n'est pas douteux que ces problèmes pèsent très lourde- 
ment sur la situation économique et financière de notre pays, 
jusqu'à la rendre tout à fait iñsuluble, 


. En ce qui concerne le problème: de la guerre d'Indochine, 
beaucoup de nos compatriotes et de parlementaires 
de tous Le groupes de cette Assemblée méditent certaines véri- 
tes évidentes qui ont été rappelées à l'instant par M. Guy Mollet, 


Voilà une guerre qui dure depuis plus de six années, qui a 
coûté des pertes douloureuses, 1.600 milliards de francs déjà 
dépensés; voilà une guerre que, de plus en plus, dans l'opi- 
pion publique, on considère comme sans issue, 


L'affaire d'Indochine a été celle des occasions manquées et 
guerre des déclarations trompeuses, 


pes gouvernants ont parlé, d'abord, de mater les rebelles, 
comme s'ils étaient surs du succès d'un mois à l'autre, On a 
arte des sujets de l’empereur Bao Daï, qui l’attendaient et qui 
«iaent prêts à l’accueillir. On parle chaque jour des rallie- 
ments; on énumère les pertes des « Viets », pertes dont les 
chiffres additionnés dépasseraient aujourd'hui celui de toutes 
les armées d'Ho Chi Minh. 


Après avoir dit pendant plusieurs années: « Nous défendons 
Ji-bas des intérêts français », l'on a accordé, dans les termes 
les plus définitifs, l'indépendance à sa majesté Bao Daï et nos 
quinstres ont déclaré: « Nous ne défendons plus des intérêts 
francais, nous défendons là-bas un bastion avancé de la civi- 
lisation occidentale ». Et l'on a fait appel à l'aide américaine, 


Le dernier état de cette politique nous a été exposé par 
M. le président du conseil désigné: c'est l’internationalisation 
du conflit rendant son réglement encore plus difficile et la cons- 
titution de prétendues forces armées vietnamiennes qui 
annonce le retrait graduel du corps expéditionnaire, 


L'indépendance concédée à Bao Daï, le retrait de nos troupes 
au profit de l'armée de Bao Daï, quelles concessions par rap- 
port à vos positions jaitiales ! 


Mais ces conditions, mesdames, messieurs, n'ont pas de 
valeur; elles ne sont prises au sérieux par personne, pêrce 
qu'elles sont faites à des gens récusés par leurs compatriotes, 
par leur peuple: Bao Daï, parce que, malgré sa loyauté dou- 
teuse, nous lui versons, chaque année, depuis le berceau, des 
indemnités supérieures à celles du Président de la République ; 
ses soldats, parce qu'ils sont payés sur des deniers occidentaux 
pour se battre contre leurs frères de couleur. 


Ce n'est pas ainsi que cette guerre peut être arrêtée, Cette 
réalité apparaît de plus en plus clairement dans notre pays. 


Cette politique a mis les gouvernements qui vous ont pré- 
cédé, monsieur !- président du conseil désigné, et vous-même 
dans la situation de ne plus savoir ni comment rester en Indo- 
chine, ni comment en sortir. ' 


Le gouvernement, quel qu'il soit, qui saura terminer la 
guerre d’Indochine aura à moitié surmonté nos difficultés finan- 
civres et tiré le pays d'un guèpier, Il n'y a qu'un moyen de Ja 
terminer : Sépocler la paix avec ceux contre lesquels on se bat. 


Certes. les conditions dans lesquelles vous négocieriez 
seraient-elles moins favorables qu'il y a quelques années. Vous 
devrez reconnaître l'indépendance totale du Viet-Nam et rapa- 
trier nos troupes D'ailleurs vous vous êtes déjà engagés à cela 
en paroles envers Bao Daï. Mais la France aurait l'immense 
avantage d'arrêter des hostilités ruineuses, de conjurer un 
désastre possible, d'établir des liens de coopération avec le 

uple vietnamien et de sauvegarder ses intérêts et son 
influence par des accords économiques et culturels. 


* Etes-vous prêt à cette négociation ? C'est la première question 
que je vous pose. 


Mesdames, messieurs, le second preblème est plus grave 
encore, quoique ses conséquenres financières et économiques 
soient moins directes, parce qu'il met en jeu l'existence même 
de notre pays: c'est lesproblème du réarmement industriel et 
militaire de l'Allemagne. 


|‘ Au congrès du parti radical à Bordeaux, monsieur le président 
du conseil désigné, vous avez été l'avocat habile du projet 
d'armée européenne. J'ai relu vos argnments. Vous avez fait 
une seule réserve : Le conseil des ministres, avez-vous dit, dans 
l'accord d'armée européenne, a trop de pouvoirs, selon moi, et 
le commissariat pas assez. 


© Mais votre seule réserve, monsieur le président du conseil 
désigné, aggraverait encore un texte déjà grave. Le commissa- 
tiat est composé de techniciens; vous voulez augmenter ses 
pouvoirs. Le conseil des ministres est composé de ministres; 


vous voulez diminuer les pouvoirs de cet organisme, le seul 
où il y aurait un ministre français responsable devant le Parle- 
ment français. 


Ensuite, vous avez déclaré que le Gouvernement des Elats- 
Unis tenait absolument au réarmement de l'Allemagne, comme 
si cel argument était sans réplique, tandis que bien des gens 
en France — ils forment, je pense, la majorité du pays — 
estiment qu'en ce qui concerne la sécurité de la France par 
rapport à l'Allemagne, nous devons prendre nos propres déter- 
minations, 


Vous avez encore déclaré, quant aux abandons de souve- 
raineté, que la France ne les subhissait pas seule, comme si 
l'égalité des droits avee le chancelier Adenauer, dirigeant de 
la moitié de l’Allermagne, devait nous consoler et nous rassurer, 


Enfin, vous avez tiré du fait, d'ailleurs suiet à discussion, 
que les Anglais, qui n'ont pas signé le plan Schuman, ont 
décidé — ce sont vos propres paroles — « de S'Y associer orgu- 
niquement » l'indication que peut-être ils en feraient autant 
à l'égard de l'armée européenne, 


Tous les connaisseurs des affaires britinniques pensent le 
contrare: nos amis britanniques appaudiront vos efforts de 
natation dans la mare de l'armée européenne jusqu'à ce que 
vous leur demandiez de se jeter à l'eau avec vous, ce qu'ils ne 
feront en aucun eas. 


IL ne faut done pas nous fonder sur de simples ilus'ons, Je 
ne-pense pas que votre argumentation ait en rien diminué 
l'importance de deux déclarations faites par des dirigeants de 
votre parti à ce même congrès de Bordeaux et qui ont trouvé un 
très large écho dans l'opinion publique. à 


Si vous-même n'avez pas changé d'avis depuis votre plai- 
doirie à Bordeaux en faveur de l'armée européenne, je me 
demande vomment un adversaire du réarmement de l'Allemagne 
et de l’armée europ'enne pourra voter pour votre investiture, 
quelque estime qu'il puisse avoir, par ailleurs, pour vos 
capacités, 

Que nous apporlez-vous de nouveau dans la déclaration 
d'investiture ? 

Les assurances que vous nous donnez sur le plein contrôle 
pariementaire me paraissent parlicuiiérement vagues. 

On dit que vous ne poserez pas la question de confiance sur 
cette pièce maîtresse de votre politique. Ce n'est done pas par 
voie d'autorité que-vqus voudrez arracher la ratification, c'est 
par la souplesse et — permettez-moi de le dire — par la 
ruse. 


Vous admettriez certains amendements qui ne porleraient pas 
sur le fond des choses et qui accompagneraient la ratification. 
Il en résulterait que, au lieu d'un refus de ratification qui 
exigerait une négociation nouvelle, il interviendrait une sorie 
de ratification d'ensemble et que le Gouvernement serait invité 
à faire admettre quelques retoushes, 


Celle procédure est eousue de fil blanc: e'le parait una 
tactique habile pour faire avaler en deux fois ce qui, en une 
seule fois, nous resterait dans le gosier., 


Que se passerait-il alors? Des ralifications se produiraient 
ailleurs et, toutes-les ratifications étant intervenues. les autres 
négociateurs pourraient se retrancher derrière ce fait pour refu- 
ser votre avenant. Vous reviendriez alors devant l'Assemblée 
nationale et vous nous diriez::« Prendrez-vous la responsabt- 
lité de la rupture du monde libre pour le dixiéme d'un accord 
dont vous avez déjà approuvé les neuf dixièmes ? » 


« C’est ainsi que l’on met parfois — disait M. Louis Marin — 
les assemblées parlementaires devant des faits tellement enga- 
gés qu'ils équivalent à des faits accomplis. » 


Pour illustrer la tendance dangereuse qui se révèle dans 
certains esprits favorables à l'armée européenne, je voudrais 
citer l'opinion exprimée par le maréchal Juin daus une confé- 
rence qu'il vient de faire à Strasbourg. Le maréchal ne s'en est 
pas tenu aux questions militaires ; il à abordé les problémes de 
politique gouvernementale. IL S'est prononcé pour l'armee euru- 
péenne et il a conclu en ces termes: \ 


« En abandonnant l'Allemagfe, nous aurions très probable- 
ment à nous défendre contre elle. » 


On pourrait penser que le maëchal considère qu'abandonner 
l'Allemagne serait en reti.er, sans garantie préalable, les 
troupes d'occupation. Mais non! Le ec:texte montre que, pour 
lui, abandonner l'Allemagne, c'est lui refuser les douze divi- 


sions que lui accorde, pour commencer, le traité d'armre eurs 
péenne, 
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Les douze divisions en Allemagne ocvidentale auront, pour 
réplique obligée, douze divisions en Alleinagne orientale, pour 
peu que les dirigeants des pays de l'Est tiennent un raisonne- 
iuent symétrique de celui du maréchal Juin, Et nous nous 
engagerions ainsi, à propos de l'Allemagne, dans le Jeu des 
enchéres, Ja surenchère appartiendrait aux généraux alle- 
mans, 


Le fédéralisme et l'Europe que vous avez me sont de 
Leuux mois, monsieur le du conseil désigné, Mais 
prenons garde S'Es recouvrent la reconnaissance du militarisme 
allemand et sa prédominance en Europe ! A tout le moins, avant 
de vous lancer dans cette Voie périlleuse, pourriez-vous en 
explorer une autre, 

Les lecons du passé, les événements auxquels nous assistons 
outre-Hhin conduisent à penser que la seule garantie contre 
une nouvelle menace venant de l'Allemagne est la constatation 
par les anciens alliés de la dernière guerre de leur intérêt 
commun à conjurer cette menace, Cet intérét commun, get 
intérêt européen, dans le sens le plus large du terme, corres- 
pond à lintérét du peuple allemand lui-même qui, dans sa 
grande majorité, aspue passionnément à l'unité, mais est 
opposé à la remilitarsation de son pays. 


Moy a là le de départ d'une vérilable sécurité eollee- 
tive en Europe, Ne sacrifions pas à la division actuelle de 
l'Europe et du monde notre sécurité par rapport à l'Abe- 
nous Liissons pas à propos d'une mauvaise 
aflaire -- le rjarmement de l'Allemagne — dans un conflit 
géncralise, 


Ma seconde question est la suivante: Vous engigez-Vous, 
avant de proposer à l'Assemtblee nationale la ratification des 
de Raun et de Fans, a prendre liniliative d'une confé- 
rence à quatre pour la solution du problème atiemand ? 


Si des accords limités sur l'Allemagne, sur l'indochine, doi- 
vent inlassablement ètre recherchés, S'il est vrai que ces 
awords allégernient d'un lourd fardeau l'économie et les 
finances de notre pays et contribueraient à une détente inter- 
nationale, la détente internationale réelle dépend d'une négo- 
cation plus génitale et cette négociation parait s'imposer 
davantage aifur et à imesure que la situation s'aggrave, 


Arrèler la guerre froide à l'échelle du monde, arrêter la 
aux armements où nous sommes entrainés, serait l'ab- 
je essentiel d'un gouvernement français qui se conformerait 
aux inléréts de notre pays, J'observe à ce sujet que nous 
soinmes entrainés chaque avant et qu'il serait fort 
iupoilant de ne pas franchir, ‘ans cette course, le point au- 
delà duquel 1 n'y a plus de retour, 

Au moment aù une majorité s'est dégigée dans cette Assem- 
blee pour ratiier Le pacte de l'Atlantique, de nombreux députés 
peusuent qu'il s'agissait d'un systeme de défense où nous 
toujours notre lberté de décision, la ratification du 
pacte à ete due en grande partie au talent déployé par le rap- 
porteur, M, René Mayer, à l'appui de ce document, 


M. Frédéric-Dupont, C'est exact! 


M. Gilbert de Chambrun. M. René Maver a insisté de la 
manière la plus formelle siw Je faït- qu'il n'y avait dans le 
pacte de l'Atlantique aucun automatisme, qu'anune disposi- 
hon de ce pacte ne permettait de penser que notre pays pour- 
rat être engagé dans un confht sans avoir été consulté et sans 
que l'Assembiée se soit prononcée, 


En commission, au moment de la discussion du pacte, le 
Ministre des affaires étrnagères, M. Robert Schuman, à une 
question qui lui avait été posée, à repondu que le pacte ne 
prévoyait concession daucune base militaie sur notre ter- 
Liloire ni à un autre pays, ni à un état-major interallié. 


- Cependant, sans que les maïs « hase militaire » aient f'guré 
dans aucun acte communiqué à celte Assemblée ou sur Jequel 
elle à eu à se prononcer, les électeurs, les députés, non seu- 
lement ceux qui, comme moi, ont voté contre le-pacte de 
l'Atlantique, mais également ceux de la majorité, constatent 
qu'il y a des noupes firangéres dans cingnante de nos dépar- 
teinents sur quatre-vingt-dix et des hases dans nombre d’entre 
eux, sans parler du Maroc qui ne fait même pas partie du 
péruneire prevu par le pacte de l'Athantique, 


Or, lorsqu'on élablit des luses, c'est en prévision de cer- 
laines éventualités, qui peuvent ou non se produire; Imais 
si elles so produisent et si des avions partent de bases situées 
sur notre territoire, non pas sur ordie d'un commandemient 
francais, mais sur celui d'un commandement étranger, il est 
bien évident que la séplique risque de tomber sur notre terri- 


loire, ce qui signifierait l'entrée automatique de la Franea 
dans un conflit, sans que le pays ait été consulté et sans 
que Fincident ait un rapport quelconque avec nos intérêts 
nationaux, C'est, véritalement, retenir notre place dans l'éven 
lualilé d'une troisieme guerre mondiale, 


A titre immédiat, les charges mililaires sont en augmentation 
constante. M. le président du conseil désigné à annomé soin 
iutemtion de bloquer 100 milliards de erédits civils et mili- 
taires dont il n'a pas dit le détail. Mais enfin, pour la première 
fois depuis quelques temps, lou parle d’une diminution des 
crédits militaires, ce qui serait à encourager quand l’on pense 
que fa masse énorme de ces crédits écrase l'économie de 
noire pays. 


Mais je crains beaucoup qu'il s'agisse, non pas d'une dimi- 
nulion réelle, mais shoplement d'un appel du pied en vue 
du voyage que M. le président du conseil désigné à l'intention 
de faire aux Etats-Unis au mois de février, 


S'il en est ainsi, monsieur le président du conseil désigné, 
je pense qu'on nous demandera nn saerifke supplémentaire 
en échange de ce que vous pourriez obtenir, , 


IN y a lieu d'observer que le gouvernement des Etats-Unis 
a été très frame sur ce point, 


Dans son message du 2$ juillet 1M9 au le prési 
dent Truman déclarait: « L'aide que nous fourmrons ne eons- 
htuera qu'une faible pat de ce que ces pays dépenseront 
», 


Pour :voir une idée de la proportion, il suffit de se référer 
au programme d'aide pour la défense militaire mutuelle, de 
février 19%), C'est la décidée par les autorités aimé- 
rivaines: Pour un milliard recu en un an, ces pays, disent-elles 
— les pays du pacte atlantique — consacrent six milliards. 


C'est l'application de l'adage: Lo ut des. On vous donnera 
un pour que vous donniéz six, ou, plus exactement, pour 
que le contribuable français Gonne six. 


Celle course aux armements, de très grandes issances 
congme les Etats-Unis ou l'Union soviétique peuvent Ja soutenir 
sans que leur éeunomie soit écrasée, quoiqu elles doivent elles- 
connaitre des diflieu.tés. 


Certains économ'stes des Elals-Unis ne craignent pas de dire 
qu'il y aura risque de erise à partir du moment où l'on 
aura atteint le palier des armements prévus pour l'année 1954. 


Mais la France n'est pas en état de soutenir une pareille 
allure et se trouve déjà singuliérement essouflée. 


Enfin, il y a une perspective plus grave. La guerre froide 
est un jeu dangereux. Plus elle se perpétue, plus elle risque 
de dégenérer en guerre chaude et plus les conflits locaux 
risquent de se géncraliser. 


Or, en cas de conflit, il est bien évident que la Francé 
serait menacée glus que toute autre issance. Nous n'avons 
pas les immensités territoriales de l'Union soviétique, de la 
Chine, des Etats-Unis. Nous n'avons pas, comme Grande- 
Bretagne, avec la Manche, un fossé antichars. Pour nous, en 
cas de troisième guerre mondia'e, notre existence même serait! 
en jeu. D'où la prudence plus grande que devraient avoir, 
nos hommes d'Etat et le saug-froid dont ils devraltent faire 
preuve. 


Dans son rapport sur le pacte de l'Atlantiqme déjà cité, 
M. René Mayer envisageait deux hypothèses: le conflit ou lé 
compromis, 


Vous ajoutiez, monsieur le président du conseil désigné 
« L'objectif poursuivi n'est point de’ eréer à l'intérieur des 
Nations Unies un bloc de pays dont le vote en la matière 
éera aussi mono‘ithique que celui du bloc slavé ». 


Force est de constater que, depuis, nos gouvernements n’ont 
pas beaucoup agi dans le sens du compromis et que le « bloc 
slave », comme vous dites, est loin d’avoÿy gardé le monapole 
du monolithisme à l'Assemblée générale des Nations Unies. 


Or, la France n'a rien à perdre et tout à gagner au com- 
promis. 


M. le président du conseil désigné. Le bloc slave à aussi perdu 
un membre. 


M. Gilbert de Chambrun. Vous faites allusion au cas du 
maréchal Tito. Je ne pense pas qu'il ait un rapport avee le rai- 
sonnement général que j'essaye de vous présenter, p mon- 
trer ve gouvernement français aufait intérêt à travailler 
dans le sens du compromis et de la détenie internationale. 
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le compromis des négociations réelles. Or, celles-ci 


doivent évidemmen ndre à trois conditions. 


Négocier, c'est d'abord aborder le fond du problème et non 
as controverser indéfiniment sur le numérotage des points de 
l'ordre du jour car, dans ce cas, il n'y a pas négociation, 


Négocier, c'est mettre en présence les gouvernements tels 
qu'ils sont et non pas tels que l’on voudrait qu'ils soient. Par 
exemple, c'est vous-même qui représentez le gouvernement 
chargé de négocier dans une conférence internalionale, à sup- 
poser que l'Assemblée vous accorde ce soir l'investiture. 


Mais alors pourquoi, à l'O, N. U., le siège de la Chine, c’est-à- 
dire d'un des membres permanents du conseil de sécurité 
auxquels la charte attribue des responsabilités particulières, 
et que l'on appelle les cinq grands, est-il occupé par une fletion 
qui s'appelle Tehang Kaï Tchek et pon pas par la réalité qui 
s'appelle Mao Tsé Young ? 

Pourquoi un homme qui est dictateur de Formose, île de 
quae millions d'habitants, occupe-t-il la place du gouverne- 
inent de la Chine qui en a 475 millions ? 


Négocier, enfin, ce n'est pas renoncer seulement à la guerre 
mais à l'intimidation qui conduit à la guerre, rechercher en 
commun des solutions raisonnables, c'est-à-dire des solutions 
de compromis, acceptables pour tous, 


En se faisant le champion de la nép xiation, un gouverne- 
ment francais aurait, j'en Suis sûr, l'appui de la majorité de 
la non et relrouverait Ja grande place que notre pays, mal- 
Leureusement, est en train de perdre. 


Aussi ma troisième et dernière question sera: Vous engagez- 
vous à prendre l'initiative d'une rencontre des Cinq dont le 
but premier serait d'affirmer leur volonté commune de 
recourir exclusivement à la négociation pour le réglement des 
différends internationaux ? 


Une réponse affirmative à ces trois questions n'impliquerait 
ni isolement ni renversement d'alliances, mais une liberté 
d'action reprise et jalousement gardée. 


Ces problèmes généraux de politique extérieure apparaissent 

‘ut-être spécialisés. Seule leur solution assurerait notre équi- 
ibre financier, la reprise de notre production et de notre eom- 
merce, mieux que la série d'expériences financières et d'expé- 
dients que nous avons connus depuis quelques années et que 
uous risquons de connaître encore pendant quelque temps. 


Nous pensons que le jour n’est pas lointain où l'opinion de 
ce pays demandera avec insistance à l’Assemblée nationale de 
s'engager dans cette voie, 


Mes amis du petit groupe progressiste et moi, nous accor- 
derions un préjugé favorable au premier gouvernement qui 
prendrait un engagement précis sur ces trois points, quitte à 
examiner ensuile son programme économique et social. 


.Nous pensons que la paix est un bien indivisible que les 
Francais ne pourront préserver qu'en la défendant tous 
ensemble. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, depuis une quin- 
Zaine de jours, les présidents successivement pressentis par 
le premier magistrat de la République se sont livrés à d’abon- 
dautes consultations. 


Notre parti qui, aux dernières élections, recueillait :e plus 
grand nombre de suffrages, a été tenu en dehors de tous les 
échanges de vues, ce qu! signifie que sers millions d'électeurs 
sont considérés comme quantité négligeable, 


Cela dit, on comprendra que nous ayons pas mal de choses 
à dire sur les divers problèmes qui se posent en rapport avec 
la crise ministérielle. 


Le gouvernement Pinay qu'il s'agit de remplacer a été, sans 
contestation possible, le gouvernement le plus réactionnaire 
que la France ait connu Jepuis la libération. 

Certes, l'activité réactionnaire et fasciste de ce gouvernement, 
dont le chef fut conseilter national de Pétain et décoré de Ja 
francisque, a pu faire l’objet de certaines gen mais nul 
ne peut comester qu’elle s'est exprimée dans les faits ci-après: 


La réduetion du pouvoir d'achat des salariés et de l’ensemble 
des masses laborieuses des villes et des campagnes. 


M. Joan Chamant. C'ost faux! 


M. Jacques Duclos. … la misère accrue des vieux, des malales 
et de tous les déshérités; :'amnistie fiscale pour les fraudeurs 
et les spéculateurs; l'augmentation des contributions et des 
taxes pour les petits et moyens contribuables, en dépit du 
fameux slogan Pinay : «Pas d'impôts nonveaux»; l'échelle 
mobile des revenus des capitalistes et le blocage des salaires 
et des traitements; le marasme économique, l'extension du chôûe 
mage, les débauchages dans de nombreuses usines et la réduc 
tion des salaires résultant de la diminution du nomlwe d'heures 
de travail; l'aggravation de la disparité entre les prix agrico'es 
à la production et les prix industriels: le déficit du commerce 
extérieur; l'accroissement de la dette publique: l'augmentation 
de la circulation fiduciaire et le développement de l'inflation 
qui met le franc en danger. 


De plus, la politique de guerre du gouvernement Pinay a été 
caractérisée notamment par l'angimentation des dépenses mili- 
aires, l'intensifleation de Ja guerre du Viet-Nam faite pour 
des intérêts qui ne sont pas ceux de la France, la signature 
des traités de trahison de Bonn et de Paris qui consacrent Ja 
reconstitution d'une nouvelle Wehrmacht revancharde en Alle 
magne occidentale, l'exterision de l'occupation américaine sue 
notre territoire national, ‘a mise en application d'une politique 
de violence et d'oppressira contre les peuples de Tunisie et 
du Maroc. 


En outre, le gouvernement Pinay a été un gouvernement de 
fascisalion, ne reculant pas devant G'oleux procédés de répres. 
sion pour imposer sa politique de misère et de guerre. Son 
activité réactionnaire et fasckle s'est traduite pur la mise en 
scène d'un premier complot, dont la justice elle-même a 
ligné le caractère illégal ot arbitraire; par léchalaudage d'un 
nouveau complot confié à la justice militaire pour obtenir le 
secret de l'instruction et le jugement à huis cos, parce que 
M. Pinay avait peur de voir les accusés se transformer en accue 
sateurs (Applaudissements à l'ertrème la préparation, 
en violation flagrante de la Constitution, d'une loi de discrimi- 
nation entre les fonctionnaires; la préparation d'une réforme 
administrative visant à placer les fonctionnaires sous l'autorité 
des préfets et à sub<tituer des notes de police aux notes sé 
sionnelles des travailleurs de la fonction publique; l'adoption 
de lois antilaïques qui mettent’ l'école publique en péril; la 
répression contre les résistants, l'amnistie aux «collabos ». 


Le président du conseil démiseionnaire. essavant de plagier 
Pétain s'est employé, dans ses déclarations publiques, à créer 
un climat anti-parlementaire et « six-févricriste » favorable au 
développement du fascisme. 


Après la chute du gouvernement Pinay qui a été la consé- 
quence de l'opposition grandissante des masses populaires à 
une politique de guerre dont la misère est le complément iné- 
vitable, le at des milieux dirigeants de la bourgeoisie fran- 
çaise est d'aller encore plus loin dans la voie du fascisme, 


Pour résoudre !a crise, on fit d’abord appel à M. Guy Mollet, 
mais il ne s'agiseait là que d'une mauœuvre destinée à préparer 
l'entrée en scène de M, Soustelle, 


Au cours de la dernière période, nous avons vu, en effet, se 
roduire de nombreuses consultations. Les uns après les autres, 
es présidents pressentis se sont adressés à tous les groupes, 
sauf au groupe communiste et au groupe progressiste. Cela ne 
fait que souligner les ponts communs qu'il y a entre consu!- 
tants et consultés, puisque le parti qui a été tenu en dehors est 
le seul parti d'opposition à la politique de « marshallisalion » 
dont les conséquences pésent si lourdement su notre pays. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


La désignation de M. Soustelle a été très sévèrement jugée et 
elle a poussé de nombreux Français à évoquer ce qui s'est 
aesé en Allemagne sous la république de Weimar, lorsque 
Ts fit appel à Hiter. (Rires et erclamations à l'extrême 
roile.) 


Certes, ce n'est pas le grand chef qui a été pressenti, mais 
c'est, avec son accord, un de ses principaux adjoints, ce qui 
avait sans doute pour objet de rendre le danger moins visibie, 
moins alarmant. 


Les délégués du parti socialiste répondirent à l'invitation du 
fasciste Soustelle et déclarèrent en sortant qu'ils s'étaient ren- 
dus par courtoisie à une invitation courtuise, 


M. Gaston Palewski. Le fasciste Staline a vu le fasciste Hitler. 
{Rires à l'extrême droite.) 


M. Jacques Duclos. Ce qui reste du tour de piste de M. Sous- 
telie, c'est qu'il avait pour objet de légitimer l'introduction du 
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cheval de Troie fasciste dans les institutions républicaines 
(Hires et interruptions à l'extrême droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche) avec tout ce que ce:a comporte de périls 
pour les libertés démocratiques. 


Le chef du rassemblement du peuple français, à qui M. Sous- 
telle a demandé des directives avant de commencer ses consu:- 
tations, ne dissimule nuliement sa volonté de jeter bas les insti- 
tulions républicaines, le « système » comme il dit dans son 
langage militaire, Récemment, M. de Gaulle a écrit en eflet: 


« Toute combinaison qui tend à prolonger le « système », 
comme ce fut fait depuis six années, doit être, dans l'intérêt 
publie, condamnée et combattue, » 


la désignation de M, Soustelle à constitué une pu poli- 
tique envisagée depuis longtemps déja par les dirigeants du 
rassemblement du peuple français. 


Cela est si vrai qu'au lendemain même des élections de 1951, 
le 0 juin 1951, on pouvait lire ceci dans le journal gaulliste 
« Paris-Presse »: 


« Quand le R,. P, F. aura fait la démonstration de sa bonne 
volonté, de sa correction dans le jeu des institutions paremen- 
laires, 1 aura réduit à néant le principal argyment dont ses 
adversaires ont joué et ont tiré profit contre lui au cours de la 
catupagne électorale ». 


C'est pourquoi on peut dire qu'en pressentant M. Jacques 
Soustelle au début de 1932, tout fut fait comme s'il s'agissait 
de donner un cachet « républicain » au rassemblement du 
ee français, ce qui préparait la mission dont le même 
éader du rassemb'ement du peuple français à été chargé ces 
jours derniers. , 


D'ailieurs, M. Souste:'e avait 
relournait, puisqu'en sortant 
déclarait : 


« La désignation qui m'était ainsi proposée par Jui 5» — vous 
savez de qui il s'agit — « suffirait s'il en était besoin, à faire 
justice des imputalions quelquefois répandues selon lesquelles 
e « Rassemblement » ne présenterait pas un caractère vrai- 
ment répub'icain ». 


arfaitement compris de quoi il 
e l'Esysée en janvier 1962, il 


A cette époque, toute ;a presse gaulliste s'empressa naturelle- 
ment de tirer des conclusions politiques favora au rassem- 
blement du peuple français de l'offre faite à M. Jacques Sous- 
tele par le premier magistrat de la République. 


Le Rassemblement du 24 janvier 1902 écrivait: 


« On n'osait pas espérer que queques mois après s'être 
laissé attribuer ces paroles historiques: « je ne serai pas le 
Hindenburg de la IV° République », le premier personnage de 
l'Etat baisserait pavillon car san appel à M. Soustelle n'est rien 
d'autre qu'un aveu de faillite des partis ». 


Les offres faites à M, Soustelle, aussi bien en janvier qu'en 
décembre 1952, étaient contraires aux règles éémentaires de la 
d'mocratie. Elles faisaient le jeu des faseistes du rassemb:e- 
ment du peup'e francais qui ne dissimulent pas leur volonté 
de ne rien laisser subsister du régime démocratique à qui les 
gouvernements qui se sont succédé depuis 1947 ont déjà porté 
de graves atteints, 


Le discours prononcé aux assises nationales du rassemble- 
ment du peuple français, le 11 novembre dernier, par M. René 
Capilant ne peut laisser subsister aucune équivoque, quel que 
soit le but « apaisant » de certaines autres déclarations. 


I y a, en effet, répartition du travail, comme cela ressort des 
idées développées par M. Capilant. Qu'on en juge, c’est M. Capi- 
tant qui parle: 

« Le régime doit être renversé. Il doit l'être du dehors, ce 
+ n'exciut point que le renversement du < soit préparé 
de l'intérieur par les hommes que le rassemblement du peuple 
français doit y faire pénétrer à cette fin ». 


- Alors que rien de tout cela ne peut être ignoré, la mission 
le Gouvernement a cependant été confiée à 
. Soustel'e. 


Jugeant les résultats de celte mission, un journal à écrit 
que, grâce à cela, le rassemb'ement du peuple français a réussi 
à renverser la situation à son profit. 


Le Populaire, qui a écrit ces lignes, a oublié d'ajouter que 
la responsabfité de cet état de choses incombe à ce:ui qui à 
confié dadite mission au leader gauliste! (Applaudissements à 
l'ertrèéme gauche.) 


M. le président. Monsieur Duclos, ne mettez pas le Chef de 
l'Etat en cause, 


M. Jacques Duelos. Je me suis exprimé avec assez de pru- 
dence, monsieur le président, pour que vous ne trouviez rien à 
redire! (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Après le reïus de M. Soustelle, leader du rassemblement du 
peuple français, il a été fait appel à un ami du rassemblement 
du peuple français, M. Georges Bidault, président d'honneur du 
mouvement répubiicain populaire, que le parti de M. de Gaulle 
avait assuré de son vote. Mais cela ne compensait sans doute 

as les réserves qui avaient été formulées par d’autres partis. 
it, M. Georges Bidault ayant abandonné à son tour, il à été fait 
appel à M. René Mayer. (Erclamations et applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président du conseil désigné. Je commençais à m'en- 
nuyer! (Hires.) 


M. Jacques Duclos. Chacun de ces présidents du conseil pres. 
sentis a fait connaîit:e les grandes lignes de son programme. On 
peut consiater que tous trois veulent reviser k Constitution, 
dans un sens réactionnaire bien entendu. 


Sans insister sur certains aspects plus ou moins secondaires 
des projets de revision envisagés par MM. Soustelle, Bidault et 
René Mayer, il faut noter que tous les trois sont partisans des 
décrets-lois. Tous les trois veulent eu finir avec l'article #3 de 
la Constitution, précisant que l’Assemblée nationale vote seuie 
là loi et ne peut déléguer ce droit. k 


M. Sousteile a déclaré  % voulait que, contrairement aux dis- 
pes de cet article 13, le président du conseil ait le drot 
e légiférer par délégation de pouvoirs de l’Assemblée. 
M. Georges Bidault, e’inspirant de préoccupations analogues, à 
déclaré qu'il voulait l’abrogation de l’article 13. 


Quant à M. René Mayer, il veut aboutir au même résultat 
en utilisant la méthode des lois cadres, pensant pouvoir ainsi 
tourner l’article 13 de la Constitution et aboutir en définitive 
au système des décrets-lois. 


Les constituants condamnèrent — et ceux qui avaient l'hon- 
neur d'appartenir à la Constituante s'en souviennent — le sys- 
tème des décrets-luis, Re on eut fréquemment recours 
avant la guerre, ce qui d'ailleurs conduisit aux résultats catas- 
troshiques que chacun connaît. 


Le Gouvernement André Marie - Paul Reynaud - Léon Blum 
oblint des pouvoirs élendus par un procédé analogue. Cela 
ne lui assura d’ailleurs pas une très longue existence. 


Enfin l'Assemblée nationale ne saurait oublier qu'il y a un 
an, c'est sur la question des lois cadres qu'elle renversa le 
Gouvernement Pleven. 


Ce qui est sûr, c'es! que tous les présidents pressentis décla- 
rent ne pas pouvoir gouverner sans décrets-lois. 


On peut se demander, à ce compte-là, ce que dirait Cavour 
d'une telle exigence, lui e assurait qu'avec les décrets-lois, 
une peut gouverner. (ftires et applaudissements à l'extrême 
gauch.) 


M. le du conseil désigné. Après m'avoir inquiété, 
vous me rassurez! (Rires.) 


M. Jacques Duclos. Le problème de la revision de la Consti- 
tution dans un sens réactionnaire fait, depuis un certain temps 
déjà, l'objet des travaux de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Certes, nous savons bien que la Constitution actuelle est celle 
d'un pays encore soumis à la domination capitaliste. Nous 
savons aussi qu'une autre constitution lui sera eubstitute 
lorsque la classe ouvrière et les masses populaires de France 
auront fait triompher chez nous la cause du socialisme. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Cependant, la Constitution du 27 octobre 1946, que nous nous 
sommes efforcés, souvent sans succès, d'améliorer au eours des 
débats constitutionnels, marque d’incontestab'es progrès par 
rapport aux lois constitutionnelles de 1875. Et face à l'offen- 
sive qui tend à rendre cette Constitution plus réactionnaire, 
nous entendons, quant à nous, faire des propositions tendant à 


-la rendre plus démocratique. 


Les modifications constututionnelles envisagées par la majo 
rité visent notamment à donner au Gouvernement la possibi- 
lité de décréter l’état de siège. Elles visent aussi à rétablir le 
décret de clôture, ce qui permet au Gouvernement de se débar- 
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rasser du Parlement quand il le juge nécessaire. Ces modifi- 
eations visent encore à priver les parlementaires de leur immu- 
nité pendant les intersessions. . 


M. Pierre Métayer, Comme en Tchécoslovaquie! 


M. Jacques Duclos. Elles visent à rétablir l'ancien Sénat. 


Dans tout cela, il est question, b'en entendu, de we pas 
recourir, si possible, à la consuilation populaire. 

Nous considérons, nous, qu'aucune modification de la Cons- 
titution me doit pouvoir se faire sans que le peuple soit 
sousulté par voie de referendum. (Appliuwdissements à l'ex- 
dréme gauche.) 


Aussi, avons-nous déposé une proposilion en ce sens. 


Nous considérons en outre que les modifications d'ordre rons- 
«tutionnel qui peuvent être envisagées doivent tendre, d'une 
rt, à assurer le respect des principes qui sont inscrits dans 
e préa e de Ja Constitution, et, d'autre part, à accentuer le 
caractère démocratique de cette Constitution, 


Les mots doivent recouvrir des réalités. (Rires à gauche.) 


c'est pourquoi nous pensons que je préambule de la Consti- 
tuton doit être suivi d'un titre supplémentaire ainsi Jibellé : 
« De la sauvegarde des droits inscrits dans le préambule de Ja 
constitution ». (Erclamations et rires sur de nombreux bancs.) 


Nous considérons qu'en application de l'alinéa 3 du préam- 
bu, qui garantit à la femme des droits égaux à ceux de 
l'homme, la loi doit imposer l'application rigoureuse du prin- 
cipe « à travail égal, salaire égal ». (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) - 


Nous considérons qu'en application de l'alinéa 5 du préam- 
bule, tont employeur lésant, sous quelque forme que ce soit, 
un salarié dans son travail et son emp'oi, en raison de ses ori- 
giues, de ses opinions, de ses croyances, doit être déféré devant 
les tribunaux et puni. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


Nous considérons que, s'il s’agit de la fon-tion publique, la 
sanction contre les auteurs de sembiables mesures doit être 
l1 révocation, le ministre response devant être considéré 
comme coupable du crime de forfaiture et déféré devant la 
Jaute Cour. (Aprlaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous considérons qu'en appiieation de l'alinéa 6 et de l'ali- 
néa 7 du préambule, aucune distinction ne doit être admise 
quant au caractère d’une -grève, les travailleurs étant seuls 
juges de l'opportunité de ia cessation collective du travail pour 
de: motifs qui leur sont dictés par leur conscience. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Nous considérons qu'en application de l'alinéa 11 du préam- 
bue, tout être humain se trouvant dans la situation déñnie à 
cet alinéa, dans l'incapacité de travailler pour quelque raison 
gue ce soit, doit percevoir une indemnité journalière au moins 

gale aux trois quarts du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous considérons qu'en application de {article 13 du préam- 
bule, toutes lois, toutes mesures réglementaires ayant pour 
but de subventionner, sous queique forme que ce soit, l’en- 
seignement confessionne!, doivent être déclarées nulles. 
{Arplaudissements à l'extrême gauchr.) 


Nous considérons qu’en application de l'alinéa 14 du préam- 
bule, tout acte militaire, même qualifié « opération de police », 
entrepris par un gouvernement contre les peuples des terri- 
foires d'outre-mer, doit être considéré comme anticonstitution- 
nel £ annulé de plein droit. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Nous considérons qu'en application de ce même älinéa la 
propagande <n vue d'une nouvelle guerre doit être considérée 
comme le plus grave des crimes contre l'humanité, x 


Nous considérons qu'en application de l’alinéa 18 du préam- 
bule la France doit reconnaître aux peuples de tous les pays 
d'outre-mer, sans exception, le droit de vivre libres et indé- 
pendants et de disposer d'eux-mêmes, conformément aux prin- 
cipes de la charte des Nations Unies. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Nous considérons qu’en application de ce même alinéa les 
rapports actuels de colonisation doivent faire place à des dis- 
cussions libres entre les représentants qualifiés de la France 
et ceux des pays d'outre-mer, en vue d'établir, sur un pied 
d'égalité absolue, des relations économiques et culturelles 
Tépondant aux intérêts des uns et des autres. - 


Nous considérons anssi que l’article 3 de la Constitution est 
délibérément violé, puisqu'il institue le suffrage universel égal, 
direct et secret, et précise que la souveraineté nationale appar- 
tient au peuple français et qu'aucune section du peuple ne peut 
s'en alliibuer l'exercice, 

C'est pourtant ce qui se produit avec un système électoral 
qui prive une partie importante du corps électoral de sa repre- 
sentation légitime à l'Assemblée nationale. Voilà pourquoi 
l'application loyale de l'article 3 de la Constitution postule 
la représentation proportionnelle intégrale. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


Enfin, nous sommes d'avis que le Conseil de la République 
devrait être supprimé, au lieu d'être, comme on envisage de 
le faire, transformé en un nouveau Sénat, avant pour mission 
essentielle de jouer un rôle de réaction et de conservation 
sociale. (£rclamations sur divers bancs.) 


M. Jean Chamant, Ce n'est pas gentil pour les sénateurs de 
votre parti! 


M, Jacques Duclos. Les partisans de la revision de Ja Consti- 
tution dans un sens réactionnaire prétendent + Kg revenant 
au régime d'avant guerre on aboutirait à une plus grande sta- 
bilité ministérielle. - 


Cet argument ne tient pas, car la longévité ministérielle sons 
la troisième République ne saurait être citée en exemple, Les 
| eg y ont eu une durée moyenne de sept mois, et 
out au Jong de la période du mac-mahonat (fires à droite) 
la durée movenne des gouvernements a été de huit mois, 


A la vérilé, si les gouvernements durent si peu de temps, 
ce n'est pas à cause de la Constitution, mais c'est parce qu'ils 
font une politique | +4 est en contradiction avec Ja volonté et 
les intérêts du peuple. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


La crise gouvernementale met en relif les conséquences 
funestes d’une politique d'aliénation de notre indépendance 
pationale dictée par des considérations de classe et qui débuta 
au printemps 1947 par l'élimination des communistes du Gou- 
vernement, 


Cette élimination dictée par l'étranger devait permettre fa 
au matshallisation » de la France, qu'on nous présenta men- 
songérement comme un grand acte de « philauthropie » plein 
de promesses pour notre pays, 


Tout dernièrement, alors qu'il sollicitaif — mais en vain — 
la confiance du suffrage umversel, M. Ramadier, qui accepta 
Ja lourde responsabilité d'être l’initiateur de Ja « marshallisa- 
lion » de Ja France, Se flattait d’être le pére de l'alliance franco. 
américaine. 


Une teile alliance appelle de nombreuses remarques, et nul 
ne peut ceatester qu'on peut, à son propos, reprendre le mot 
fameux de l'ailiance du cavalier et du cheval, la France tenant 
bien entendu-l'emploi de cheval, 


Si elle avait conservé son ivd'pendanre, si elle n'avait pas 
élé entraînée dans la voie sans issue d'une ruineuse politique 
de guerre dirigée contre notre alliée l’Union soviétique, Ja 
France serait dans une situation bien différente de celle qu'elle 
conneit aujourd'hui, tant sur le plan économique que sur le 
plan de la politique extérieure el de la politique intérieure. 


Au Pre 1917, qui marqua un changement d'orientation 
fondamental de la politique francaise, nos gouvernants se pla- 
cèrent à la remorque des Américains, 


En avril 1947, lors de la conférence de Moscou, le Gouterne- 
ment français abandonnaït les droits à réparation, I s'opposait 
au contrôle international de la Ruhr par les quatre grandes 
Er Etats-Unis, Grande-Bretagne, France et Union sovié- 

que. 


En échange, il recevait le plat de lentilles de la. Sarre. 


Aussitôt après l'élimination des communistes du Gonverne- 
meut, le génécal Marshall proposait son fameux plan, appelé, 
par un singulier abus des mots, « programme d'aide à l'Eu- 
rope ». 


Tandis que les fumées de l'encens et les louanges montatent 
vers le général Marshall, le parii communiste francais, par la 
voix de Maurice Thorez, dénoncait son plan comme « un plan 
d'asservissement économique et politique de l'Europe par les 
impérialistes américains », comme « un plan de préparation à 
la guerre ». 


Cette politique devait trouver son prolongement naturel dans 
a conclusion du pacte de l'Atlantique et dans les accords de 
Bonn et de Paris, dont M. Bidault à dit, dans son langage 
imagé, qu'il fallait les sorti de la glacière. 
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Maintenant, devant les résultats de cette politique, la question 
que nous sommes en droit de poser est la suivante: A qui les 
faits donnent-ils raison ? 


Les faits nous donnent incontestablement raison et montrent 
combien cetle politique à été néfaste pour notre pays. 


Les dépenses militaires engloutissent l'essentiel du revenu 
hational, tandis que sont gravement atteints les intérèts vitaux 
de la classe ouvrière et de l'ensemble des masses laborieuses, 


Une telle situation détermine l'opposition grandissante du 
pouple de France à la politique de guerre inspirée par'les impé- 
rialistes américains. Et du fait de cette apposilion, tous Îles 
gouvernants, queis qu'ils soient, se heurteront À des difficultés 
de plus en plus grandes pour appliquer une poblique contraire 
aux vérilables intérêts de la France, 


En dépit de toutes les manœuvres qui pourront être tentées 
pour imposer celle politique, rien ne pourra faire cesser l'oppo- 
sillon qu'elle suscite et, à plus où moins bgève échéance, elle 
se soldera inévitablement par un échec, 


Les salaires sont notoirement insuffisants et ils sont encore 
réduits du fait de Ia diminution des heures de travail, ce qui 
glace au centre de l'actualité revendicative le mot d'ordre des 
“« quarante heures payées quarante huit », (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


Des licenciements ont été effectnés dans de nomleeuses 
entreprises et, récemment, un quotidien parisien écrivait que 
le chômage à augmenté de 40 p, 100 en un an. Les semaines de 
moins de quarante heures ont augmenté de 40 p. 100 en six 
Juols, 


Les exploileurs capitalistes, qui accumulent de monstrueux 
pootits, tentent de faire obstacle au développement des luttes 
ouvrieres en utilisant des méthodes de répression semblables 
à celles qui existaient avant 1936, Mais les travailleurs n'ont 
pas oublié que grâce à l'unité et grâce aux grèves et aux 
occupations d'usines de juin 1926, Us impostèrent de sérieux 
changements, 


Les policiers et les mouchards du patronat enquêtent sur les 
ouvriers occupés et sur ceux qui demandent de l'embauche. 
L'Etat, établissant un régime de basse police, introduit dans 
certaines de ses entreprises des poiciers et des mouchards 
gés d'espionner et de détoncer le personnel, 


Des dizaines de milliers de militants, de délégués ouvriers, 
de simples adhérents des syndicats, sont licenciés pour le seul 
fait qu'ils son! des militants, des délégués, des syndiqués. 


Les lois qui protègent la sécurité du travail et les libertés 
syndicales et po:itiques sont tournées où bafouées avec Ja com- 
plicité des représentants de l'autorité publique, 


En présence de tels faits, la colère s'accumule dans les rangs 
de la classe ouvrière, consciente du danger que représente ce 
fascisme à l'américaine. 


De plus en plus nettement, les ouvriers voient dans cette poli- 
tique de misére et de répression la conséquence d'une politique 
de soumission aux inpérialistes d'outre-Atlantique, 


Du fait de cette politique, la France est ravalée au rang d'une 
sorte de protectorat, Les Américains viennent chez nous sans 
visa, et les Français doivent répondre aux questions des poii- 
ciers américains. 


Mais si les gouvernements peuvent avoir assez peu de flerté 
hationale pour accepter cela, le peuple, lui, ne l'acceple pas. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Du fait de la politique de marshallisation, de puissantes bases 
militaires américaines sont installées en France, de nombreux 
organismes américains sont installés chez nous, à Paris, à 
tel point que la Vie francaise du 7 décembre 1951 signalait la 
présence dans notre capitale de 30.000 fonctionnaires améri- 
cains… 


M. le président du conseil désigné. Il doit y avoir une erreur 
ue Zeru. 


LE Duclos. … qui s'approvisionnent à la cantine de 
l'ambassade des Etats-Unis, 

En raison de cette politique de démission nationale, notre 
pays n'est plus maitre de son budget; il n'est plus maitre ui 
de son commerce extérieur, ni de sa monnaie. 


EL si nous comparons la triste réalité du moment aux pro- 
messes faites hier par les hommes de la « marshallisation », 
les constatations que nous pouvons faire ne sont ni 1éjouis- 
santes ni rassurantes, 


Le plan Marshall devait assurer l'équilibre de notre commer.a 
extérieur, En réalité, le déséquilibre s'est aggravé, et le contrôle 
exercé par les Américains sur nos exportations ne permet p:5 
d'envisager une amélioration de cette situation, 

Le plan Marshall devait stabiliser notre monnaie, Or, le franc 
a subi quatre dévaluations depuis 1947 et :e volume de Ja cireu! 
lation des billets de banque est passé de 761 milliards de francs 
à 2.053 milliards de francs, 


Le plan Marshall devait assurer le relèvement économique de 
la France, En réalité, il a empêché l'essor de l'industrie fran- 
caise, it a imposé une orientation générale tendant à modifier 
la structure économique de la France, à en faire un pays expor- 
tuteur de matiéres premières et de produits semi-finis, avec, 
comme conséquence, la liquidation de diverses branches de ! in- 
dustrie francaise et le développement du chômage. 


Si les productions destinées à la guerre, comme la sidérurgie 
et le ciment, ont bénéficié de la course aux armements qui à 
suivi le déclenchement de l'agression contre la Corée, des indus- 
lries comme le textile, la chaussure, le vêtement, et maintenant 
aussi la métallurgie, sont en proie à un marasme inquiétant, 
Des industries de transformation sont sacrifiées pour livrer le 
marché français aux exportations américaines et aux exporta- 
germano-américaines de l'Allemagne de l'Ouest, 


A l'origine des graves difficultés que connaît la France, il y a: 
premièrement, la transformation de l'économie française en 
économie de guerre ; deuxièmement, le rétrécissement du muar- 
ché intérieur dû à la réduction du pouvoir d'achat des salaires 
et traitements et à l'appauvrissement généralisé des masses 
laborieuses des villes et des campagnes; troisiémement, la 
diminution des possibilités d'exportation, du fait de la main 
tuise des Américains sur l'économie française; quatrièmement; 
l'énormité des dépenses mililaires, 


Cela explique la réduction des investissements, car on ne 
peut à la fois fabriquer des canons, construire des maisons et 
doter la France d'un équipement correspondant à ses besoins, 


Mais si les masses laborieuses sont réduites à une Situation 
de plus en plus difficile, par contre, les grandes sociétés capita- 
listes réalisent de monstrueux profits. 


De 1946 à 1951, des entreprises capitalistes ont multiplié leurs 
profits par 10, d'autres par 11, par 12, par 13, par 14 et cer- 
laines par 37, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quant aux ge militaires prises dans leur ensemble, 
elles dépassent les possibilités économiques de la France. De 
plus, elles ne répondent à aucune nécessité de défense natio- 
nale et s'inscrivent dans le cadre d'une politique d'agression 
qui conduit notre pays à la catastrophe. 


Autre conséquence de cette politique : nous devons 2.500 mil- 
lions de dollars aux Etats-Unis, ce qui signifie qu'avec les inté- 
rèts, le peuple français sera obligé de verser 5 milliards de 
dollars d'ici 1985, puisque, aussi bien, on nous fait payer, et 
payer très cher, l'aliénation de notre indépendance nationale. 


Telles sont les conséquences désastreuses de la politique de 
« marshallisation » qui permet aux grandes sociétés capitalistes 
de réaliser des profits monstrueux, ce. qui se traduit par une 
aggravation de la situation de la masse des salariés, par 
l'accroissement des difficultés pour les paysans travailleurs vic- 
times de l'écart grandissant entre les prix agricoles à la pro- 
duction et les prix industriels. 


La politique de marshallisation se traduit par la réduction du 
pouvoir d'achat des masses paysannes, par l'arrêt de la moder- 
hisation de l'équipement agricole. 


La situation est- telle qu'un des dirigeants de la fédération 
des exploitants a été amené à prévoir « Ja condamnation à mort 
d'un grand nombre d'exploitations agricoles à faible rende- 
ment et cependant viables ». 


La fiscalité a été lourdement aggravée en 1952, malgré les 
slogans trompeurs de M. Pinay, Dans des sept départe- 
ments suivants: Allier, Aube, Calvados, Finistère, Hérault 
Marne, Saône-et-Loire, je constate que les impôts locaux, dont 
les paysans supportent une large part, sont passés de 10.428 mil- 
lions de francs en 1951 14.291 millions en 1%2, soit une 
augmentation de 37 p. 100, Mais cela fait parfaitement l'affaire 
des Américains, qui ne dissimulent pe leur intention d'aboutir 
en France à la suppression d'un million de petites explaitations 
paysannes. 

Le problème de la concentration capitaliste est également à 
l'ordre du jour en ce qui concerne les commerçants et les 
artisans qui, pas plus que les paysans, n'ont oublié le fameux 
élèvement Mayer et le mauvais coup du retrait des billets de 
0.000 francs. 
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1 est question, en effet, de faire d'sparaitre de 700,000 à 
rx) entreprises commerciales et arlisana es au bénéfice des 
grands magasins. Ce plan, qui était hier celui de M. Pinay, sera 
repris demain par SuCcesseur, et si les intéressés ne s'unis- 
sent pas aux travailleurs pour se défendre, pour défendre leurs 
biens, ils Seront ruines, 


Certes, la gouvernementale s'emploie à camoufler, 
autant que possible, les objectifs qu'elle se propose d'atteindre. 
J\ n'empêche que, de plus en plus clairement, les Imasses popu- 
lures de France sont opposées à la politique de ruine et de 
misère qui est la conséquence de l'enchainement de la France 
au char des fauteurs de guerre américains. 


L'opposition des masses populaires à ja politique de guerre et 
de misère n'a sans doute pas été assez forte jusqu'à maintenant 
pour rendre inévitable le changement politique indispensable, 
mais elle a été à la base de la chute du ministère Pinay et elle 
a fait obstacle à la réalisation de plans ruineux et dangereux 
pour la France et pour la paix 


C'est l'opposition populaire et la crainte de l'action pouvant 
en résulter qui ont fait obstacle à l'institution du service pmili- 
ture de deux ans qui entrainerait des dépenses encore plus 
lourdes pour le pays, ce qui ne correspond en rien aux néces- 
sités d'une véritable défense nationale. 


C'est parce qne le Gouvernement français a eu peur de voir se 
renouveler en France ce qui s'était produit en Belgique qu'il a 
dû reculer, Mais le général Ridgway se fait exigeant. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Nombreux sont les Français qui pensent que charbonnier doit 
être maître chez Jui (Aires et erclamations à droite et au cen- 
tre, — Applaudissements à l'ertréme gauche) et qui ne sont 
pas décidés à admettre qu'un général américain fasse la loi en 
France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A gauche, Rokossowski! 

Duclos. De plus, vous le savez bien, les engage- 
ments pris à Lisbonne concernant les forces mililaires à mettre 
sur pied n'ont pu être tenus parce que le peupe de France 
n'admet pas une telle politique. 

Malgré le soutien actif des milieux les plus réactionnaires, le 
gouvernement Pinay a dû démissionner parce qu'il n'a pas pu 
réaliser certains de ses objectifs essentiels: il a accru les 
dépenses militaires, mais il n’a pas pu les porter au montant 
exigé par le général américain Ridgway ; il n’a pu faire admettre 
le service militaire de deux ans; il a mis en application le plan 
Schuman mais il n'a pas pu obtenir Ja ratification des accords 
de Bonn et de Paris, qui étaient cependant prévue pour le 
27 novembre dernier, 


M. Jean Crouzier, I: faut le pendre! 


M. Jacques Duolos. I! à réduit encore le pouvoir d'achat et les 
droits sociaux des travailleurs des- villes et des campagnes, mais 
les atteintes essentielles contre la sécurité sociale n'ont pu être 
réalisées. 

Non seulement la grande bourgeaisie et son gouvernement 
u'ont pas atleint tous leurs objectifs, mais, depuis un an, les 
résistances au réarmement allemand et à la continuation de la 
guerre au Viet-Nam se sont considérablement accrues dans l'en- 
semble du pays. 


De la sorte, des coups sévères ont été portés aux fauteurs de 
guerre, ce qui souligne l'efficacité de la protestation pdpulaire, 
dont nous sommes sûrs qu'elle revêtira dans un proche avenir 
une ampleur suffisante pour aboutir au changement de politique 
dont le pays a besoin. (Applaudissements à l'extrême yauche.) 


C'est d’ailleurs en raison de cette opposition grandissante des 
masses à leur politique que les gouvernants d'hier, foulant 
aux pieds Ja légalité démocratique, ont mis sur pied un compiot 
dont la justice elle-même a dù souligner le caractère arbitraire. 


A cet égard, j'observe que MM. Brune et Martinaud-Déplat 
n'ont pas encore découvert les auteurs de l’odieux attentat 
dont fut victime le président Didier, ce qui ae peut manquer 
de paraitre étrange. 


Quant au nouveau complot, monté de toutes pièces, il ne 
fait que souligner la volonté gouvernementale de jeter en 
prison ceux qui n'approuvent pas sa politique d'aliénation de 
note indépendance nationale, de guerre et de misère. 


Tel est le sens profond des mesures de fascisalion auxquel:es 
s'est livré le gouvernement Pinay et le complot monté de toutes 
pièces par le gouvernement démissionnaire n'est pas autre 
chose qu’un procès d'opinion, 


Inculpés dans le complot, des militants sont emprisonnés à 
Fresnes et l'Assemblée nationale est saisie de demandes en 
autorisation de poursuites, 


Du haut de cette tribune, je veux adresser un salut fraternel.…. 


Sur de nombreux bancs à droite, à l'extrême droite et au 
centre, À Marty! A Tillon! 


M. Jacques Duclos. militants honnètes sont pour- 
suivis à causc de leurs idées, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. René Schmitt, Et Marly ? 


M. Jacques Ducios. Mai: gardez-le, votre Marty! Gardez-lef 
(Applaudissements à l'ertrèéme gauche, — Rires et exrclamations 
à l'extrème droite, à droite, au centre et à gauche.) 

Puisque vous parlez de votre Marty, qu'il me soit permis de 
souligner que Le Figaro, dans lequel coule quotidiennement le 
fameux Robinet d'eau sale, fait 2 M. Marty son leader quoti- 
dien, (Applaudissements à l'ertrême qauche, — Rires et excla- 
malions à droite.) 


Sur de nombreux bancs à droile, Votre tour viendra bientôt, 


M. Jacques Duclos. Xe vous en faites pas pour moi. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jean Minjoz. Vous éliez aesis à côté de Marty. 
M. Roland de Moustier. Vous finirez comme Marty. 


M. Jacques Duclos. Ces interruplions, monsieur René Mayer, 
me rappellent un mot de votre ancien patron, Pierre Laval, qui 
disait: La bourgeoisie manque d'hommes, elle va les chercher 
dans les poubelles de la classe ouvrière, (Applaudissements à 
l'extrême ‘gauche, — Rires à droite.) 


M. Roland de Moustier, Elles sont belles ‘es poubelles du parti 
communiste. ELes sont peines à ras-bord... 


M, Jacques Duclos. Taisez-Vous, aristocrate dégénérét 


M. Roland de Moustier. … et vous y tomberez un jour vous 
mètne. 


M, Jacques Duc!los. Du haut de :elte tribune, je veux adreeser 
un salut fraterge!… 


M. René Schmitt. À Sian-ky! À Anna Paukert! 


M. Jacques Duclos. …. aux militants honnètes qui sont pou”- 
suivis à cause de leurs idées tandis que tant de collabos, de 
trafiquants et de crimineis de guerre sont en liberté (Applau- 
dissements à l'extrême gauche), ce qui ne peut que contribuer 
à démoraliser la nation. 

J'adresse un fraternel salut. 

Sur de nombreux Lanes. À Marty! 


M. Jacques Ducloss … à notre camarade Alain Le Léap, secré 
taire Sénéra! de la C. G. T. (Applaudissements à l'extrême gau- 
ché) et je veux dire publiquement qu'on s'est livré ce matin, 
à la prison de Fresnes, à une tentative d'extraction d'Alain 
Le Léap en refusant d'informer ses avocats et sans lui dire 
où on voulait le conduire, (Exclamations à droite.) 


M. Henri Mallez, En Sibérie! 


M. Jacques Ductos. C'est une opération e paraît d'autant 
plus suspecte qu'eile se produit à la veille de la réunion de la 
chambre des mises en accusation. g 


J'adresse un salut fraternel… 
Sur de nombreux bancs. À Marty! A Tillon! 


M. Jacques Duclos. … À nos camarades Guy Ducolonné, Louis 
Baillot, Paul Laurent et Jean Meunier, dirigeants de l'Union 
de la jeunesse républicaine de France, en qui on poursuit la 
liberté d'opinion en violation de la Constitution. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) - 


A droite. Et Siansky ? 


M. Jacques Duclos. Puisque vous parlez de Slansky, laissez- 
moi vous en dire deux mots. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 JANVIER 1953 


M" Roland de Moustier, Fncore un dans la poubelle! 


M. Jacques Duclos. Cela vous fait mal an cœur que des agents 
que vous aviez en Tehécoslovaqu'e aient été démaosqués et 
ais hors d'état de nuire. Eh bien! taut pis pour vous et tant 
mieux pour nous, (Applaudissements à l'ertrêéme gauche, — 
Lrelamations à droite.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Cela arrivera. 


M, Jacques Duclos. Je constate que ceux qui parlent de 
Slansky ne disent pas un mot des Rosenberg qui sont menacés 
de la peine de mort aux Etats-Unis, (Applaudissements à 
l'ertrôme gauche.) 


M, Jean Minjoz, et faux! 


Mme Jeannette Vermeerseh, Vous, vous ne trahissez pas en 
détail, vous trahissez en bloc. 


M. Jacques Duclos. La justice mililaire, je le répèle, a élé 
saisie en vue d'obtenir le secret de l'instruction et le jugement 
à huis clos, Tant il est vrai que les fossoyeurs des libertés 
démocratiques redoutent la vérité et veulent en empècher la 
manifestation publique. 


Ce complot qui tend À interdire toute opposition réelle À la 
politique gouvernementale est dirigé en premier lieu contre le 
parti communiste français. 


M. Roland de Moustier. Le parti des traitres et des pendus! 


M. Jacques Ducelos. ..et contre les grandes organisations 
démocratiques qui luttent pour la défense des droits des tra- 
vailleurs, de Ja liberté et de la paix, comme la C. G. T. et 
l'union de la jeunesse républicaine de France. 


Pour montrer qu'on nons fait un procès d'opinion, je veux 
faire état, ei, moins pour vous que pour le pays (fires à 
droite.) 


M. Marcel Anthorioz. Vous n'èles pas en Russie. 
larlez de ce que vous savez, 


M. Jacques Duclos. . de: questions soulevées au cours des 
fnterrogatoires auxquels se livrent les juges d'instruction Michel 
et Duval qui, tous les deux, furent au service de Pétain- quand 
il s'agissait de poursuivre des ratriotes, 


Je veux même préciser que M. Michel se découvrit une âmes 
de juge et demanda à entrer dans la magistrature sous le régime 
de Pétain, ce qui se passe de commentaire, 


M. Jean Nocher, Elait-il juge au temps du pacte germano- 
russe, ? 


M. Jacques Duclos. Quant à M. Duval, il élait juge d'instruction 
en 1941, sous le régime de Pétain et il est aujourd'hui chargé 
d'interroger l'ancien déporté de Buchenwald Guy Ducolonné, 
membre du comité central du parti communiste francais et 
secrétaire de l'union de la jeunesse républicaine de France. 


C'est dans ces conditions que le juge Puval, qui nous.acense 
de démoraliser l'armée et la nation, à demandé le 21 novembre 
dernier à Guy Ducolonné : 


« Vous écriviez dans votre note du 16 octobre, que l'U. J.R.F. 
considère de son devoir de mener la lutte et d'appeler les jeunes 
à y participer de toutes leurs forces, contre es deux as et 
contre toute augmentation du temps de service militaire, pour 
le soutien de toutes les revendications des soldats, des marins 
et aviateurs, des sous-officiers et officiers, contre la mise sous 
le boisseau de notre armée nationale, pour l'arrêt des hostilités 
en ladochine et pour le rapatriement du corps expéditionnaire. 


« Dans cette note, comme dans celle du 27 octobre, comme 
dans les déclarations que vous venez de lire et comme dans 
votre discours au douzième congrès du parti cornmuniste, vous 
représentez par ailleurs, reprenont ue des thèmes de l'entre- 
prise à laquelle il vous est reproché de participer, le Gouver- 
nement comme une association de traîtres et de fauteurs de 
guerre, ce qui, à soi seul, tend déjà à démoraliser la nation, 


« Maintenez-vous ces déclarations ? » 


Réponse Guy Pucolonné : 


« Je maintiens intégralement mes déclarations. Je demande 
que vous précisiez les délits dont je serais conpable et que vous 
ue disiez en quoi dans tout cela i} y a infraction, » 


Voici une autre question qui est révélatrice des intentions dn 
juge Duval et de son mépris des libertés Gémoeratiques, (Vire: 
exclamalions à droite.) 


A droie., Vous n'avez pas le droit de. citer ces documents, 


M. Pierre André. Vous n'avez pas le droit de faire état d'inter. 
rogatoircs d'instruction. 


M. Jacques Duclos. Si, j'en ferai état! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs à droite. Non! Non! 


M. Jacques Duclos. Nous voulons vous empêcher d'assassiner 
des militants dans l'ombre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations à droite.) 


M. Roland de Moustier, C'est vous qui assassinez. 
M. Pierre André. Nous sommes en France, monsieur Duclos, 


M. Jacques Duclos. Le juge Duval interroge : 


« Reconnaissez-vous avoir vous-même diffusé et fait diffuser 
le mot d'ordre contre les dix-huit mois et les deux ans ? » 


Guy Ducolonné : 


« Je suis prêt à répondre à toutes vos questions, mais il faut 
auparavant me dire quels sont les faits qui me sont reproché: 
et quels sont les crimes dont on m'accuse. » 


Le juge : 


« Dans le même ordre d'idées que la lutte contre les dix-huit 
mois et les deux ans... » 


M. Pierre André. Vous n'avez pas le droit de faire état d'une 
lusiwuetion judiciaire, 

M. Jacques Duclos. « se situe la lutte contre les engage. 
ments volontaires, On lit dans le compte rendu du troisiémi 
congrès de la fédération de l'union de Ja jeunesse républicain: 
de France de la Seine : « Notre lutte doit avoir pour but...» 


M. Auguste Joubert, De qui lenez-vous ces renseignements ? 


M. Jacques Duclos. « d'obtenir la réduction du service mili- 
taire à un an et de réduire au minimum le nombre des enga- 
gements », 


Réponse de Guy Ducolenné : 


« Je lutte contre les deux ans, contre la guerre au Viet-Nam, 
Je mets en garde les jeunes contre le danger de l'engagement. 
Vous prélendez m'inculper du crime de trahison. Mais vous 
devez me préciser en quoi consiste la trahison, En quoi li 
lutle contre les deux ans est-elle une trahison ? (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche. — Vives exclamations à droite.) 


M. le Frésident, Monsieur Duclos, mieux vaudrait ne pas don- 
ner leciure de documents judiciaires. 


M. Jacques Duclos. J'en donne l'essentiel, monsieur le prési- 
dent. (Exclamations à droite.) 


M. le président. Vos paroies peuvent apparaitre comme une 
pression sur le pouvoir judiciaire, 


M. Jacques Duclos, Non, ce n'est pas une Pression sur le pou- 
voir judiciaire, c'est la risposte nécessaire aux ag'ésements 
d'hommes comme ceux-là, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Crouzier. Nous ne sommes pas en Russie! 
M. Fernand Grenier, On à arrèté Duclos sans aucune preuve. 


M. Jacques Duclos. « Vous prétendez m'inculper du erime de 
trahison, dit Ducolonné, Mais vous devez me préciser en quoi 
consiste la trahison, en quoi la lutte contre les deux ans est-elle 
une trahison, Vous vons devez d'expliciter la réponse surpre- 
nante faite déjà par vous à cette question: « Cela dépend des 
cas ». Selon vous, la loi n'est pas égale pour tous. Et d’ailleurs 
où donc est Ja loi fixant le service militaire à deux ans et 
sur quoi vous basez-vous pour interdire l’action politique contre 
un projet de loi ou pour l'abrogation d'une loi? 


A droite. Au sujeti 
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M. Jacques Duclos. En agissant ainsi, vons aboutissez à la 
négation du régime démocratique, disait en conclusion Guy 
Ducolonné. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Erxclama- 
tions à droile.) 


Interrogeant Louis Baillot, le 20 novembre (Interruptions à 
droite, — Applaudissements à l'extrème gauche), le juge Duval, 
contestant aux citoyens le droit de lutter contre un projet de 
loi et pour l'abrogation d'une loi, déclarait : 


« Niez-vous que l'U, J. R. F. ait lutté contre les services de 
dix-huit mois et de deux ans et contre le recrutement de volon- 
aires pour l'armée française ? ». 


Réponse de Louis Baillot : 


« Nous nous trouvons en face d’une politique gouvernemen- 
tale qui liquide l'armée française sous le couvert de l'srmée 
européenne et sabote sciemment la défense nationale au profit 
des impérialistes américains et des dirigeants de 
l'Allemagne de l'Ouest. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


« Contre une telle politique, j'ai le droit de m’élever en vertu 
du principe de la liberté d'opinion et dans le but de contribuer 
à la sauvegarde d'une véritable -défense nationale. La question 
poste montre qu'il s'agt d'un délit d'opinion. C'est le Gouver- 
nement qui démoralise l'armée et qui voit se dresser centre lui 
l'ensemble de la nation, des officiers patriotes et des soldats. 
(Applaudissements sur les inêmes bancs.) 


« Cela est si vrai que depuis plusieurs mois le Gouvernement 
a dû renoncer à faire ratifier les accords de guerre de Bonn et 
de Paris qui liquideat l'armée française et cela garce qu'il a 
peur de l'opposition de la nation; il a peur de la voir se réper- 
cuter jusqu'à l'Assemblée nationale ». (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


A droite. Vive l’armée! 


M. Jacques Ducios. Le juge Duval: 


« Vous prétendez que l’armée franeaise à perdu tout earac- 
îère national, Une teile affirmation est a elle seule de nature à 
démoraliser l'armée ». 


Louis Baillot répond : 


« Ce n'est pas en montrant les choses telles qu'elles sont 
qu'on porte atieinte au morai de l’armée, c'est plutôt le compor- 
tement du Gouvernement qui liquide sciemment le caractère 
national! de l’armée en la plaçant sous commandement améri- 
cain en attendant de la placer sous commandement nazi avec 
la mise en vigueur des accords de Bonn et de Paris ». (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


Le juge Duval: 


« Contrairement à ce que vous affirmez et peut-être à ce que 
vous croyez, les preuves de votre culpabilité résultent des décla- 
rations que vous avez faites. Vous reconnaissez — et ce n'est 
pas en les glorifiant que vous ferez disparaître le caractère eri- 
iminel de ces actes — que l'U. J. R. F, lutle contre toutes les 
mesures prises par les pouvoirs publics pour assurer la défense 
nationale, tant sur le plan diplomatique que sur le plan mili- 
taire ». 

Ce à quoi Louis Baillot répond : 


« C'est la justification de la politique gouvernementale que 
vous êtes en train de faire ». 


Le juge Duval ensuite déclare : 


« Les citations de vous que j'ai faites (Erlamations à droite et 
à l'extrême druite)... 


M. Jean Crouzier. Et la séparation des pouvoirs, qu'en faites- 
vous ? 


M. Jacques Duclos. … ajoutées au fait que vous militez depuis 
des années sur de nombreux bancs). 


M. Jean Minjoz. Au sujet! 


A Jacques Ducios. … dans une organisation dont vous 
connaissiez les objectifs et les moyens, et aussi le ton de vos 
diverses déclarations suffisent à montrer que vous avez bien 
l'aflaiblissement de l'armée par diminution de ses 
effectifs », 


de Louis Baillot (Interruptions à droite el sur divers 
ancs): 


« Je tiens à préciser qu'une véritable armée nationale doit 
Ctre baste sur le service de courte durée et sur l'instruction 


des réserves et je répèle que la politique gouvernementale 
hquide l'armée francaise en la plaçant sous commandement 
étranger ». (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Protesta- 
tions à droite, à l'ertrême droite et sur divers bancs.) 


Si ces choses vous ennuient (l'orateur se tourne vers la 
droite), vous n'avez qu'à vous en prendre au gouvernement, 
(Erclamations et rires à dr ñte et à l'extrèéme droite.) 


A gauche. I n'y en a plus! 


M. Jacques Ductes. Je parle du gouvernement d'hier. 


Car vous conviendrez avec moi que c'est une chose singrie 
liérement anorma:e que de poursuivre des représentants de 
ja nation pour des idées qu'ils ont maintes fois exprunées à 
celle tribune (Apraudissements à l'extrême gauche) et de 
les poursuivre, non pas devant un tribuwa: civil où ils pour- 
raient s'expliquer et accuser le Gouvernement, mais dans Fom- 
bre d'un tribunal militaire pour renouveier ie crime de l'affaire 
Dreyfus. Voilà ce que le Gouvernement est en train de faire. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


A droite, Que de grands mots! 


M. Jean Crouzier. I] s’agit d'un débat d'investiture et non de 
votre cas qui ne nous intéresse pas. 


M. Jacques Duclos. Mon exposé traite de ;'investilure, J'en ai 
déjà parlé et j'ai encore beaucoup de choses à dire. 


M. Georges Loustaunau-Laçau. Votre affaire Dreyfus, à vous, 
c’est l'affaire Marty, Vous n'aviez pourtant pas le droit de 
frapper vos compétences militaires! (fires à droite.) 


À Duclos. Je dirai ce que j'ai à dire et je précise que, 
Louis Baïlot ayant pensé que rien ne pourrait l'empêcher de 
dire que les mesures gouvernementales dénoncées par lui 
étaient contraires à la souveraineté nationale et à l'intérêt supé- 
rieur de la nation, le juge déclara : 


« Vous continuez à déve'opper le thème de votre entreprise 
cruninele. La seule assimilation du gouvernement actuel avec 
le gouvernement de ;'occupation pourrait constituer ïe crime 
d'entreprise de démoralisation de la nation. Mais en quoi vous 
estimez-vous qualifié et qui vous à mandaté pour faire le pro- 
cès du gouvernement ? » 

A quoi Daillot répond avec raison: (Vives interruplions à 
droite.) 

« J'ai le droit que la Constitution reconnait à tout citoyen. 
Serait-ce done un crime de lèse-majesté que de critiquer la 
poitique gouvernementaie et est-ce pour cette raison que je 
suis poursuivi? » (Nouvelles interruptions. — Bruit.) 


M. le président. Monsieur Jacques Duclos, veuillez revenir au 
sujet. 


M. Jacques Duclos. J'ai tout de même le droit de déve'oppe 
mon intervention, 


M. le président. Vous sortez du cadre du débat. Rappelez-vous 
que vous avez été vice-président de l'Assemblée, 


M, Jacques Duclos. Interrogeant Paul Laurent le 21 octobre 
juge Duva: déclarait : 

« Vous prétendez que les poursuites dont vous êtes l’objet 
ne constituent qu'un Eee d'opinion. I n’en est rien cepen- 
dant. apparait, en eflet, que le groupement dans lequel vous 
miitez constitue avec diverses autres organisations, dont le 
l'arti communiste francais, une entreprise de démoralisation 
de l’armée et de la nation. » 


Réponse de Pau: Laurent: 


« I s'agit d'un procès d'opinion destiné à masquer l'exis- 
tence de la véritable entreprise de démoralisation de l'armée 
et de la nation à laquelle se livre le gouvernement. » 


Quant à l'autre juss M. Michel (Erclamations à droite), il à 
reproché à Jean Meunier, rédacteur en chef à l'Avant-Garde 
(Interrutions à droite et à l'extrême droile).… 


Fcontez-bien, mesdames, messieurs. (Ezxclamalions sur les 
mêmes bancs, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le juge a reproché à Jean Meunier, dis-je, d'avoir écrit des 
articles dont les titres suffisent à démontrer qu'il s'agit d'un 
procès d'opinion et pas d'autre chose, 
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« Ces articles signés de vous et que nous incriminons sont 
les suivants — écoutez les titres —: Ensemble contre les deux 
ans »: « Présents au Vel-d'Hiv pour la paix »; « Les deux ans 
ne passeront pas »; « Rendons à la France son armée »; « Unité 
pour de vraies vacances », 


M. jules Thiriet. C'est vous qui torpillez l'armée! 


M. Jacques Duclos. Le juge dit en plus à Jean Meunier : 

« one s'agit jusqu'à présent que d'articles signés par vous 
en tant que rédacteur en chef. Nous vous indiquerons les autres 
articles qui peuvent être retenus contre vous et qui ont été 
signés par vous alors que vous n'étiez que simple rédacteur. » 


Et Jean Meunier de répondre : 

« Je constate une fois de plus qu'il s'agit bien d’un procès 
d'opinion: vous me reprochez uniquement mon activité de 
journaliste, » 


M. Francis Caillet, On s'en fout! (Vives protestations à l'ex- 
{trème gauche.) 


M. Jacques Duolos. Si vous vous en foutez, comme vous dites, 
allez-vous-en! (Vives protestations à l'extrême droite.) 


La voila bien la mentalité de ces fascistes! (Applaudissements 
à l'ertrème gauche, — Mouvements divers.) 


Voir noméreuses. À Moscou! 
M. Francis Caillet. Aliez à Moscou raconter tout cela à Staline! 


M. le président, Votre langage est bien peu parlementaire, 
monsieur Ducios ! 


M. Jacques Duclos, Monsieur le président, je n'ai fait ee 
reprendre le terme de ce monsieur pour montrer quel est l'état 
d'esprit de ces gens-là, de ces fascistes qui veulent me 
sonner l'opposition mationae pour s'en débarrasser, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Interruptions à droite et à 
l'estrême droite.) 


Jean Meunier ajoute: 


« C'est done bien un procès gps qu'on me fait en ma 

ualité de rédacteur en chef de l'Avant-Garde. Vous me repro- 
chez uniquement mon activité de journaliste en inerimiuant des 
articles dont certains remontent à un an environ. » 


Le même juge, interrogeant Le Leap, lui a posé la question 
suivante: 


M. Roland de Moustier. A:lez à Prague, Duclosov! 


M. Jacques Duclos. « Aux termes des articles 1% et 54 du 
code du travail, les syndicats professionnels — écoutez bien — 
ne peuvent poursuivre d'autre objet que l'étude et la défense 
des intérêts professionnels de leurs membres. L'action concertée 
en vue de lutter contre la guerre, répondait-eile, d'après vous, 
à cet objet ? 


Reponse de Le Leap: 


« Je veux préciser que les buts poursuivis par la C. G. T. 
découlent de l'application même de ses statuts, que ces statuts 
étaient déposés et connus lœsque la €. G. T, a été reconnue 
comme organisation légale, qu'elle n'a jamais poursuivi d'action 
qui soit contraire à ces statuts, 

« I est vrai que sous le gouvernement de Vichy on a voulu, 
dans la charte du travail, limiter le droit des organisations. 
C'était une mesure qui, dans l'esprit de ses auteurs, devait 
permettre d'aboutir à la faseisation du pays, » 


es Loustaunau-Lacau. Rappelez-vous que vous avez 
été sauvés par Ja zone libre, 


M. Jacques Duclos. « J'ai eu l'occasion de dire, lors de l'inter- 
ee du 16 octobre, que la iutte des travailleurs pour 
défense de leurs intérêts économiques et sociaux était entière- 
ment liée à leur lutte contre la guerre. » 


Et, le 10 décembre, le secrétaire général de la C. G. T. pouvait 
poser une question très précise au juge Michel: 


« Je vondrais savoir si l'inculpation considère comme un 
rime passible de l'application de l'article 80 du code pénal le 
lait de vouioir organiser un meeting à Paris. » 


La réponse du juge fut la suivante : 


« L'article 80 du code pénal punit quiconque à entrepris, 
par quelque moyen que ce soit, de porter atteinte à l'intégrité 
du territoire français ou de soustraire à l'autorité de la France 
une parlie des territoires soumis à cette autorité, 


« Cette disposition de lof est générale. Elle réprime les entre. 
prises qui y sont visées, quels qu’en soient les auteurs, quel 
que soit aussi le lieu où elles se sont exercées et quel que soit 
enfin le moyen employé, lequel peut consister, notamment, en 
une propagande écrite ou crale. 


« Nous vous RES que le texte de l'appel à participer au 
meeting parlait de l'indépendance, non seulement de l'Egypte, 
mais du Maroc, de la Tunisie, de l'Algérie. 


« Aussi bien, le meeting ayant été interdit, l'Humanité publia, 
le 18 décembre, une protestation et elle sollicita de vous une 
déclaration. Vous déclariez, notamment : 


« Ce meeting est une manifestation de solidarité à l'égard des 
uples égyptien, tunisien, algérien et marocain en lutte pour 
eur indépendance ». 


A droite. Contre la France! 


M. Jacques Duclos. « Tout peuple qui se veut libre à pour 
devoir de faire cesser l'oppression qu'un gouvernement fat 
peser sur les autres peuples. 


« Il s'agissait là d'une propagande tombant sous le coup de 
l'article 80 ». 


Réponse d'Alain Le Léap: 


« Je pense que vous devriez poursuivre tous les parlemen- 

taires qui ont voté la Constitution du pays et tous les Français 
ui l'ont adoptée par voie de referendum. (/nterruptions à 
roite et à l'ertrême droite.) 


« La Constitution dispose, en effet, que, « fidèle à sa mission 
traditionnelle, la France doit conduire les peuples dont elle à 
pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de 
gérer démocratiquement leurs propres affaires ». Je répète: 
« à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocra- 
tiquement leurs propres affaires ». 


« La C. G. T. est fldèle à Ja Constitution. Ce sont ceux qui me 
poursuivent qui ne le sont pas. Il n'y à rien dans mes déclara 
tions ou dans mes actions qui ne soit strictement conforme 
aux principes fondamentaux de la Constitution de la République 
française. 


« Ce-qu'il y a, c'est que les classes dirigeantes du pays sont 
gènées par cette Constitution et à ed ne veulent pas l'appli- 
quer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


« Si vous admettez que toute propagande écrite ou orale 
contre les agissements des classes dirigeantes, en Afrique du 
Nord en particulier, est passible de sanctions par application de 
l'article 80 du code pénal, c'est que nous n'avons plus le droit 
de dire que les travailleurs en Afrique du Nord sont odieuse- 
ment exploités par les, colonialistes français et étrangers. 
(Interruplions à droite et à l'extréme droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), qu'ils vivent dans des conditions 
inhumaines, que beaucoup d'entre eux connaissent un véritable 
esclavage, qu'un très grand nombre d’entre eux sont, en raison 
de leurs conditions mêmes d'existence, minés par la maladie. 


« J'arrête là volontairement cette énumération, qui pourrait 
être bien plus longue. 


« Cela ne peut nullement porter atteinte à l'autorité de la 
France; cela dénonce simplement les agissements de certains 
milieux qui ne sont pas la France (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche) mais qui voudraient faire confondre leurs pres 
intérêts de financiers, d’industriels ou de commerçants avec 
ceux du peuple français. » 


Parlant d’un article écrit dans le journal Le Peuple le 1* mars 
1952, le juge Michel soulignait les lignes suivantes : 


« Adressent leur pensée aux travailleurs des pays coloniaux 
et semi-coloniaux luttant pour leur indépendance et réclament 
le respect du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. » 

Et il ajoutait : 

« I s’agit, là encore, d’une propagande qui tombe sous le 
coup de l'article 80 du code pénal. » 

La réponse de Ie Léap fut la suivante: 


« Le 26 juin 1945, la France signait à San-Francisco la charte 
des Nations Unies. Cette charte reconnait explicitement le droit 
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des peuples à disposer d'eux-mêmes, » (interruptions à droite, 
à lratrème droite et à gauche.) 


M. Jules Thirizt. El la Pologne ? 
M. René Schmitt. Vive la Pologne! 


M. Jacques Duclos. « Je pense que vous devez en conséquence 
poursuivre les membres du gouvernement de l'époque. » 


Il est ainsi établi de facon -irréfutable que le plan du Gouver- 
nement est de er de l'empêcher d'exposer son 
pont de vue, de la livrer à la justice militaire, qui, à la fin du 
siccle dernier, révolta tous les républicains en élevant Je faux à 
la hauteur d'un procédé de gouvernement contre le capitaine 
Dreyfus. 


Les militants emprisonnés viennent de se voir refuser la mise 
en liberté provisoire par les juges Michel et Duval, avec des 
attendus scandaleux qui montrent que ces magistrats se sou- 
cient bien peu de justice, mais font du zèle et se préoccupent 
surtout d'aller au devant des désirs du Gouvernement. 


Et voici qu’il y a en France, à la prison de Fresnes (Ezclama- 
tions à l'extrême droite et à droite) le secrétaire général du 
parti communiste marocain, le camarade Ali Yata, à qui 
J'adresse mon salut fraternel.: applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Le camarade Ali Yata, répondant à son interlocuteur le juge 
Michel en date du 12 décembre, a déclaré : 


« Le Maroc est occupé par l'impérialisme français, qui a liquidé 
son indépendance, qui divisa et morcela son territoire en en 
«édant une partie à l'impérialisme espagnol, d’autres parties 
aux impérialistes américains fauteurs de guerre. La preuve est 
journellement faite que ce ne sont pas des buts nobles et élevés 
que poursuit l'impérialisme français au Maroc. 

« Ces véritables buts, un Français, qui n'est nullement com- 
muniste, nous les indique. Il s'agit du navigateur solitaire Alain 
Gerbault. » (Rires et erclamations à droite, à l'extrême droite, 
au centre et à gauche. — Mouvements divers.) 


M. René Schmitt. Alain Gerbault avec nous! 


M. Jacques Duclos. « Mon cher lecteur, dit Alain Gerbault, 
j'entends d'ici votre question; elle me fut souvent posée : Vous 
qui avez véeu parmi la marocaine, Sommes-nous 
aimés, nous autres Français 

« Etrange et stupide question! 

« Comment un peuple fier pourrait-il aimer celui qui l’a 
vaineu ? Oh! vous, citoyens des grandes nations impérialistes, 
ne vous bercez pas de vains mots et d'illusions. Ne cherchez 
pas à dissimuler que l'intérêt seul vous a fait entreprendre des 
conquêtes et soyez satisfaits que Je peuple conquis vous crai- 
sue et vous respecte, parce que vous êtes les plus forts. » 


Mme Rachel Lempereur. Cela s'adresse à Staline! 


Jacques Duclos. « Mais ne demandez pas qu'il vous aime 
el surtout ne dites pas que vous vez voulu lui faire du bien. 
Suyez francs, ne soyez pas hypocrites, ne demandez pas des 
louanges lorsque vous n'avez cherché que votre intérêt », 


Après quoi, Ali Yata ajoute : 


« J'indique que nous, communistes marocains, faisons la 
différence essentielle qui existe entre l'impérialisme français 
et le pu de France. Les premiers, au Maroc, nous avons 
tracé politique d'union entre les peuples marocain et fran- 
tais, union que nous voulons durable puisque, maintenant, 
nous préconisons une alliance basée sur d'égalité entre la 
France et le Maroc, inexorablement jibre, de demain ». 


Et. Ali Yata. flétrissant les agissements des colonialistes, 
ajoutait le 9 décembre : | 


« Je suis exilé par simple décision du résident générai du 
pays où je suis né, où se trouvent ma mère, ma grand-mère, 
mes frères. (Aires et interruptions à l'extrême droite, à droite 
au centre.) 


Voix nombreuses sur les mêmes bancs. Ma sœur! 


Ducios. Vos rires grontrent bien votre conception 


je i fé té d ples 
de l'infériori upies qu 
ments à l'estrême 


« du pays où se trouvent ma mère, ma grand-mère, mes 
srurs et frères, la tombe de mon père, 


vous colunisez, (Appla se- 


b Cain au mois d'août 1946, Ali Yata disait: 


M. Francis Caillet. Vous allez nous faire pleurer! 


M. Jacques Duclos. Et Ali Yala continuait: « Je n'ai pas été 
autorisé à me défendre (Interraptions à droite el à l'ertrême 
droite), als que la déclaration internationale des droits de 
l'homme étipue en son article 9 que: « nul ne,peut être aæbi- 
trairement arrêté, détepu ou exilé ». (Nouvelles interruptions 
sur les méèmes bancs.) 


« Malgré ines. nombreuses protestations et demandes, je n'ai 
pas été auloreé à comparailre devant les tribunaux de mon 
pays, alors que la déclaration internationale des droits de 
l'homme stipule en son article 8: « Toute personne a droit à un 
recours effectif devant les juridictions nationales compétentes 
contre les actes violant les droits fondainentaux qui lui sont 
reconnus par la Constitution où par la loi », 


Ali Yata a déclaré, en outre, qu'il pourrait perte des pages 
et des pages de textes montrant la violation de la Joi française 
et de Ja loi internationale par le représeatant du Gouvernement 
français au Maroc (Protestations à droite et à l'extrême droite), 
après quoi il a expliqué : 


« Le Maroc constitue, par rapport à Ja France, un territoire 
étranger, Les faits qui sv passent, les actes qui S'y accom- 
plissent ne peuvent pas étre considérés comme exécutés ou 
accomplis sur le territoire de là France ». 


Et il précise, en outre: 


« La cour de cassation française a, en effet, décidé que le 
passage du Maroc sous protectorat francais n'a pas eu pour 
effet de lui faire perdre son autonomie, Dè lors, les territoires 
placés sous protectorat restent des territoires étrangers », 

Il ajoutait : 


« Il est exact que, sous la contrainte et la foree, le sultan à 
signé en 1912 le traité de protectorat et a délégué certains de 
ses pouvoirs au résident général représentant la France au 
Maroc. Mais cette délégation de pouvoirs ne soustrait nullement 
le Maroc à l'eutorité entière et totale de Sa Majesté le Sultan, 
qui est au Maroc le dépositaire de tous les attributs du pou- 
Voir... » 


M. Roland de Moustier. Voila qui est très démocratique! 
M. Jacques Duclos. Ce n'est pas moi qui pale. 
M. Francis Caitlet. C'est Staline! 


M. Jacques Duclos. … c'est Ali Yata. (nterruptions à l'ertrême 
droite et à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


« … qui est au Maroc le dépositaire de tous les attributs du 

uvoir, non seulement spiriluel comme vous J'avez dit tout 

l'heure, mais également temporel c'est-à-dire législatif, exés 
cutif et judiciaire ». 


Sur certains bancs à gauche. Ce n'est pas le débat! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Nous sommes très loin de line 
vestiture ! 


Sur divers bancs. Suspension! 


M. Jacques Duclos. Et, répondant à des questions postes au 
sujet du programme élaboré par le parti communiste maro- 


« Le peup'e marocain réclame dans son unanimité le droit 
de gérer librement ses propres affaires et le parti communiste 
marocain, dans son EE des 3 et 4 août, n'a fait que 
formuler et énoncer la volanté du peuple marocain, (Interrup- 
lions à droite.) 


Le programme ainsi établi recut l'assentiment officiel et 
publie du chef de l'Etat marocain; et, présenté à M. lambas- 
sadeur Erik Labonne, aloœæs représentant dun Gouvernement 
démocratique de la France au Maroc, ce même programme reçut 
l'approbation de ce dernier en.ces termes: 


« Votre programme est parfait et complet; c'est l'idéals 
D Rrmement, il faudra du temps pour le mettre en appli- 
cation. » 


Ali Yala précisait en outre que les . juges de Casablanca 
qui avaient eu à inculper sur la base des seuls documents qui 
sont aujourd'hui.en possession du tribunal] militaire de Ja Seine, 


- avaient considéré que ce programme ne tombait pas sous le 


coup de l'article 80 du code pénal. 
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IL s'agit donc, la justice marocaine n'ayant pas répondu à 
l'attente du Gouvernement, de faire appel à une autre juri- 
diction pour faire frapper un homme dont on veut se débar- 
rasser, 


Mesdames, massieurs, tels sont les faits, 


En présence d'une telle situation, quand on nous accuse, 
nous, communistes, de trahison, on veut, du méme coup, faire 
le silence sur les faits qui nous sont reprochés, on veut empê- 
cher toute publicité sur les motifs de l'inculpation en vertu de 
laquelle on prétend que nous démoraliserions l'armée et la 
nation! (Erclamations à droite et à l'extrème droite, — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Car on nous accuse de démoraliser l'armée et la nation. Or, 


nous avons conscience de dire la vérité sur des agissements 
antinationaux, contraires aux véritables intérêts du pays. Et 
s'il est vrai qu'il existe en France des entreprises de démora- 
lisation de l'armée et de la nation, c'est ailleurs qu'il faut les 
chercher. Ce n'est pas en accusés que nous entendons répon- 
dre aux campagnes infâmes dirigées contre nous. (Applaudis- 
sements à l'extrème gauche.) 


Nous noùs dressons en accusateurs contre ceux qui, en 1947, 
ont placé la France à la remorque des milliardaires américains 
et lui ont imposé une politique dont nous avons sous les yeux 
les lourdes et sinistres conséquences, 


Puisqu'on parle d'atteintes portées au moral de l’armée et 
de la nation, voyons où sont les vrais coupables, (Erclumalions 
à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Georges Gaillemin. Par'ons de Thorez! 


M. Jacques Duclos. Ceux qui portent atteinte au moral de 
l'armée, ce sont ceux qui chassent de l'armée les officiers répu- 
blicains sortis des rangs de la Résistance, pour les remplacer 
par des officiers pétainistes. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) e 


Ceux qui portent atteinte au moral de l'armée, ce sont ceux 
qui poursuivent la guerre au Viet-Nam et qui font tuer, là-bas, 
avec des dizaines de milliers de soldats français, plus d’ofti- 
ciers qu'il n'en sort de nos écoles militaires, ce qui comble 
d'aise les officiers hitlériens qui espèrent, à la faveur d'un tel 
état de choses, se voir confler la täche de commander des sol- 
dats français. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, C'est vous les destructeurs! 


M. Jacques Duclos. Ceux qui portent atteinte au moral de 
l'armée, ce sont ceux qui veulent intégrer l’armée francaise dans 
une prétendue armée européenne, placée sous le haut comman- 
dement américain et où les généraux nazis et les criminels de 
guerre se préparent à jouer un rôle de premier plan. (Interrup- 
tions à l'ertrême droite.) 


Ceux qui portent atteinte au moral de l'armée... 


M. Honri Mallez. Ce sont ceux qui donnent l'exemple de Ja 
désertion! (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Ducios. .. ce sont ceux qui ont fixé, sans utilité 
pour la défense nationale, la durée du service militaire à dix- 
huit mois et se préparent À la prolonger jusqu’à deux ans par 
ordre des Américains, (Interruptions à droile et à l'ertrême 
droite, — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Et pour ce qui est des atteintes portées au moral de la nation, 
voyons donc où sont les coupables, 


Ceux qui portent atteinte au moral de la nation, ce sont 
teux qui, par haine de notre peuple et avec l'espoir de main- 
tenir de sordides profits capitalistes, placent la France sous la 
domination de l'impérialisme américain, (Vives interruptions 
au centre, à droite el à l'extrême droite, — Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. Frédéric de Villeneave. C'est invraisemblable! Il s'agit, 
monsieur le président, de l'investiture de M. René Mayer! 


A l'extrême gauche. À Vichy! 
A droite, À Moscou! L 
M. Jacques Duclos. Ceux qui portent atteinte au moral de la 


nation, ce sont ceux qui sacrifient ses intérêts vitaux et aliènent 
sun indépendance et sa souveraineté, 


M. Georges Gaillemin. Ne parlez pas de ce que vous ne 
connaissez pas !  ” 


M. Jacques Duclos. Ceux qui portent atteinte au moral d: 
la nation, ce sont ceux qui amhistient les collabos et main- 
tiennent en prison l'ancien franc-tireur et partisan Henri Mar- 
tin ! (Appl'audissements à l'ertrême gauche. — Exclamations 
à droite et à l'ertrême droite.) 


Ceux qui portent atteinte au moral de la nation, ce sont ceux 
qui, au lieu de s'appuyer sur les forces démocratiques et popu- 
laires d'Allemagne, pour assurer une solution pacifique du pro- 
blème allemand, s'emploient à reconstituer la nouvelle 
Wehrmacht en Allemagne occidentale, mettant ainsi de nouveiu 
la sécurité de la France en danger. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions sur les autres bancs.) 


Ceux qui portent atteinte au moral de la nation, ce sont ceux 
qui militarisent l'économie francaise, consacrent l'essentiel des 
ressources du pays à la préparation de la guerre, assurent ain 
des profits scandaleux aux hommes des trusts, aggravent 
l'exploitation des travailleurs, accentuent la misère pour li 
majorité de la population et conduisent le pays à la ruine, 


Ceux qui portent atteinte au moral de la nation, ce sont ceux 
qui, par ordre des Américains, consacrent des centaines de 
milliards à la guerre, au lieu de construire des maisons, des 
évo'es, des erèches, des hôpitaux et des sanatoriums, (Applan- 
cute pts à l'extrême gauche, — Interruptions sur les autres 

ancs.) 


M. Roland de Moustier. Parlez-nous donc de Thorez! Que 
devient-il et comment va sa santé ? IL y a longtemps que 
nous n'en entendons plus parler. 


Dites-nous ce qu'il pense de Marty. (Proleslations à l'extrême 
gauche.) 


Alired Malleret-Joinville. la douche, monsieur le mar- 
quis ! 

M. Roland de Moustier. Monsieur le président, est-ce que 
M. Thorez touche son indemnité parlementaire ? (Vives protes- 
tahiuns à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Ceux qui portent atteinte au moral de la 
nation, ce sont ceux qui refusent systématiquement d'appliquer 
les lois favorables aux masses laborieuses, comme c'est le cas 
pour le statut des mineurs, le statut des fonctionnaires, là loi 
Croizat sur la sécurité sociale, les allocations familiales, la 
retraite des vieux, le statut des déportés du travail, le statut du 
fermage et du métayage, la charte des sinistrés, ete, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interruptions sur les autres 


bancs.) 


. Ceorges Gaillemin. Parlez-nous du statut des pendus! 
(Erclamations à l'ertrème gauche.) 


M. le Monsieur Duclos, quelle doit être la durée 
de votre intervention ? 


M. Jacques Duclos. J'en ai encore pour une demi-heure, mon- 
sieur le président, 


Ceux qui portent atteinte au moral de la nation, ce sont ceux 
qui transforment le territoire français en base de guerre amé- 
ricaine, à des fins d'agression contre l'Union soviétique et les 
démocraties populaires. 


Telles sont les responsabilités qui pèsent sur les gouverne- 
ments qüi veulent faire de la France une sorte de protectorat 
américain et reprennent à leuf compte les théories européennes 
à l'aide desquelles Hitler et Pétain tentèrent de justifier la 
formation de la légion francaise contre le bolchevisme. (/nter- 
ruplions sur de nombreux bancs.) 


C'est, dans une situation nouvelle, la même opération que 
l'on veut recommencer et, aujourd'hui, comme au temps de 


” l'occupation, c'est contre les communistes que les tenants d’une 


politique antifranéaise portent leurs. coups. 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Méfiez-vous! Vous êtes trahis! 


M. Jacques Duclos. On assiste à une sorte de renouveau du 
pélainisme, puisqu'on peut constater que, de même que Pétain, 
valet des hitlériens, nous accusait, nous communistes, d’être 
des agents de l'étranger, de, même ceux qui, aujourd'hui, 
aliénent l'indépendance et la sôuveraineté de la France ne font 
que reprendre contre nous les calomnies qu'eurent à connaitre, 
avant nous, des hommes comme Guesde et Jaurès. get 
sements à l'ertrême gauche, — Vives interruplions à gauche 
et sur divers bancs.) 
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M. Jean Min 
faisant, Vous 


. Vous n'avez pas le droit de les citer! En le 
s injuriez! 


M. Jacques Duclos. Permettez-moi de ne pas vous en 
demander Ja permission, monsieur Minjoz. 

Ces jours derniers, une voix officielle s'est élevée pour 
denoncer et flétrir ceux qui accusent les capitalistes francais 
de faire une politique colonialiste. Mais, ni la distinetion de 
l'auditoire, ni la véhémence des propos ne peuvent dissimuler 
réalité des faits. 

Rien ne peut faire oublier qu'on à massacré, à Madagascar, 
et qu'à la veille d'un procès à l'occasion duquel il devait témoi- 
gner un Malgache fut exécuté, comme si on avait voulu empè- 
cher un témoignage peut-être ({nterruplions au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


tien ne peut faire oublier qu'on à tué chez eux, en Tunisie, 
au Maroc, des Tunisiens et des Marocains. (Interruplions sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Rien ne peut faire oublier qu'on à exécuté en Tunisie des 
Tunisiens dont la vie aurait pu être sauvée par ceux qui dis- 
pensent les grâces, 


M. le président. Monsieur Duclos, rien me peut faire oublier, 
non plus, que des Français y ont été tués dans laccomplisse-x 
ment de leur devoir ralional. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Jacques Duclos. De celte tribune, je tiens à saluer les 
emprisonnés, les déportés tunisiens, marocains, algériens, mal- 
gaches, qui n'ont commis d'autre crime que de vouloir Ja 
hherté et l'indépendance de leur patrie. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Quant aux assassins de Ferhat Hached, ils ne sont pas décou- 
verts. Ils ne le seront jamais, sans doute, ce qui en dit long 
sur l'origine de l'assassinat, Et lorsque le meurtre est élevé à 
Ja hauteur d'un système de gouvernement par les colonialistes... 


M. Jules Thiriet. Où cela ? 
A droite. À Moscou! A Prague! 


. Jacques Duclos. ..la preuve est faite, par cela même, de 
la fragilité et du caractère provisoire de leur domination. 


Je veux me permettre de rafraïchir la mémoire à ce person- 
nage officiel. 


A droite et à l'extrême droite, Suspension! 


M. le président. L'orileur m'a fait connaître qu'il en a encore 
pour une demi-heure. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche. 
— Protestalions à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite. De nombreux députés siégeant sur ces bancs. quittent 
l'hémicycle. — Exclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Allez-vous-en, messieurs! 


M. Jean Crouzier. Nous n'avons que faire de volre permis- 
sion ! 


M. Jacques Duclos. Je me permets de rafraîchir la mémoire 
à ce personnage officiel qui prétend qu'il n'y a pas de colonia- 
Pr: en lui rappelant ce que disaient les socialistes d'autre- 
ois. 


Jules Guesde disait (/nterruplions à gauche). 
M. Jean Minjoz. Laissez-le tranquille ! 


Mme Jeannette Vermeersch. Cela vous gêne parce que vous 
l'avez trahi ! 


M. Jacques Duclos. Jules Guesde disait: « La colonisation c'est 
le vol, c'est le pillage, c'est le meurtre, ce sont des crimes 


commis pour le profit d'une poignée de capitalistes avides de 
protits, » 


M. Charles Lussy. Jules Guesde, vous l'auriez pendu ! 
M. Jacques Duclos. De son côté, Jean Jaurès flétrissait le colo- 
hialisme dans les termes suivants : 


« Nous réprouvons la politique coloniale parce qu’elle est la 
conséquence 1 plus déplorable du régime capitaliste qui res-. 
serre sur place consommation, en ne rémunérant pas tout 


le travail des travailleurs, et qui se crée au loin, par la conquête 
et la violence, des débouchés nouveaux. Nous la réprouvons 
parce que, dans les expéditions coloniales, l'injustice capitaliste 
s'aggrave d'une exceptionnelle corruption, » 


Tout cela est très actuel et les événements d'Indochine, an 
cours des dernières années, ont mis en lumière les agissements 
bien particuliers des généraux Mast et Revers, en meme temps 
qu'ils ont mis à nu le comportement crapuleux du fameux 
Pevré. Sans parler ni des invitations de Van Co ni des pour- 
boires qu'il a distribués, on a une idée de tout ce que la guerre 
du Viet-Nam recouvre d'intérêts particuliers inavouables et de 
tratics walhonnètes, 


En ce qui nous concerne, nous préconisons la signature de 
la paix avec le gouvernement de Ho Chi Minh, le rapatriement 
du corps expéditionnaire et Ja conclusion d'accords économi- 
ques et eulture!s correspohdant, à la fois, aux intérèts du peuple 
du Viet-Nam et Gu peuple de France. (Applaudissements à lez- 
trème gauche.) 

Mais les impérialistes américains, complices et rivaux des 
colonialistes français sont — et cela se comprend — hostiles à 
toute solution conforme aux vérilables intérêts de la France. 

Les Américains exigent des Français de plus grands efforts, 
de plus grands saeritices, C'est ainst que, le 23 décembre der- 
hier, le New-Yoik Herald Tribune publiait un article des frères 
Alsop dans lequel on peut lire: « Il sera demandé à la France 
d'envoyer au moins deux divisions de plus en Indochine ». 


Et ces mess'eurs ajoutaient que l'Indochine n'est pas sim- 
plement une affaire sous la responsabilité de la France, mais 
qu'elle est aussi sous la responsalulité des Etats-Unis, Après 
quoi, ils pouvaient indiquer que « les Francais seront priés de 
faire une offre non équivoque d'indépendance à l'Indochine 
dans un délai limité », 


Derrière cette formule se cache la volonté américaine de 
chasser les Francais d'Indochine quand ls auront fait couler 
assez de sang, dépensé assez d'argent pour permettre aux Amé- 
ricans de s'installer en maîtres lä-has, et de faire de Bao 
un nouveau Syuginah Rhee, un instrument docile du dépar- 
tement d'Etat, 


Certains pourraient prétendre que l'article des frères Alsop ne 
traduit pas la pensée officielle du gouvernement américain, 
Mais, à la vérité, 1 n'a fait que confirmer ce que déciara, en 
mai 19932, à la commiss on des affaires étrangères du Sénat 
américain, le sous-secrétaire d'Etat, David Bruce, « Je suis auto 
risé, disait celui-ci, à indiquer, après en avoir diseuté avec le 
Gouvernement franca's, que, dès que la France aura remporté 
la victoire, ses soldats quilieront l'Indochine sans esprit de 
retour, » 


J'ai extrait cette citation d'un article publié par notre *ol- 
lègue, M. Vincent Badie, dans un récggl numéro de Hedresse- 
ment économique, Où 1! étaite question du trafic de piastres 
auquel se livrent des bandits qui ont tout intérêt à ce que Ja 
guerre du Viet-Nam continue. 


Peui-être les colonialistes francais, qui sant, des partisans 
acharnés de la poursuite de la guerre au Viet-Nam, ont-ils reçu 
des assurances de la part de leurs r'vaux américains, Peut-être 
ces derniers ont-ils garanti, pour un temps tout an moins, la 
sauvegarde de leurs intérêts en Indochine, dans lévertualité 
de la transformation du Viet *am en protectorat américain. 


Dans tout ce'a, il n'est nullement question des intérêts de 
la France. 

Les colonialistes en place et ceux qui veulent se substituer 
à eux sont tous pour la continuation des massacres qui leur 
grocurent des proiits et en préparent pour demain, 


De 196 à 1951, 19 sociétés — banques, sociétés caontchou- 
tières, cimeñteries, distilleries, manufactures — établies au Viet 
Nam ont vu leur bénélice net officiel multiplié par 45. Tout cela, 
mesdames, messieurs, donne un relief singulier à la célébre 
formuie d'Anatole France: « On croit mourir pour la patrie, on 
meurt pour des industriels ». 


En présence d'une telle situation, nous avons consctence de 
défendre les véritables intérêts de la France en luttant pour 
la signature d'un traité de paix avec le-Gouvernement fo Chi 
Miah et pour la conclusion d'accords économiques et cultureis 
répondant aux intérêts du peup'e du Viet-Nam et du peuple de 
France. 

Mais les impérialistes américaîns qui veulent s'installer en 
Indochine, comme aux Philippines, ne veulent pas d'une telle 
solution, qui est la seule solution francaise, et 1s envisagent 
froidement de continuer de faire tuer des Français pour réaliser 
leurs plans expansionnistes. 
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U Quant aux gouvernants francais qui les aident dans celte 
besogne, is out peut-étre droit aux remerciements du dépar- 
tement d'Etat, mais ils méritent la malédiction du peuple fran- 
Cais, indignement sacrifié à des intéréts qui ne sont ceuy 
de la France. 


En nous élevant contre la guerre du Viet-Nam, condamnee 
par des Français chaque jour plus nombreux, nous avons 
conscience de défendre les intérêts de la patrie, et nous avons 
conscience, aussi, de suivre une tradition respectable. 


Au siécle dernier, notre pays ayant été entrainé dans une 
guerre coloniale motivée, comme celle du Viet-Nam, par des 
iutérets contraires aux véritab'es intérêts de la France, la grande 
voix de Victor Hugo s'éleva pour condamner la politique d'agres- 
sion de Napoléon HE et pour encourager les Mexicains à qui ül 
déclara: « Vaillants hommes du Mexique, résistez, espérez ! 
Votre héroïque résistance s'appuie sur le droit et elle à pour 
eile cette grande certitude: la justice ». 


Le chef de l'armée francaise au Mexique était Bazaine, qm 
devait plus tard trahir la France, Ce rappel de l'activité- de 
Bazuine m'amène d'ailleurs à constater que le colonialisme, 


avec le déchainement d'appétits et de férocité Qu'il comporte, | 


va fort bien de pair avec l'aliénation de notre indépendance 
halionale et l'installation de troupes étrangères sur notre sol. 


Je viens d'évoquer deux traditions: celle de Bazaine et ce’le 
de Victor Hugo, et puisqu'aussi bien il faut faire le choix entre 
les deux, j'ai à peine besoin de dire que c'est la dernière, celle 
de Victor Hugo, que nous chotsissons, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Dans la siluation politique actnel'e, chaenn de vous admettra 
que le prob'éme du réarmement de l'Allemagne de l'Ouest 
prend une acuité annonciatrice de difticultés pour les gouver- 
petments de demain, 


Je crois d'autant plus nécessaire de dire ce que pense le 
parti communiste de cette question que le gouvernement défunt 
a sy-témaliquement repoussé toute discussion de politique exté- 
rieure, cependant justilite par les événements, 


C'est parce qu'il y à de l'inquiétude dans le pays que les actes 
diplomatiques de Bonn et de Paris n'ont gas encore élé soumis 
à la ratification du Parlement, 


Comme on le sait, une convention relative aux relations entre 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne occi- 
dentale, signée à Bonn le 26 mai 1932 porte les signalures de 
MM. Robert Schuman, Dean Acheson, Anthony Eden et Adenauer. 


| Quant au traité instituant la communauté européenne de 
défen-e, signé à Paris le 27 mai 1952, il porte les signatures de 
M. Kourad-Adenauer pour l'Allemagne de l'Ouest, de M. Van 
Zeelaindl pour la Belgique, de M. Robert Schuman pour la France, 
ds M. de Gasperi pour Pitalie, de M. Becgh pour le Luxembourg 
et M. Stikker pour la Hollande. 

Nous sommes loin, avec ce traité, de déclarations 
d'hier. Nous sommes loin des propos tenus le 23 juillet 1949 par 
M. Robert Schuman, qui disait: « l'Allemagne n'a pas d'armée, 
elle ne dot pas eu avoir. Elle n'a pas d'armement, elle n'en 
aura pas ». 


Le 2% octobre 1950, M, René Pleven proposa, ici même, Ja 
création d'une armee européenne, avec la participation de forces 
militaires aleinandes « intégrées 


M. Pleven, exposant les raisons qui le poussaient à faire uns 
telle proposition, déclarait : 


« Tout système qui aboutirait, dans l'immédiat on à terme, 
directement ou non, avec ou sans conditions, à la création d'une 
armée altemande ferait renaître la méfiance et la suspicion. La 
reconstitution de divisions allemandes, celle d'un ministère de 
la défense allemande conduiraient fatalement, tôt où tard, à la 
reconstitution d'une armée nationale et, par là-même, à la 
résurrection du militarisme allemand », 


C'est pourtant cette résurrection du militarisme allemand qui 
est en passe de se réaliser sous nos yeux, et, de eet état de 
chuses, M. Pleven porte une large part de responsabilité, 


Ce n'est d'ailleurs pas en s'employant à livrer des patriotes 
À <a justice militaire qu'il parviendra à faire oublier une poli- 
tique aussi désastreuse. 


Ceux qui, obéissant à des directives étrangères, ont préparé 
et poursuivent la remilitarisation de l'Allemagne occideniale 
ont mauvaise conscience, C'est pourquoi ils se sont efforcés 
à maintes reprises de donner le change, d'induire l'opinion 
publique en erreur, 


M. Robert Schuman disait sans rire à Bruxelles, le 40 décembre 
1950: « Armons les Allemands, mais n'armons pas 
nagne, » 


Quant à M. Jules Moch, avec un manque de logique évident, 
il disait le 23 octobre 195%, à Washington : 

« Nous ne parlons pas d'unités allemandes, mais de soldat: 
allemands, c'est-à-dire de petites unités ». 


IL s'agissait là d'explications à la Gorenflot deminées par le 
souci de cacher la réalilé derrière des furmules trompeuses, 


« Des divisions allemandes ? disaient 2:ors nos chevaliers Ge 
l'européanisme, jamais! ». Et ils ajoutaient avec plus ou moin- 
de superbe : « Tout au plus, accepierons-nous des bataillons 4» 
800 à 1.200 hommes, incorporés dans des divisions eurs- 
péennes ». 


A Washington, on laissait dire. On savait bien que 
réserves s'évanouiraient rapidement, Le 16 novembre 1950, :. 
Américains faisaient même semblant de renoncer aux divisiors 
allemandes, Hs parlaient de combat teams de 5.000 à Go 
horimes. Et puis, le 23 février 1951, les Américains préciséren 
leur pensée en disant que si, au début, la contribution allemai ie 
devait être limitée à des combat teams, la voie restait ouver:: 
à la création de divisions allemandes complètes. 


L'alignement des gouvernants francais n'allait pas tarder, 


Le 8 juin 1951, le journal italien Avanti annonçait que le 
gouvernement francais avait donné des instructions à ses repre- 
sentants pour consentir à la création, en Allemagne, de douze 
divisions d'infanterie, cinq: divisions blindées, trois divisiur; 
d'artillerie de 7.000 à 9.000 hommes en temps de paix... 


M. Jules Moch, À quelle date ? : 
M. Jacques Duclos. C'est le 8 juin que celle information a été 
publiée par le journal Avanti. 


M. Jules Moch. Alor<:, la nouvelle est fansse et je vous inflise 
un démenti 


M. Jacques Ducios. C'est au journal Avanti que vous l'infligez. 

Les représentants français devaient consentir également à 
l'utilisation de bombardiers à Jong rayon d'action ainsi qu'a 
la créalion d'un état-major allemand et d'un minis'ère aHeman 
de la défense nationale dont l'organisation était déjà conlice 
pratiquement au docteur Blanck. 


Cela se passait dans la période qui précéda les élections 
|engrses- du 17 juin 1951, Mais les partis au pouvoir, unis par 
es liens de l’apparentement, se gardèrent bien de dire <e: 
choses æux é'ecteurs, qui avaièst pourtant le droit de savoir. 


Le journal de Cologne « Rheinischer Merkur », dans son 
numéro du 15 juin 191, dévoilait le pot aux roses en écrivant : 


« Ce n'est par hasard ges les entretiens des experts ont éte 
suspendus jusqu'à nouvel ordre, immédiatement à la veie des 
élections frimçaises. Au iendemain de celes-ci, il sera pius aise 
de surmonter les réticences opposées par le gouvernement de 
Paris à l'organisation des troupes a:emandes en divisions, » 


ne res!e plus rien, messieurs, de l'exigence initiale relative 
à l'intégration à l'échelon le plus bas possib'e. Il ne pouvait, 
d'ailleurs, pas en être autrement. Ces exigences, bien vite 
abandonnées, ont eu pour objectif de transformer en une appi- 
rence de résistance la succession de capitu'ations auxquelles 
nos gouvernants élaient initia:ement ptèts et, si: nous exami- 
uons un autre aspect de ce mème probème, nous pouvons 
faire des constatations qui ne manqueut pas de saveur. 


Que reste-t-il de la déclaration que M. Maurice Schumann 
faisait, sous le ciel fumineux d’Aix-en-Provence, Je 9 mai 1949: 
« L'Allemagne dans le pacte atlantique ? Jamais. Car ce serait 
désespérer de ïa paix. » 

L'Allemagne occidentale, en effet, a obtenu la possibilité de 
demander à son gré des réunions communes de l’organisation 
du pacte atlantique et de la communauté européenne de 
défense, ce qui donne au qe de Bonn la quaité de 
membre quasi officiel du N. A. T. O. 


Que reste-t-il des déc'arations faites par M. P.-H. Teitgen, le 
24 novembre 1949, devant l'association de presse étrangère ? 


« Il faut qu’on le sache, disait M. P.-H. Teitgen, nous ne 
pourrions admettre sous aucun prétexte et dans aucune hypo- 
thèse qu'on songe au réarmement de l'Allemagne ou à s1 
ee ation au pacte de l'Atlantique. La France ne saurait re- 
er prèsente dans un système de sécurité qui comporterait le 
réarmement allemand. » 


! 
1 
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Mais il est des accommodements avec la vérité puisque la 
dielaration apparemment intransigeante de M. P.-M. Teitgen 
cit, près de deux ans plus tard, accommodée par M. Georges 
jidaut dans les termes suivants: « Il ne s’agit pas de recuns- 
‘tuer ja Webrinacht, mais de faire participer l'AlLemagne à 
la défense des peuples hbres. » 


ce qui est sûr, indiscutab'e, c’est que l'Allemagne de Bonn 
et en passe de redevenir une puissance militaire que certains 
ont l'audace de présenter comme un gage de sécurité pour la 
France, mais dont nous disons qu'ele constitue, au contraire, 
une grave menace contre notre pays. 


Ayant pris position netlement et courageusement, dès :e 
début, contre cette politique, nous n'en sommes que plus à 
l'aise pour souligner ce que d'autres ont été obligés de recon- 
naître, à savoir notamment qu'avec l'articie 43, la France sera 
systématiquement infériorisée dans cette prétendue eommu- 
nauté européenne de défense au sein de laque:e l'Allemagne 
de l'Ouest est appelée à jouer un rôle majeur. 


L'Allemagne d'Adenauer, sous prétexte de faire face à des 
diticu:tés d'ordre intérieur, pourra replacer sous son contrôle 
les troupes qu'ele aura mises à la disposition de 
l'armée européenne. De plus, la France pourra être entraînée 
automatiquement dans un conflit déclenché par les revanchards 
de Bonn, l'objectif étant de participer à la reconstitution du 
grand Reich a,:emand. 


Cet automatisme, qui n'existe d’ailleurs ni pour les Elats- 
Luis ni pour la Grande-Bretagne, est en contradiction avec l'ar- 
ticle 7 de la Constitution qui dispose que « La guerre ne peut 
tre déclarée sans un vote de l’Assemblée nationale et un avis 
p''alable du Conseil de la République ». 


Les faits montrent ainsi que iorsque le Gouvernement s'engage 
dans la voie d’une politique contraire à Ja sauvegarde de notre 
injépendance wationale, 11e peut le faire qu'en violant déli- 
herément les libertés démocratiques inscrites dans la Consti- 
tution de la République française. 


On a beaucoup parlé de l’article 11 du traité de Paris qui 
permet la création de forces de police et de gendarmerie prépo- 
sées au maintien de l’ordre intérieur, ce qui revient à dire que, 
sous ce prélexle, le gouvermement Adenauer pourra meiltre 
sur pied, sans aucune entrave, des unilés de $S. S., de la Gestapo 
et de la feldgendarmerie pouvant, par la suite, se charger 
d'autre chose que du maintien de l'ordre à l'intérieur. 


Une voix s'est élevée pour dire: 
P 


« Par un ordre, un ordre de mon gatriotisme, un ordre qui 
m'impose même de ne pas discuter, il m'est impossible d’ad- 
mettre dans son ensemble ce traité qui comprend une réorga- 
nisation, une autorisation nouvelle de recrutement, de forma- 
lion et de fonctionnement de la Gestapo et des S. S,. ». 


Cette voix, c’est celle de M. le po du parti radical, Mais 
i! y avait, dans le gouvernement Pinay qui se proposait de faire 
ralifier ces traités, des ministres radicaux dont deux anciens 
présidents du conseil, M. Henri Queuille et M. André Marie. Ils 
‘aient done décidés à se rendre les complices d'une opération 
que le patriotisme condamne. 


M. René Mayer. 
M. le président du conseil désigné. Enfin! (Rires.) 


M. Jacques Duclos. qui fut le rapporteur du pacte de l’Atlan- 

lique tint au congrès sadical des gropos différents de ceux de 
M. Edouard Herriot et se | ee nettement pour le réarme- 
men! de l'Allemagne de l'Ouest en se gardant bien de dire un 
not du caractère agressif d’un tel réarmement. 


M. René Mayer déclara: 
« Je le demande, à mon tour, quelle sera la situation de notre, 


pays sans organisation pratique d’une communauté de 
défense ? 
Malheureusement pour la thèse de M. René Mayer, elle est 


mise en pièces par des déclarations moins enveloppées que font 
ses associés C'est ainsi qu'en mai dernier le journal Tasges- 
spiegel publiait : 


« Le traité général est une nécessité urgente de la guerre 
froide. Ainsi s'accroh la pression de l'Allemagne occidentale 
contre le rideau de fer et ainsi elle est mise en demeure de 
remplir le rôle qu'elle s'est assigné, celui d'un bloc d'assaut 
pour la libération de la zonc soviétique. » 


Le voilà l’aveu de la signification réelle du traité de Paris! 
Le voilà l’aveu d’une guerre d'agression contre les pays qui se 
sunt libérés de la domimation capitaliste! 


Telle est la voie dans laquelle on veut engager noire pays 
en lui faisant accepter le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest, 


ll ne suffira pas, pour empêcher la course à l'abime, d'élever 
des protestations qui n'auraient pas d'autre suile. 


C'est ainsi que, dans son euméro du 21 detobre dernier, le 
Washington Post publiait : 


« serait bon de ne pas exagtrer l'importance de l'émotion 
soulevée par M. Merriot en France en ce qui concerne l'avenir 
du traité d'armée européenne. Cela permet surtout à la France 
de se pincer le nez avant d’avaler la pilule de l'alliance franco- 
allemande, » 


Ainsi les meneurs du jeu pensent que la France se contentera 
de protester et acceptera ensuite. Mais il n'est pas sûr que les 
choses se passent ainsi. En ce qui nous concerne, nous ferons 
tout pour que les forces vives de la nation ne laissent pas le 
chemin libre aux tenants de la trahison qui nous poursuivent 
de leur haine et de leurs altaques. (Applaudissements 
l'ertréme gauche.) 


M. de Gaulle à jugé utile, à l'occasion de la crise ministérielle 
actuelle, de faie connaitre son point de vue sur le projet 
d'armée européenne, I essaie de se différencier quelque peu 
des signataires des accords de Bonn et de Paris, mais c'est 
finalement pour aboutir au même résultat, 


M. de Gaulle est partisan de Ja création d'une confédération 
européenne et, par conséquent, d'une alliance avec l'Allemagoe 
de l'Ouest, et du mème coup, il est partisan de Ja constitution 
d'une nouvele Wehrmacht par le gouvernement Adenauer, 


Le chef du R. P. F. se rend parfaitement compte qu'il s'agit 
là d'une politique qui, en tout état de cause, livre la supré- 
mnalie écongmique et militaire aux revanchards de Bonn, 

Mais l'intérêt de elasse l'emportant sur: l'intérêt national, 
M. die Gaulle essaie de justifier son comportement en dressant 
de fragiles. barrières de papier, 

M. de Gaule met en avant trois règles qui devraient servir 
de bases à « l'alliance européenne ». En application de ces 
règles, ancun membre de la confédération ne teutera d'agrandir 
son territoire national par la force. 


Pour raisonner ainsi, il faut faire preuve de beaucoup de 
naïvelé ou de beaucoup de duplicité, car les gouvernants de 
Bonn, soutenus par les impérialistes américains, proclament 
ouvertement leurs buts agressifs et revanchards, ce que ‘’ermite 
de Colombey semble ignorer. 


En application des règles imaginées par M. de Gaulle, aucune 
action miütaire ne pourrait étre entreprise sans l'accord préa- 
lible de la totalité des membres de la confédération. 


IL suffit de savoir comment les Américains procèdent à 
l'O, N. U, en ce qui concerne la guerre de Corte pour voir 
que M. de Gaulle, d'accord sur le fand avec le Gouvernement, 
est simplement à la recherche de cetains alibis. 


En ce qui concerne l'égalité des forces militaires entre la 
France et l'Allemagne au sein de la confédération, M. de Gaul'e 
prétend la maintenir, mais il ne peut pas ne pas savoir que le 
rapport des forces militaixs est fonction du rapport des forces 
économiques. Le plan Schuman, qui consacre Ja primauté éco- 
nomique de l'Allemagne de l'Ouest en Europe, consacre du 
même coup sa supériorité militaire. Aussi pouvons-nous dire 
que les solutions de M. de Gaulle ne valent pas mieux que les 
solutions des accords de Bonn et de Paris. 


D'ailleurs, les solutions gaullistes s'spparentent beaucoup à 
celles que préconise la commission constitutionnelle européenne 
que préside le revahchard allemand von Brentano. 


Cette commission doit présenter un rapport sur le statut de 

« communauté politique européenne », rapport en application 
duquel les pays membres auront une politique extérieure com- 
mune, ce qui signifie que les Français devront faire. leurs, sans 
les revendications lerritoriaies du plus grand Reich alle- 


En vertu de ces dispos'tions, les territoires d'outre-mer seront 
ouverts aux impérialistes allemands. 


Tout cela montre que les fossoyeurs de l'indépendance natio- 
oale sont décidés à aller toujours plus loin. 


Mais le peuple peut et duit les en empêcher, 


Dans ces diverses hypothèses, il s’agit d’une politique qui, 
par  — capitaliste, trahit les intérêts de la nation. Chacun 
peut le constater, en eflet, les politiciens qui se livrent à la 
répression contre les communistes font litière des intérêts de 
la France et de sa sécurité. Ils sont avec Adenauer contre le 
+ ru français et ils répètent en définitive, dans une situation 
différente, ce que fit Pétain durant J'occupation hitlérienne, 
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Hitler faisoit choisir des communistes pour les fusiller comme 
otages à Châteaubriant et aileurs tandis que Pétain appliquait 
le déeret-loi Sérol à des patriotes parmi lesquels le député 
communiste d'Amiens Jean Catelas, guillotiné à la Santé le 
21 septembre 1941. 


Auiourd'hui, à Bonn, Adenauer demande la levée de l'immu- 
nité “parlementaire des députés communistes au Bundestag, 
arce qu'ils sont opposés aux accords de Bonn et de Paris. 
oi. on aépose contre nous des demandes en autorisation de 
pour<uiles parce que, nous aussi, nous sommes opposes à ces 
accords qui postulent la reconstitution d'une nouvelle Wehr- 
nacht nazie en Allemagne occidentale. 


MM. Adenauer et Blanck, qui sont au service des trusts alle- 
mans, savent ce qu'ils veulent. Ils veulent réarmer l'Alle- 
magne de l'Ouest, Après qioi, ils pensent-ils — agir 
ellicaement pour faire triompher les visées expansionnistes de 
l'impérialisme allemand, 


Ces revanchards ne dissimulent pas leur intention de se 
rendre maîtres de territoires situés au delà de la ligne Oder- 
Neisse, Mais comment ne seraient-ils pas enclins à une cer- 
taine prudence, car ils savent ce qui est arrivé à Hitler, 


C'est pourquoi, tout en parlant de conquêtes à l'Est, qu'ils 
savent difficiles, pensent-ils aussi à des conquêtes à l'Ouest, 
qu'ils jugent plus faciles. 


Un des ministres de Bonn, le dénommé Jakob Kaiser, fait 
figurer l'Alsace et la Lorraine sur la liste des territoires à 
recouvrer. 


M. le président du conseil désigné. Comme M. Billoux. 


M. Jacques Duclos. Ft À l'occasion de négociations qui ont 
eu lieu entre le Gouvernement français et le gouvernement de 
Bonn au sujet du problème sarrois, il a même été envisagé 
d'ajouter une partie de la Lorraine à la Sarre européanisée, 


Les revanchards nazis se savent soutenus. Ils savent que, 
de l'aveu de la presse officieuse des Etats-Unis, « les forces 
allemandes et nor: les troupes françaises apparaissent aux stra- 
tèges américains comme les seules sur lesquelles ils puissent 
compter ». 


Au surplus, le général Eisenhower, au cours d'un entretien 
rivé avec des sénateurs et des députés du parti républicain, 

l'hôtel new-yorkais Coimmodor, à fait une déclaration parti- 
culierement grave : 


« Je ne partage pas — a-t-il dit — les idées sur l'octroi à 
la Frince de garanties spéciales au cas où l'Allemagne occiden- 
tale se retirerait de la communauté européenne et, en cela, 
je suis pleinement d'accord avec les dirigeants militaires amé- 
ricalis, Je ne suis pas d'accord avec ceux qui pensent que 
l'armée allemande doive être forte pour la croisade contre 
l'Est et en même temps faïble pour une croisade contre l'Occi- 
dent, 


« ]1 est de notre intérêt, et c'est notre tâche, de faire en 
sorte que l'armée ailemande pu.sse s'engager dans n’importé 
quelie direction que nous, Américains, estimerons nécessaire. 
Il ne faut pas oublier — c'est toujours le général Eisenhower 
qui parle — que les Allemands ont sur les Français un énorme 
avantage grâce au fait qu'ils sont prolifiques, et cela fait de 
l'Allemagne la source la plus riche en ressources humaines. » 


Nous voilà donc fixés sur les intentions « amicales » nour- 
ries à notre égard par ceux qui se disent nos alliés et qui 
sont disposés à recourir éventuellement à %a force pour nous 
faire marcher au doigt et à l'œil, 


C'est là la suite logique des déclarations faites le 4 juillet 
dernier à Chicago par le nouveau président des Etats-Unis, qui, 
parlant des Francais, déclarait que « leur « fibre moraie » est 
presque sur le point de se désintégrer ». 


Mais ce n'est pas tout, le véritable ministre de la guerre de 
l'Allemagne de l'Ouest, M. Théodor Blanck, n'a pas hésité à 
déclarer: « Si les 520.00) hommes de la future armée aile- 
mande ne suffisaient pas pour tenir tête aux Russes, ils seraient 


au moins capables d'avoir du côté français de tous autres 
effets 


C'est ce même M. Blanck qui vient de déclarer que dans un 
proche avenir les troupes de la nouvelle Wehrmacht vien- 
draient « prendre leurs cantonnements en France pour y ren- 


forcer les Américains », + 
Peut-être les fera-t-on défiler à Oradour au chant du Deutsch- 
land über alles ? - 


Avec des déclarations aussi précises et aussi brutales, nous 
sommes au cœur de la politique de démission nationale pour- 
suivie au nom d'une prétendue défense de l'Europe que per- 
sonne ne menace. 


Les lecons de l'Histoire ne sont pas suffisantes pour vous. 
Déjà, une fois, vous avez laissé Hitler s’armer contre l'Union 
soviétique, et c'est en premier lieu la France qui a été vie- 
time de celte politique criminelle. Maintenant, vous réarmez 
l'Aliemagne de l'Ouest contre l'Union soviétique et vous êles 
en tra: de préparer à nouveau les forces militaires qui, 
demain, si on vous Jaissæit faire, se retourneraient contre Ja 
France, les agresseurs étant naturellement enclins à porter leurs 
coups en premier lieu sur les puints les plus faibles. 


Vous essayez de faire croire que l’U. R. $S. S. menace la paix, 
mais vous De croyez pas à la réalité de ce prétendu danger, 
M. Robert Schuman en a fait lui-même l’aveu tout récemment. 
Cela n'a d'ailleurs pas empêché le maréchal Juin de prétenire 
le contraire et de déclarer vouloir faire la guerre « le pus loin 
possible à l'Est ». 


Le ton général de vos campagnes antisoviétiques est tel qu'à 
vous entendre on pourrait presque croire que la guerre n'est 
menaçante que depuis que l’Union soviétique existe. Or, il y 
a eu des guerres, beaucoup de guerres, avant l'existence 0u 
pays du socialisme, et vous savez bien que les oppositions 
d'intérêts entre puissances impérialistes qui déterminérent là 
première guerre mondiale de 1914-1918 et qui, dans d'autres 
conditions, furent à l’origine de la deuxième guerre mondia’e, 
n’ont nullement disparu, car elles ne peuvent disparaitre 
qu'avec l'impérialisme lui-même. 


Jaurès disait, et il avait raison, que « le capitalisme porte en 
lui la guerre comme la nuée porte l'orage », Et s'il est vrai 
ee les pays impérialistes haïssent l'Union soviétique, qui se 

xe comme tâche d'assurer le paggage du socialisme au com- 
munisme, s'ils haïssent la Chine ao et les pays 
de démocratie a ape que M. Eisenhower parle de « lihé- 
rer », ce qui siguilie qu’il songe à y rétablir le système capita- 
liste, il n'est est pas moins vrai qu'ils savent ce que seraient 
les conséquences du déc:enchement d'un conflit contre ces 
pays. 


Dans son récent ouvrage Les Problèmes économiques du 
socialisme en U. R. S. S., qui a dominé les travaux du 
1% congrès du parti communiste de l'Union soviétique, Sla- 
line a montré lumineusement que l'inévitabiité des guerres 
entre pays og reste entière et il a souligné que la 
guerre contre l’U. R. S. $S., pays du socialisme, est plus dange- 
reuse pour le capitalisme que la guerre entre pays capitalistes. 


« Si là guerre entre pays capitalistes, ajoutait Staline, pose 
seulement le problème de la domination de tels pays capita- 
listes sur tels autres, la guerre contre l'U. R. S. S. doit néces- 


sairemment poser la question de l'existence même du capiti- 
lisme ». 

Staline en second lieu, que « les zapitalistes, bien 
qu'ils proclament aux fins de « propagande » l'agressivité de 
l'Union soviétique, n'y croient pas eux-mêmes, puisqu'ils tien- 
nent compte de la politique de paix de l'Union soviétique et 
savent que l'U, R. S. S. n'attaquera pas d'elle-même les pays 
capitalistes », 


Quoi qu'ils disent et quoi qu'ils fassent, les impérialistes 
américains ne peuvent empècher que, sur la base d'oppositions 
d'intérêts parfaitement discernables, des contradictions se déve- 
loppent entre les Etats-Unis et les pays satellites. L'Allemagne 
de l'Ouest et le Japon ne peuvent manquer non plus de s’en- 
garer dans la voie de la reconquête de leur indépendance ct 

e leur puissance, ce qui postule en définitive une lutte contre 
la domination des Etats-Unis. 


. Mais, en ce qui concerne l'Allemagne de M. Adenauer, 11 
première — à de cette lutte peut fort bien avoir la Frauce 
pour objectif. . 


C'est pourquoi nous accusons ceux qui se font complices 
de la constitution de ia nouvelle armée nazie de l'Allemagne 
de l'Ouest de mettre en péril la sécurité de la France, 


La voilà, la trahison dont on ose nous accuser, nous com- 
munistes, alors qu’eile est la règle de conduite de ceux qui, 
pour le malheur de la France, sont provisoirement à Ja direc- 
tion x) aflaires publiques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


La nouvelle Wehrmacht de l'Allemagne de l'Ouest serr dons 
l'œuvre des gouvernements français et des partis qui les sou- 


| tiennent soit directement, soit indirectement, 
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is bi esponsab'es de cet état de choses ten- 

de en avant jeur sentiment européen. 

Mais un des chefs nazis de Bonn, le dénommé Hausleiter, à 

donné dernièrement une äéfinition du « bon Européen » que 

je livre à vos méditations: « Les meilleurs Européens, a-t-il 
dit, ce sont les S S ». 


Ce n'est pas tout. Le docteur Seebohm. ministre des commn- 
nications du gouvernement de Bonn, donnait, en octobre 1951, 
une délinition de la nouvelle Europe qui mérite de retenir 
notre attention. I disait: « Ce n'est pas à l'Allemagne de s'in- 
tégrer à l'Europe, c'est à l'Europe de s'intégrer à l'Allemagne ». 


Ja coalition atlantique et la communauté européense dite 
, de défense » mises Sur pied par les impérialistes américains 
ut un caractère d'agression qui a de plus ea plus de difficultés 
à se dies.muer, 

Des capitaiistes américaine avides de profits rêvent de domi- 
per l'univers. Ds ervient pouvoir réusssir là où Hitler a *choué, 
en quoi ils se trompent. L'armée européenne u'est en définitive 
qu'une resucée de la L. V. F. qui compta dans ses rangs le 
traitre Doriot, 


Pour défendre, comme le prétendent les protagonistes de 
cette politique, la liberté, on fait appel à l'ancien asercié de 
HiUer, le sinistre Franco. 


Ce qui menace la paix et la sécurité de la France, c'est 
l'existence de bases américaines en Europe, notamment dans 
notre pays. C'ect le partage d’une Alermagne en deux, avec 
l'existence, en Ailemigne occidentale, d'un gouvernement re- 
vanchard qui remet en selle les généraux nazis, ce qui risque 
à chaque instant de transformer Ja ligne de l’Flbe en un nou- 
veau 38° parallèe, d'où peut partir une nouvelle guerre mon- 
diale. 


Dans une telle situation, la question essentielle est la signa- 
ture d'un traité de paix avec une Allemagne unitiée et démo- 
cralique, assurant une pieine liberté d'action aux partis et 
organisations démocratiques et frappant d'interdiction les grou- 
pernents hostiles à la paix et à la démocralie du genre de 
coux que les Américains organisent en Allemagne occidentale. 


Les frontières de l'Allemagne ainsi unifiée seraient celles qui 
ont été fixées à Potsdam, ce qui couperait court à toute tenta- 
tive de revanche. 


Cette Allemagne unifiée et démocratique ne serait astreinte 
à aucune limitation de son économie pacifique et de son com- 
merce avec les autres pays, mais il lui serait interdit d'entrer 
dans aucune coalition ôn alliance militaire dirigte eontre une 
puissance ayant participé à la guerre, ce qui serait une garantie 
pour la France. 


Les forces armées nationales de l'Allemagne unifiée seraient 
strictement limitées aux be=oins relatifs à la sauvegarde de son 
indépendance. L'importarea en serait fixée par le traité de pa x 
que signeraient avec le gouvernement unifié allemand les pays 
avant participé à la guerre contre l'Allemagne. 


Une telle proposition, sage et raisonnable, correspond aux 
véritables intérèéls de la France, et, du jour où elle aurait tr.om- 
phé, l'Allemagne deviendrait un facteur de paix en Europe au 
ieu d’être, comme elle l'est actuellement, un foyer de guerre en 
puissance. 


La question qui se Pose pour nous, Français, est de faire un 
choix entre cette politique de paix et les traités de Bonn et de 
Eng qui menacent la paix et comprometlent la sécurité de 
a France. 


L'évacuation de lJ’Allemagne par les troupes américaines 
serait inévitablement suivie de l'évacuation de notre territoire 
par ces mêmes troupes d’eceupation et, dès lors, la France ces- 
serait d’être à la merci d'une provocation des fauteurs de 
ne —- américains ou de leurs complices nazis de l’Al'emagne 

e l'Ouest. 


La déclaration du général Eisenhower et celle de M. Théodor 
Blanck, que je me suis pemmis de livrer à vos méditations, 
montrent bien que la mesace contre Ja France n’est nullement 
illusoire, Ce qu'il y a d'inadmissible, de révoltant pour lez 
Français, c'est que le gouvernement de la France, obéissant 
à des considérations de tasse totalement étrangères à l'intérêt 
national, a partie liée en Allemagne avec les revanchards les 
pre acharnés, qui étaleut ouvertement leur mépris et leur 

aine de la France et des Français. 


Nous laissons nos gouvernements à ces amitiés déshonorantes 
et contraires aux intérèts de la France. Nous préférons, quant 
à nous, fonder nos espoirs d’un règlement pacifique du pro- 
blème allemand sur les forces démocratiques d'Allemagne. En 
opposition anx menaces qui viennent à la fois des Américains 
et de leurs homines à tout faire de Bonn, nous avons le droit 


de rappeler la récente déclaration faite par le président de Ja 
République démocratique allemande, Wilheim Pieck : « La résis- 
tance commune qu'opposent les patriotes de France et d'Alle- 
magne à la renaissance du militarisme allemand en Allemagne 
occidentale, qui menace dans la mème mesure la sécurité nalio. 
nale de la France et de Allemagne, a créé dans Jes re'ations 
franco-allemandes une situation nouvelie que je saiue de tout 
cœur, » 


Et il ajoutait: 


« Pour sa part, la République démocratique allemande ne per. 
meltra jamais qu'une guerre soit menée par des Allemands 
contre le peuple français, » (Applaudissements à l'estrème 
gauche.) 


Je veux ajouter que, du fait de la remilitarisation de l'Alle- 
magne de l'Ouest à des fins de revanche, la République démo- 
cralique allemande est obligée de prendre les mesures de sécu 
rité qu'exige une telle situation, ce qui est, dans ce cas, le seul 
moyen de servir la cause de la paix en donnant à réfléchir aux 
chercheurs d'aventures. 


De très graves périls menacent la paix, mais les forces de 
aix de France, d'Allemagne et des autres pays, en conjuguant 
eurs efforts. peuvent, nous en avons la certitude, mettre en 
échec les plans des fauteurs de guerre, 


Nous ne saurions, en outre, oublier _ la France e:t loujours 
liée à FU, R. S. $S. par le traité d'alliance et d'assistance 
mutuelle du 10 décembre 194%, dont l'article 3 est ainsi conçu: 
« Les hautes parties contractantes s'engagent à prendre, d’un 
commun accord, à la fin du présent conflit avec l'Allemagne, 
toutes mesures nécessaires pour éliminer toutes nouvelles 
menaces provenant de l'Allemagne et à faire ‘obstacle à toute 
initiative de nature à rendre possible une nouvelle tentative 
d'agression de sa part ». 


Dans les conditions d'une application loyale de ce traité, 
eyniquement violé par nos gouvernants, la Fraice pourrait 
la garantie d'une pleine et entière sécurité. Mais il est hien 
entendu que l'application d'un tel traité suppose le respect de 
toutes les clauses qu'il comporte, notamment, des clauses 
contenues dans l'article 5, qui dit: « Les hautes parties contrae- 
tantes s'engagent à ne pas conclure d'alliance et à ne participer 
à aucune coalition dirigée contre l'une d'elles ». 


De toute évidence, la coalition atlantique dont la France fait 
ee et les traités de Bonn et de Paris, qui font de notre pays 
‘allié des revanchards nazis de l'Allemagne de l'Ouest, consti- 
tuent d'indiscutables violations du traité franco-soviétique. 


Traitant de la politique internationale de l'UE. R. S. $., dans 
son rapport au dix-neuvièine congrès du parti communiste de 
l'Union soviétique, Georges Malenkov a pu déclarer: 


« Passant à nos relations avec la Grande-Bretagne et la 
France, il convient de dire que ces relations devraient être 
établies dans l'esprit des traités que nous avons conclus avez 
ces Etats pendant la deuxième guerre mondiale et qui prévoient 
la coopération avee ces pays dans la période d'après-guerre. 
Les gouvernements britannique et français violent pourtant ces 
traités d'une facon grossière. ». 


« On comprend done, poursuivit Malenkov, qu'en face d'une 
telle attitude des gouvernements de Grande-Bretagne et de 
France, nos rapports avec ces pays laissent beaucoup à dési- 
rer ». 


On est en droit de considérer, à la Jumière de ces déclara- 
tions, que si la politique française s'inspirait des principes qui 
sont à la base du traité france-soviétique, les rapports entre la 
France et l'Union soviétique ne manqueraient pas de se modi- 
filer. Dès lors, le traité franco-soviétique, en reprenant vie, 
constituerait un facteur décisif de sauvegarde de la paix et un 
gage irremplacable de sécurité pour la France. 


Vous êtes en train, messieurs, de recommencer, dans une 
situation nouvelle, ce que vous avez déjà fait avec Hitler, dont 
vous avez favorisé le réarmement à des fins antisoviétiques. 


Dans une telle situation, les Français fidèles aux traditions de 
notre histoire ne peuvent manquer de souligner toute l'impor- 
tance du traité d'alliance franco-soviétiqne, à propos duquel les 
paroles suivantes furent prononcées : 


« Pour la France et la Russie, être unies, c'est être fortes. 
Se trouver séparées, c’est 6e trouver en danger, 


« En vérité, il y a là un impératif catégorique de la géogra- 
phie, de l'expérience et du sens ». 


Celui qui à prononcé ces paroles les renie aujourd'hui pour 
des considérations de classe et pour des raisons fascistes 
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M. le président. Conciuez, monseur Duelos, je vais être 
obligé de susnendre la séance. 


M. Jacques Duolos. Mais elles n'en restent pas moins l'expres- 
sion d'une politique inspirée par le suuci des inlérèls nalio- 
Haux. 

Ce méme personnage, le rûe joué par l'Union sovié- 
Uque dans le grand combat pour la libération des peup:es ajou- 
tait: « Oui la somme énorme des efforts consacrés à la iutte 
commune, soit sur les champs de bataille, soit dans les travaux 
de l'arrière, par des milllions et des miliions d'hommes et de 
femmes de l'Union soviétique, les sacrifices incroyables qu'is 
ont consentis, la capacité dépoyée par ceux qui les dirigent 
et d'abord par le plus grand d'entre eux, le maréchal Staline. 


A droite, Génial 


Dutlos. si profondément touché notre peuple 
dans sa détresse d'hier et dans son ardeur d'aujourd'hui qu'ils 
ont élevé au plus haut la sympathie séculaire que nous, Fran- 
Ças, nous avons toujours nourrie à l'égard du peup.e russe ». 


Que M. de Gaul'e ait changé d'avis sur ces sacrifices de 
l'Union soviétique, c'est son affaire, Mais si M. de Gaulle à la 
mémoire courte. le peuple français n'oublie pas ce qu'il doit 
à l'Union’soviélique, au pays du socialisme. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. I y a tout un chapitre de l'histoire 
de l'Union soviétique à changer. 


M. Jacques Duclos. Je veux aussi rappe'er ce que disait le 
miuistre des affaires étrangères en 1944 à son retour de Moscou 
où il avait signé le traité franco-soviétique, 


M. le président. Veuïlez conclure, monsieur Duclos. IL va 
êlie vingt heures. 


M. Jacques Duclos. Je termine, monsieur le président, 


M. Bidault déc'arait: « A Staingrad où nous sommes passés, 
nous avons vu rayomnant au miieu des décombres quelque 
chose de plus grand peut-être que l'héroisme, et qui s'appelle 
la volonté, la volonté de vivre, la volonté de lutter jusqu'au 
triomphe, 


« Je vous assure qu'il ne s'agit pas de mots plus ou moins 
marqués d'emphase, 


« Quand on a vu cela sur des visages, au milieu du chaos 
engendré par la guerre, quand on à vu un peupie entier, 
mulilé, atteint dans sa chair mais sublime de courage et d'ab- 
négation, éacrifier confort et douceur de vivre pour être sûr 
de revivre. on comprend, on sent que la France, dans cette 
affaire, a fait autre chose qu'un mariage de raison... ». 


« Le maquis chez nous, les partisans chez eux, tous nos 
ruorts à nous deux, la forêt de Smolensk et le plateau du 
Vercors, Bir Hakeim et Stalingrad, voilà qui scelle l'alliance 
signée d'un sang sacré par tous les héros que tous deux 
nous avons pedus et qui, de l'Occident à l'Oural et du désert 
aux barricades, sont tombés du même cœur pour une même 
cause. » 


Les Français savent qu'il n'y a pas, qu'il ne peut pas y 
avoir de menace soviétique, C'est pourquoi quand nous disons 
que le peuple de France ne fera pas et ne fera jamais la guerre 
à l'Union soviétique, nous n'exprimons pas seulement une 
certitude basée sur la claiwe vision des véritables intérêts du 
pays qu'ont les patriotes français, 


Et quand le Gouvernement nous reproche une tella décla- 
ration, ne fait-il pas l'aveu qu'il songe à faire la guerre à 
Or, il ne peut songer à la faire qu'avec les revan- 

chauds nazis de l'Allemiagne de l'Ouest, c'est-à-dire en appli- 
cation d'une politique de trahison et d'aliénation de notre indé- 
pendance nationale. 


Pour me résumer, je veux dire que la politique extérieure 
de la France nous conduit à la catastrophe. Elle est ruineuse 
pour notre économie, elle aliène notre indépendance nationale, 
elle reconstitue de nouveaux périls d'agression à notre fron- 
Lère, 


Cette politique est dictée par des considérations de classe et 
foule aux pieds les intérêts vitaux de la nation. 


C'est pourquoi, à votre programme qui ne vise qu'à continuer 
celte mème politique, je veux opposer les solutions que neus 
préconisons pour assurer l'indépendance et le salut du pays, 
pour sauvegarder la paix. 


M. René Mayer vient poursuivre la politique de « marshalli. 
sation » dont les conséquences néfastes ne peuvent être conte. 
tées par sg M. le président du conseil désigné et 
contraint de reconnaître implicitement que les dépenses mili- 
taires sont au-dessus des possibilités contributives de la France. 


M. René Mayer semble reprendre à M. Pinay le slogan: « Pas 
d'impôts nouveaux »; mmals ces mots risquent fort d'être à 
nouveau très différents de la r‘alité. 


Les blocages et abaltements de crédits civils et militaires qui 
sont envisagés ne pe que nous laisser fort réservés, Les 
crédits civils seront sans aucun doute plus durement touchés 
que les crédits militaires, puisque M. René Mayer est décidé à 
continuer la guerre du Viet-Nam et à poursuivre la politique 
de préparation à la guerre, dont le général Ridgway demar le 
qu'elle soit plus activement poussée. 


Pour ce qui est de la satisfaction des revendications de vie. 
times de la guerre, de la mise en œuvre d'un plan de cons. 
tion et de la poursuite de l'équipement agricole, nous Sonines 
en droit d'être sceptiques. 


Quant au plan d'investissements dans les territoires d'out:e. 
mer avec participation des capitaux américains, il souligis 
l'ampleur des visées expansionnistes des milliardaires yankees, 


Ce qui, dans le programme de M. René Mayer, semble plus 
réel, c'est la réforme fiscale qu'il veut favorable aux grandes 
sociétés capitalistes, la réforme administrative qu'il enteni 
faire dans un sens réactionnaire et la réforme de la sécurité 
sociale pour porter atteinte aux droits acquis des travailleurs, 
le tout réalisé au moyen de lois cadres, c'est-à-dire, en défi- 
nilive, au moyen des décrets-lois. Et, naturellement, avec 
M. René Mayer, la revision constitutionnelle dans un seus réac- 
tionnaire est aussi à l'ordre du jour. 


Erni matière de majorité, la presse a laissé entendre que 
M. Ren“ Mayer pourrait soit bénéficier du soutien du rassem- 
blement du francais, soit d’une attitude bienveillante 
de la S. F. 1. O. ce que, d'ailleurs, ne laisse guère présager 
le discours de M, Guy Moîllet, De toute facon, ces pronostics 
témoignent de la proximité de certains points de vue et sou- 
lignent le véritable caractère d’une certaine opposition qui n'en 
est pas une, 


Ce qui est sûr, c'est que la politique de M. René Mayer, à 
gs détails près, ressemblera beaucoup à celle de M. Pinav. 
ous allons donc voir se poursuivre une politique qui va se 
traduire par le développement du marasme économiqge, l'ac- 
cœroissement du chômage, la réduction du pouvoir d'achat des 
masses laborieuses, l’aggravation “du déficit du commerce exté- 
rieur et l'inflation, tout cela étant la contrepartie inévitable 
us politique de guerre contraire aux véritables intérêts de 
a France. 


Pour en finir définitivement avec une telle situation généra- 
trice de ruines, de misère, de privations et de souffrances pour 
la classe ouvrière et l'ensemble des masses laborieuses, il n'y 
a pas de solution autre que l'instauration du socialisme abolis- 
sant l'exploitation de l’homme par l’homme, faisant disparaître 
l'anarchie de la production — qui est la caractéristique du 
régime capitaliste — mettant fin à toute oppression nationale, 
supprimant toute possibilité de guerre en détruisant le régimo 
capitaliste dont Jaurès, je le répète, a dit « qu'il porte en lui 
la guerre comme la nuée purte l'orage .. 


Cette solution, c’est celle de l'avenir, et un jour viendra où 
la France s'engagera dans celte voie, elle qui, pour la première 
fois au monde, donna naissance au gouvernement ouvrier de 
la Commune de Paris, qui a eu sa revanche dans la révolution 
socialiste d'octobre 1917, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais nous n'ignorons pas que si les Français, dans leur 
immense majorilé, veulent sortir de la situation où la France 
s'enlise, ils ne sont pas encore tous convaincus que la meil- 
leure solution, la seule solution durable aux maux dont nous 
souffrons réside dans l'instauration du socialisme. IL serait 
cependant faux de croire que, dans le moment présent, il n'y 
a Le d'autre choix que le socialisme ou la constitution d’une 
po itique déshonorante d'asservissement aux milliardaires améc- 
ricains. 


A la condition qu'un puissant mouvement populaire l'exige 
impérieusement, il est possible d'imposer dans l'immédiat 
la formation d'un gouvernement français pratiquant une poli- 
tique d'indépendance nationale et de paix. 


Ce gouvernement, en dénoncant le plan Marshall, le pacte 
d® l'Atlantique et autres accords annexes, mettrait fin à l'oc- 
cupation américaine. Ce gouvernement mettrait fin à la guerre 
du Vietnam ; il travaillerait au règlement pacifique du problème 
allemand et rendrait l'économie française au travail pacifique. 
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ce gouvernement liquiderait le complot fasciste ourdi par 
les fauteurs de Eur et garantirait les libertés individuelles 
et constitutionnelles, Le parii communiste francais appelle 
tous les Français, ges, et vieux, communistes et socialistes, 
chrétiens où non, à S ur out à travers le pays, dans les 
usines, dans les villes et dans les villages, pour promouvoir 
la constitution d'un tel gouvernement dont les efforts seraient 
jrdemment soutenus par les coinmunistes, 


vernement, S'appuyant sur la classe ouvrière et les 
A de la nation, serait assuré d'une stabilité à laquelle 
vu n'est pas habitué et il pourrait réaliser immédiatement: 


L'équilibre du budget et la stabilité monétaire par la réduc. 
on massive des crédits militaires, par une vérliable réforme 
cale degrevant les pe‘ts coniribuables et frappant les grands 
proiits capitalistes ; 

Ja reprise de la vie économique, par une baisse réelle du 
prix de la vie en supprimant les taxes sur les-mbjets de pre- 
micre nécessité, pa: un développement du marché intérieur, 
en levant la capacité d'achat de la population laborieuse, par 
un a&ainissement et un accroissement du commerce extérieur, 
ave: la reprise des relations économiques avec l'U. R. S. 3. 
la Chine et les pays de démocratie populaire et par des accords 
économiques sur la base de l'égalité la plus cor..plète avee le 
Viet-Nam, la Tunisie, te Maroc, ainsi que d'auires pays non 
compris dans Ja zone dollar; 


L'établissement et la réalisation d'un plan d'équipement 
industriel et agricole tenant compte des possibilités da mar- 
ché intérieur et extérieur de la France dont l'économie natio- 
nale serait ainsi restaurée ; 


La solution de la crise du logement par une véritable poli- 
tique de construction et de reconstruction, l'application de la 
Li du 28 octobre 1946. dite charte des sinistrés, étant une des 
conditions du succès d'une telle politique; . 

la satisfaction des revendications légitimes de la population 
hborieuse, notamment: j'angmentaiion générale des salaires 
«! traitements pour tous les salariés, des retraites, pensions et 
allocations pour les vieux travailleurs: l'application de Ja 
semaine légale de quarante heures payée à In valeur de qua- 
raute-huit; l'augmentation des allocations familiales ; le main- 
Len et l'amélioration du régime de la sécurité sociale; l'arrêt 
des fermetures d'usines et des licenciements de travailleurs, 
les chômeurs totaux ou partiels devant bénéticier d'une indem- 
nté égale à 75 p. 100 du ealaire minimum garanti pour chaque 
heure chômée; le respect du Statut général de la fonetion 
pablique et des différents statuts du personnel des services 
pablies, notamment en ce qui concerne les traitements et 
retraites, la sécurité de l'emploi et Fâge de la retraite; la sup- 
pression de l'écart entre les prix industriels et les prix agri- 
coles… 


M. le . Monsieur Duclos, il est plus de vingt heures; 
Je vous demande de conclure. 


M. Jacques Düclos. Je vais conclure, monsiew Je président. 


La suppression de la patente et de toutes les tracasseries dont 
sont victimes les petits commerçants et artisans; l'augmenta- 
tion des crédits pour la santé et hospitalier ainsi 

ue pour l'éducation nationale, en vue d'assurer la construction 

‘écoles et la création de 1.500 postes d'instituteurs; l’applica- 
tion des lois, règlements et statuts favorab:es aux anciens com- 
battants, victimes de la guerre et déportés du travail. 


Ce gouvernement, répondant aux vœux de tous ceux qui veu- 
lent la paix, prendrait évidemment toutes les initiatives néces- 
saires en vue de la conclusion d’un pacte de paix entre les einq 
grandes puissances, Etats-Unis, Union soviétique, Grande-Bre- 
tagne, Chine et France. 


M. Guy Mollet à énoncé des poiats d'un programme qui con- 
sisterait notamment à faire payer les riches — c’est ce que nous 
ne cessons de réclamer —-à supprimer les impôts à la consom- 
Imation — c'est ce que nous ne cessons de réclamer — à aug- 
menter les salaires et les allocations de chômage — c’est ce 
que nous ne cessons de réclamer. 


Mais tout cela ne peut se faire sans l'unité ouvrière. Or, 
M. Guy Mollet est le secrétairè général d'un parti qui fait tout 
Pour empêcher la réalisation de l'unité de la classe ouvrière. 
issements à l'extrême gauche. — Exclamations à 
yauche.) 


Dans le pays, nombreux sont cependant les militants et les 
(lus sacialistes qui sentent la nécessité de s'unir à leurs frères 
communistes pour défendre leur pain, la liberté et la paix. 


Nous appelons quant à nous les communistes et les socia- 
listes à s'unir pour fare face aux attaques de la réaction qui 
les menace les uns et les autres ({nterruplions à gauche) et 
pour démasquer ceux qui se contentent de parier de change- 
ment politique sans en indiquer les moyens, car rien n'est pos- 
sibie sans l'abandon de politique de marmhallisation, avee 
les militaires écrasantes qu'elle impose; rien n’est 
possible sans l'unité de la classe ouvrière. 

Or la réponse négative dormée par M. Guy Mollet à ces deux 
questions décisives montre que son opposition s'arrèle là où il 
faudrait commencer à agir. 


Mais les travailleurs sauront, de tous les faits que nul ne 
peut contester, tirer la conelusion qu'ils ne peuvent se sauver 
que par leur union et leur action. 


Certains prétendront que ce à quoi aspire le peuple n'est pas 
réalisable actuellement, A la vérité, tout dépend de la puissance 
d'expression des masses populaires dont la pression peut se 
répercuter jusque dans cette enceinte. Et si certains tentent de 
semer le décoñragement et le scepticisme, la classe ouvrière et 
les masses laborieuses, dans leur en<emtble, we sauraient 
oubiier que c'est de leurs efforts que tout dépend en délinitive. 


Comme nous le dit notre vieux éhant l'Iñternationale : « Pro- 
ducteurs, sauvons-nous nous-mêmes », En ces heures lourdes 
de menaces pour l'avenir de la patrie, comme aux heures som- 
bres de l'occupation nazie, c'est seulement autour de la classe 
ouvrière que peuvent se rassembler, en un puissant Front 
National Uni, toutes les énergies nationales et démocratiques 
pour reconquérir l'indépendance nationa'e et sauver la paix en 
ième temps que les libertés démoeratiques. 

Le parti communiste francais ne votera pas l'investiture de 
M. René Mayer. (Erclamalions et rires sur de nombreus 
bancs.) 


M, René Schmitt. Voili deux heures et demie que nous atten- 
dions cet'e phrase! 


M. Jacques Duclos. dont le gouvernement, s'il parvient à 
en conslituer un, sera peut-être chaudement applanui eu Ainé- 
rique mais vencontrera certainement moins de chaleur chez 
nous, (Applaudissements à l'ertrême gauche, — Interruptions 
sur divers bancs.) 

Et la France, lasse de patauger de Ramadier en Schuman, 
de Schuman en Bidauït, de Bidault en Queuille, de Queuille en 
Pieven, de Pleven en Pinay et de Pinay en Mayer, pour faire 
loujours une politique de anisère et de ruine inspirée par 
l'étranger, finira, nous en sommes sûes, par congédier tout ce 
monde et par se donner un gouvernement dans lequel, enfin, 
elle Er se reconnaitre, (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M, le président. L'Assemblée vaudra sans doute suspendre 

la séance, (Assendiment.) 


À quelle heure désire-t-elle la reprendre? 
Voir diverses. À vingt-deux heures! Vingt-deux heures et 
demie ! 


M. le président. Je mets aux voix la proposition tendant à 
suspendre la séance jusqu'à vingt-deux heures et demie. (Cette 
proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président, La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures quinze minules, est. 
reprise à vingt-deux heures quarante minutes.) 

M, le président. La séance est raprise. 

La parole est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Monsieur le président du conseil 
, Comme il va de soi, avant de vous entendre, j'avais 


été chargé par mon groupe d'exprimer un certain nombre 
hr et conceplions sur Ja politique que nous attendons 
e vous, 


Votre discours d'investiture a répondu par avance à un cer- 
tain nombre d'entre elles. Aussi j'épargnerai à Assemblée 
nationale les points de discussion où d'approbation devenus 
inutiles. Je noterai, d'abord, combien nous nous félicitons de 
vos déclarations sur vos intentions dans l'ordre social. 


Vous n'avez manqué de remarquer combien il était eho- 
uant que tant d'entreprises, qui ont réalisé, lors du précé- 
ent exercice et depuis même le début de l'année en eours, 
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des bénéfices substantiels, n'hésitent pas, à la première mapi- 
festation d'un ralentissement dans les cobmunandes, à licencier 
une partie importante de leur personnel, 


U y a là une cause de chômage partiel qui aboutit, vous le 


savez bien, à une diminution du pouvoir d'achat de la classe 
ouvrière. 


Cela dit, nous approuverons aussi, sans rien y ajouter, ce 
que vous avez dit de la politique du logement que vous derman- 
derez à votre Gouvernement d'accomp'ir, C'est au prix de bean- 
coup d'efforts qu'on parviendra à construire chaque année les 
240.000 Hugements qui constituent l'objectif communément 
admis, Un ensemble de réformes de diverse nnportance devra 
accompagner les saines propositions de M. le président du 
conseil désigné; en particulier celles qui toucheront les régimes 
foncier, hypothécaire, financier et fiscal, 


I ne vous faudra négliger aucune source de financement 
possible et ne pas hésiter à frapper le superflu pour ader à 
construire des logements pour les travailleurs et ïes personnes 
modestes, 


Nous sommes sailisfaits de voir que vous maintiendrez tous 
les investissements prévus pour les territoires d'outre-mer et 
qu'H n'y à aucun danger de les voir duninués ou élaiés. 


Nous solliciterons votre attention pour l'application rigou- 
reuse des dispositions prévues dans le code du travail pour les 
territoires d'outre-mer, 


Nous attendons de vous que le rapport entre le franc métro- 
polilain et le franc €, F, À, soit constamment défendu. 


dotre intention de bloquer un certain nombre de crédits 
destinés aux investissements agricoles doit être e tlrace et nous 
l'approuvens, 


L'aide à l'exportation, spéciolement sous form: de subven- 
tions, hous parait nécessaire, Vous l'avez indiqué, Je n'y revien- 
drai pas. 


J'aborde tout d: suite les points sur lesquels il nous parait 
indispensable de présenter des observations qu'il vous faudra 
retenir, monsieur le président du conseil désigné, si vous vou- 
lez non seulement compter sur les voix du groupe de l’unon 
démocratique et sociale de la résistance lors de cette investi- 
ture — ces voix vous sont en principe acquises — mnais aussi, 
ce qui n'est pas tout à fait la mème chose, sur un soutien fidèle 
et constant pendant tout le temps où vous aurez à diriger les 
affaires publiques, 


Vous avez exposé que vous étiez favorable, et cela se com- 
prend, aux articles-cadres. Hs vous ont pourtant rendu un ser- 
vice douteux il y a juste un an, puisqu'ils ont valu au gouver- 
nement lleveu de disparaitre ! 


L'article-cadre est absolument conforme aux dispositions cons- 
titutionnelles et ne contredit en rien l'article 13, I est seule- 
ment une loi de déclassement qui permet au secteur réglemen- 
taire de reprendre au secteur législatif ce que ce dernier a 
une tendance constante à lui arracher, 


Mais je n'irai pas si loin que vous. J'avais déjà entendu M. le 
président Bidault annoncer son intention de proposer une 
modification de l'article 13 de la Constitution, Vous m'avez 
semblé reprendre cette initiative que je crois malencontreuse, 


Vous "vez démontré, il y a quelques mois, qu'il était pos- 
sible de réaliser un certain nombre de réformes importantes 
au moyen de ces articles-cadres, S'ils ne sont pas contradie- 
toires avec Ja Constitution, on se dernande dès lors ce que 
vous voulez de plus. 


Nous ne serions pas inquiets si vous, républicain dont nons 
connaissons les sentiments, attendiez de nous ce quelque 
chose de plus, mais nous ne savons pas ce qu'une telle arme 
pourrait devenir dans d'autres mains, ne 


Après tout, est-il interdit d'imaginer tel ou tel glissement 
d'une majorité qui, si elle vous permet aujourd'hui d'être 
investi par l'Assemblée, pourrait aussi bien, dans peu de 
temps, substitner à votre personne telle autre moins soucieuse 
que vous d'utiliser sagement une délégation de pouvoirs ? 


Non, monsieur le président du conseil investi (Souwrires).… 
excusez-moi ce Lipsus qui correspond à mes vœux, c'est sin- 
plement, je pense, une antieipation sons réserve de notre 
accord complet sur les problèmes que nous avons à traiter. 


Je le répète, il ne peut être question que l'Assemblée nalin- 
nale délègue son droit de légiferer, Si vous manifestiez autre 
chose qu'une intention de pure forme, ce qui, après tout, pour- 
rait ne pas déplaire à un certain nombre de membres de cette 
Assemblée, cela est votre droit, wiais nous espérons bien que 
vous n'irez pas plus loin. 


En ce qui concerne l'Europe et les iustitutions européennes 
nous n'avons pas, monsieur le président du conseil désigne! 
à vous faire la lecon sur ce point. a 


Nous avons le souvenir de vos interventions brillantes et 
comvaincantes sur la nécessité d'organiser l'Europe. Nous n'ou- 
b'ions pas non pus la part déterminante que vous avez prise 
lors de [a création des organismes spécialement destinés à 
réaliser l'unitication économique de l'Europe. 

J'ai entendu, comme mes collègues, vos déclarations sur 
l'armée européenne; si je vous disais que nous y avons trouvé 
toutes les précisions que nous aurions désirées, je dépasserais 
Ina propre pensée. Mais eu êtes-vous entièrement responsabe ? 


Je me souviens d'une formule pittoresque employée par 
M. le président Georges Bidauït, à 


IL disait en effet: « I y a quelqu'un dans le placard, mais 
on ne sait pas si c'est un mort où un vivant, » 


Je crois, moi, que c'était un vivant, du moins je le crovuis, 
à en juger par les déclarations de M Rebert Schuman, de 
M. René Pieven, de M. René Maver. 

Ce vivant était évidemment — je n'aurai aueune peine à :e 
recounailre fort maïade. Un courant d'air l'a achevé, à 
moins, monsieur le président du conseil désigné, que ce ne 
soit la medecine employée depuis queques jours qui s'en 
soit chargée, (Sourires.) 

En effet, imaginez ce malade promis aux soins éclairés de 
MM. les présidents Koeuig et Rardoux, offert au scalpe! des 
commissions auxquelles on à par avance indiqué qu'on ne 
s'inquiéterait pas outre mesure de son sort. 


Ce maïade, sous le coup d'une tele inquiétude, à vu mon- 
ler sa fièvre, Certes, M. Bidault, sachant que M. Robert Shu- 
man était l'atni du mourant et n'oubliant pas que les ami< de 
nos amis sout nos amis, à sans doute agi par pitié en xbre. 
geant LA jours du traité de communauté européenne de 
défense. (Sourires.) 


Mais je dois lui rappeler que :’euthanasie est punie par la 
loi. Et si M. René Mayer prenait à son compte la méthode de 
M. Bidault, il aurait tout de méme de la peine à nous faune 
croire qu'il est mort de mort naturelle, (Sourires.) 


Monsieur le pes du conseil désigné, on peut tout de 
mème parer de ces choses; je ne peuse pas que certaines 
soient 4xboues à cette tribune. 


Aussi je parlerai d'un discours prononcé dimanche dernier 
par un officier général en activité. 


M. Edouard Depreux. Cela vous paraît-il régulier ? 


M. François Milterrand. Cet oraleur s'exprimait ainsi: « An 
surplus, le traité qui a été élaboré par les juristes de six natio- 
naltés différentes n'est pas sans donner lieu à de sérieuses 
critiques, en particulier à propos de certaines aliénations de 
qui heurtent profondément le sentiment natio- 
» 


Soucieux de connaître ce: juristes — si on les trouve et s'ils 
ont commis un tel crime, 11 faut en eflet leur réserver de 
sérieuses sanctions — je les ai cherchés et j'ai constaté, en 
lisant les premières lignes du préambule du traité de com- 
munauté de défense, qu'il s'agissait sans doute de M. le Pré- 
sident de ia République fédérale d'Allemagne, de Sa Maj saté 
le rai des Belges, de M. le Président de Ta République fran- 
çaise, de M, le président de la République italienne, de son 
Altesse ia grande-duchesse de Luxembourg et de Sa Majesté la 
reine des Pays-Bas, lesqueis déclaraient que, « conscients de 
franchir ainsi une étape rouvelle et essentielle dans la voie 
de la formation d'une Europe unie, ils décidaient de créer une 
communauté européenne de défense et désignaient à cet effet 
des p'énipotentiaires. » 


Je trouve parmi les noms de ces plénipotentiaires ceux — je 
cite le texte — de M. le Président de la République française 
et de M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. 


Alors, il est tout de même difficile de se contenter d'apprt- 
cier comme s'il s'agissait de personnes irresponsables! S'il y a 
erreur grave, il appartient aux républicains d'en tenir compte. 


Monsieur René Mayer, vous avez toujours été, vous êtes un 
européen convaincu, Vous avez- pris \des attitudes coura- 
geuses dont nous nous souvenons. Sans doute, sont-<e les 
événements qui ont précédé les intentions du pure 
de M. René Pleven. autorité ue préalable à toute 
institution européenne, cela eût été préférable, cela continue 
d'être préférable, Tout ce qui pourra être fait pour donner à 
ces inetitutions politiques le pas sur iles institulions fragmen- 
taires sera aussi préférable, : 


À 
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Mais enfin, il fallait commencer par le commergement, ré- 
pondre à certaines menaces, aller vile, aller plus vite que les 
partisans de l'Europe ne le souhailaïenñt de prime abord. 


Je me permets toutefois de vous signaler, monsieur Je pré- 
sident du conseil désigné, que si une autorité politique doit 
étre préalable à l'armée européenne, on aurait pu tenir le 
même raisonnement pour le pool charbon-acier. 


Ce n'est pas à vous, si compétent dans ce domaine partieu- 
lier parmi d'autres, que l'on apprendra que, dans le monde mo- 
cerne, la détention de l'énergie ne le cède pas à la force brute 
des armes. De telle sorte que ce qui est valable aujourd'hui 
pour l'armée européenne l'était déjà pour le pool charbon-acier, 


J'en atriverai enfin à cette conclusion que Je formulerai en 
ce qui me concerne avec tristesse: Si l'on devait renoncer en 
fait à ce qui a été entrepris par cinq gouvernements sucres- 
qui représentaient manière indiscutable une majorité 
parlementaire, ne serait-ce pas démontrer qu'en France on ne 
peut plus être ministre d2< affaires étrangères où préstdent du 
si Jon n’abandonu: dans une large mesure la commu- 
naute de défense ? 


cela prouve, non pas, peut-être, qu'il y a dans cette Assem- 
hice une majorité contre l’armée européenne, mais que Ja 
majorité politique sur laquelle il faut s appuyer si l'on veut 
souverner ne résislerait pas à une position prise par son chef 
en faveur de l’armée eurupéenne. 


On jmstalie un abri commode derrière ces protocoles d'appli- 
cation: chacun s'y abritera. et selon qu'il sert on qu'i combat 
l'iruée européenne, il espérera, par eux, obtenir satisfaction! 
‘Très bien! très bien! sur certains banes à gauche el sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) 


Co que je crains, c'est que le Gouvernement futur ne fasse 
confiance à l'Assemblée, non pas pour qu'elle agisse, mais, 
en réalité, pour qu'elle ne fasse rien. 


Lorsqu'on veut en effet que notre Assembiée agi-e dans 
d:; domaines dé.icats et difficiles, que fait-on ? 


Quand, par exemp'e, on traite d’un problème intérieur, d'une 
r'lecme fiscale, quand on souhaite jui arracher des dispositions 
impopulairés, que fait-on, monsieur le président du corseil 
désigné ? 


le Gouvernement demande des pouvoirs plus étendus; il 
récume Je moyen d'agir directement. 


Vour les institntions européennes, vous vous soumetirez au 
br: vouloir de l’Assemb:ée nationale, tandis que vous exigerez 
d'ele, sur %e plan économique, social et tiscal, des pouvoirs 
speciaux. 


y a à une contradiction, ou plutôt nne différence d'appré- 
cial.n dans l'importance des sujets que l'on traite, 


C'est done que le prochain gouvernement entend sè donner 
pour tâche essentielle, primordiale — et ce:a est votre droit, 
monseur Je président du conseil désigné — de régler le pro- 
bliine budgétaire, fiscal et financier. Mais il ne semb'e pas 
vouoir régler les problèmes de politique extérieure. 


ion-Molinier. C'est l'échelle mobile des 
Valeurs. (Sourires.) 


MF Mitterrand. Monsieur Corniglion-Molinier, c’est 
précisément sur ce point qu'il s’agit de juger une politique. 
Chacun à son échelle des valeurs. 


Certains d’entre nous peuvent juger aussi et plus impor- 
fante l’organisation de l'Europe — condition pour nous de la 
paix — que la réalisation, dans les quinze jours ou dans les 
trois mois, de la réforme fiscale. Chacun sen point de vue, 
(Applaudissements au centre.) 


Un autre problème a attiré notre attention — et cela est 
pour nous une tradition a n'étonnera personne, et surtout 
Pas vous, monsieur le président du conseil désigné — c’est 
celui de l'Union française. 


Nos entreprises outre-mer ont ou échoué ou connu des 
fraverses pénibles par absence d’une définition claire de notre 
politique, 


. Jamais encore on n'a osé dire clairement que l'objectif de 
l'Union française est avant tout de réaliser une unité diplo- 
matique, une unité militaire et une unité économique, 


Je discernais précisément dans votre discours, monsieur le 
président du conseil désigné, une esquisse à eet égard et je 
vous en remercie. Je me réjouissais aussi d'entendre cet écho 
chez M. Soustelle, il y a unè dizaine de jours. 


Cette affirmation d'unité peut paraître banale, Mais si l'on 
s'en tenait toujours à cela, et seulement à cela, si lon vou- 
lait ne pas constamment déborder ce prineipe et imposer 
l'unité militaire, l'unité économique où l'unité diplomatique 
de L'Union francaise, alors il serait plus faciie d'admettre et 
de conférer à chacun des pays de FUnion française qui ont 
bien voulu prêter à la France, par réciprocité, leur concours 
dans l'histoire des peuples, cette autonomie interne si souvent 
proclamée dans les allocutions officielles, et jamais réalisée, 


Si l'on s'en tenait, dis-je, à ce principe, on aboutirait à des 
conclusions simples, qui permettraient de ne jamais se tromper 
sur là méthode à suivre, 


Lorsque l'unité militaire est en péril, il faut agir avee 
vigueur, Lorsque des nationalistes, se ge 5 de siècle, veu- 
lent cu Afrique dépasser leur temps, où plutôt ressuseiter un 
temps disparu (Applaudissements à gauche), lorsque, dans 
leurs propos où leurs actes, is menacent l'unité diplomatique 
et l'unité militaire, 11 faut alors les châtier, Mais encore faudrait. 
il prouver que tous les nationalistes sont des adversaires de 
cette unité, Cela n'a pas toujours été démontré, (Très bien! 
trés bien! à gauche.) 


Si ces nationalistes croient dans les promesses que nous 
avons faites et réclament l'autonomie interne, comment voulez- 
vous qu'ils comprennent les setards, les réserves, Les emtharras, 
les barrières et les barricades mis entre ce que nous leur 
aunonçons et ce que nous faisons? 


I y a là également une antinomie que nous sommes obligés 
de relever (Applaudissements à qauche), monsieur le président 
du conseil désigné, si nous voulons être tout à fait d'accord, 


A ce propos, je ne partage pas le point de vue de notre col- 
lègue représentant le parti socialiste qui demandait tout à 
l'heure Ja: substitution d'un nouveau régime au régime du 
protectorat. 


Peut-être n'a-t-il pas assez marqué que le traité du Barda, 
par exemple, le plus ancien de ces traités de protectorat, des- 
sine exactement, par la marque du génie de ses auteurs, la 
suite historique des temps. 


Que fait la Grande-Bretagne en Gold Coast? Elle applique le 
traité du Bardo, puisqu'elle confére aux représentants du 
peuple de Ja Gold Coast tous les pouvoirs internes, mais en se 
véservant le commandement militaire, la dire tion des finances 
et la représentation diplomatique. 


Si nous étions en mesure d'avoir une telle audace, je pense 
qu'elle s'appellerait prudence. (Applaudissements à gauche.) 


D'après le spectacle qui nous est offert en Afrique du Nord, il 
ne semble pas que soit garanti autant qu'il le faudrait l'ob- 
jectif qui est évidemment le nôtre, vous n'en doutez pas: le 
Imaintien de la présence française. 

Enfin, lorsqu'on sait que depuis 1945 tant de millions et tant 


de millions de Musulmans ont acquis, conquis, arraché leur 
indépendance ; lorsqu'on sait que 400 millions d'êtres sont en 


. mouvement dans cette ceiuture centrale du monde qui va des 


rives de l'Atlantique jusqu'au fleuve Brahmapoutre; lorsqu'on 
sait que parmi eux seuis deux. territoires n'ont pas connu ceite 
indépendance et que ces territoires sont la Tunisie et le Maror, 
on en conclut, non pas, certes, qu'il faut détacher ces terri- 
laires du vaste ensemble que nous voulons construire et qui 
porte la marque originale de la France, mais qu'il est vraiment 
trop contraire aux leçons de l'histoire de vouloir les mainte- 
nir dans un système d'institutions politiques sans équivaleut 
dans le monde moderne, (Applaudissements à gauche.) 


M, Jean Binot. C'est ce que notre orateur a déclaré. 


M. F Mitterrand, Si notre discussion porte sur le statut 
juridique, je crois qu'il est sage de s'en tenir aux traités lors 
qu'ils sont bons. Il n'est Tr nécessaire de s'engager dans des 
revisions constantes quand l'histoire a démontré que les textes 
sont sages, simples et applicables, : 


M, le président du conseil désigné. Très bien! 
M. René Arbeltier. C'est une réticence. 


M. François Mitterrand. Monsieur le président du conseil 
désigné, je ne veux pas prolonger outre mesure cette interven- 
tion, et j'aurais mauvaise grâce d'insister, d'autant plus que 
je parlerai maintenant plus en mon nom personnel et en celui 
de quelques amis qu'au nom de mon groupe 
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J'évaguerai encore ce douloureux probléme qui émeut tous 
les patriotes el qui sollicite leur vigilance: le problème de 
l'Iindochine. 


NH est évident que les méthodes d'élimination et de répres- 
siun suivies naguére par les Japonais et leurs collaborateurs 
— je veux dire les gens du Viet-Minh — que les incertitudes 
du commandement civil et militaire dans les premiers jours 
de la Libération, que l'absence de tout plan défini d'évolution 
politique ont contraint les responsables de 1947 à imaginer des 
parades successives. 

Hs ont dû se battre en improvisant, et je crois qu'ils y ont 
Jeussi, 


Mais voilà que la guerre dure depuis des années, qu'elle 
engage tragsqjüement nos responssbilités historiques, et ii est 
indispensable que tout parlementaire de bonne fei, décidé à 
défendre sa patrie, se pose — comme l'ont fait d'ailleurs des 
oraleurs de toutes les fractions de la majorité ou de l'oppo- 
#ilion, lors du récent débat sur le budget des Etats associés — 
Ja question de savoir quelle politique suivre. 


Je sais bien qu'on répond chaque fois à ceia: Quelle est 
votre solution ? Comme s'il appartenait à chacun des parle- 
mentaires 1ei présents d'avoir sa solution, et comme si le Gou- 
vernement qui, généralement, d'ailleurs, se réserve ce genre 
de questions, n'était pas le premier à être en mesure d'en 
jinaginer une ! 


Je ne demande donc pas une solu'ion tout de go au pro- 
filème indochinois, je voudrais seulement connaître la direction 
qu'on entend prendre, 


Je résumerai mon propos en quatre questions : 


S'agit-il, là-bas, d'une guerre de reconquête ? IL semble bien 
que les propos tenus par nos représentants officiels, par nos 
Jesponsables, démentent cette affirmation, 

S'agit-il d'une guerre de libération ? 

Si l'on affirme celi, on a, pour-une bonne part, raison : guerre 
de libérahon contre les collaborateurs de l'ancien agresseur 
japonais pendant une période où nous connaissions de graves 
difficultés en Europe. 

S'il s'agit d'une guerre de libération, je me permetlrai tou- 
teflois de faire valoir une inquiétante contradiction dans M 
politique que nous sommes atnenés à faire en Asie et dans 
celle que nous sommes amenés à faire en Afrique. 


S'agit-il d'une guerre anticommuniste ? Je crois que nous 
appro-hons davantage du sujet, si j'en juge d’après la dernière 
resolution de l'O, T. À. N. sur l'indochine, dans laquelle il est 
indiqué que « le conseil de l'Atlantique-Nord reconnaît que la 
résistunve à l'agression directe ou indirecte dans n'importe 
quelle partie du monde est une contribution essentielle à la 
sécurité conunune du monde libre et exprime sa profonde admi- 
ration pour le courageux combat qui est mené sans répit par 
les forces françaises et les armées des Etats associés contre 
l'agression communiste ». 


Si les membres du conseil de l’Atlantique-Nord ont cette 
sudace de langage, s'ils parlent de l'agression communiste 
dans un texte officiel qui engage leurs nations, ils ne doutent 
donc pas que l'adversaire qui occupe nos meilleurs soldats et 
en ei grand nombre, qui absorbe 20 p. 100 de nos dépenses 
militaires et 8 p. 100 notre budget total, qui enraye notre 
économe, qui nous conduit à délaisser l'Europe et l'Afrique, 
est le communisme, 


Un pays dont Va métropole compte 42 millions d'habitants 
serait alors chargé de contenir l'avance d'un mouvement révo- 
lutionnaire international, à fondement social, animé par une 
mystique quasi religieuse, fortement encadré par de puissantes 
armées répandues parmi plusieurs centaines de millions 
d'hommes. Et ce pays de quarante millions d'êtres, la France, 
aurait la charge, Fra seul, de contenir cette agression ? 


Certes, il convient d'associer nos remerciements à ceux que 
M. le ministre des Etats associés du gouvernement sortant à 
adressée à l'Amérique pour les 269 milliards qu'elle apporte 
à la contribution commune. Mais tout de même, que la France 
soit à peu près seule pour une mission si précieuse, et recon- 
nue comme telle, est-ce raisonnable ? Une telle observation ne 
rète-t-elle pas à l'affirmation de principe une involontaire 
ragique ironie ? 


M. Daladier le déclarait récemment à cette tribune : « Si nous 
nous hattons pour la liberté du monde, pourquoi sommes-nous 
si seuls ? Lorsqu'on lit la déclaration de l'O. T. A. N., le « si » 
conditionnel n'est plus de mise, » 


La question reste posée, 


Si, malgré tant de bonne volonté chez nos alliés, chez nos 
am!s, nous devions quand mème rester isolés, affectés en 
quelque sorte à je ne sais quelle tâche de groupe franc en 
avant des lignes, ne faudrait-11 pas alors réfléchir sur la meil. 
leure utilisation possible de nos moyens ? 


Si le communisme est l'ennemi et ei la France doit, pour 
le moment, comme les Nations-Unies le font en Corée, arrêter 
sa à rm ne peut-elle choisir elle-même le terrain du 
combat ? 


Et ce terrain, est-ce le Tonkin, l'Afrique du Nord, l'Oder ou 
bien chacune de nos usines ? 


J'ai évoqué trois hypothèses: guerre de reconquête, guerre 
de libération, guerre anticommuniste, Mais la quatrième est !à 
véritable: i1 s'agit d'une guerre malgré nous et c'est précisé- 
ment parce que c'est une guerre malgré nous, qui ne corressond 
à aucune definition et daus laquelle nous nous sommes trou- 
vés engagés par ja trahison des uns, l’incompétence des autres 
ou simplement le ma:heur des temps, que nous sommes con- 
duits à n'admettre que des solutions positives éloignées des 
éans passionne:s, des mythes préfabriqués, des faux 
pes. 

I faut définir nos intentions de guerre ou alors nous ron- 
dumner à attendre la relève! Quelle relève, mesdames, me- 
sieurs ? Celle de la guerre universelle, 


Si c'est la seu'e perspective, il est du devoir des patriotes 
de rechercher autre chose, 


Voilà, monsieur le président du conseil désigné, quelqu: 
Ghservations que je me suis permis de soumettre à l'attention 
de l'Assemblée. 

Ces observations, je les sésumerai en disant que notre groupe, 
parce qu'il est un partisan tenace de la présence française en 
Afrique du Nord et dans l'Union française, veut des réformes 
audavieuses, sérieuses, permanentes, 


Parce que nous vou'ons arrêter la progression communiste, 
nous devons éviter la dispersion de nos efforts; parce que nous 
sommes des partisans smcères ct décidés de l'amitié améri- 
caine, nous voulons voir nos alliés ne pas renouveler des fautes 
qui nous froissent inutilement. (Applaudissements à gauche.) 


Nous sommes convaincus que la seule perspective de la 
France suit la direction Nord-Sud qui, de Lille à Brazzaville et 
sur quelque 7.000 kilomètres de longueur, est la plus vaste du 
monde si ;’ou excepte celle qui va de Léningrad à Vladivostock, 
C'est parce que là est notre destin que nous ne pouvôns ad- 
mettre qu'en aucune circonstance on vienne couper cette li- 
gne, que nous nous étonnons que les pactes internationaux, 
que :es accords interalliés n'aient pas réservé à la prééminence 
française ce pelit lac intérieur: la Méditerranée occidentale. 

Ce sont là, monsieur le président du conseil désigné, des idées 
qui dirigent constamment nôtre action. 


Il nous arrive de tätonner, d'hésiter, mais cette recherche, 
j'imagine, est commune à tous les patriotes. 


Mais si, sur les points essentiels que j'ai traités ce soir, vous 
deviez, imonsieur le président désigné, pour aboutir à des 
réformes sans doute indispensables, telles que l'établissement 
d'un plan économique et d’un budget modernes, et poux obte- 
nir l'appui d'une majorité solide, adopter d'autres thèses et 
délaisser les nôtres, alors il nous faudrait préférer ce en quoi 


nous croyons à une vaine tiei à votre majorité. 
(Applaudissements sur de À à gauche 
M. le président. La parole est à M. Senghor. 


Léopold-Sédar . Monsieur le 
désigné, je ne vous élonnerai pas, j'en suis sûr, en déclarant, 
au nom du groupe des indépendants d'outre-mer, que nous 
avons le souci de la France autant que les autres gronpes. La 
France est même notre souci majew dans le moment que se 
pose le problème de son intégration dans l'Europe. 


Mais pour que la France occupe .sa place, mieux: joue son 
rôle, qui n’est pas seulement culturel, dans l'Europe de demain, 
il faut qu'elle y entre tout entière. C'est l'évidence même, et 
vous l'avez dit. 


La France, c'est-à-dire la République française, une nation 
de 80 millions d'hommes avec sa métropole, ses départements 
et ses territoires d'outre-mer. 


Que le sort de la France dépende, par delà la République, 
de l'Union française, que celle-ci « ne puisse être maintenue 
que dans et par le progrès économique, social et politique », 
un homme le proclamait encore récemment, dont chacun se 
plait à reconnaître l'intelligence ouverte. 


sident du conseil 
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Nous sommes heureux de le constater, tous les orateurs qui 


; écédé ont parlé de l'Union française, C'est un progrès 
sensibles, Mais il ne suffit pas de pro- 


clumeæ la vérité, il faut la réaliser, (Applaudissements sur 
certains bancs au centre.) 


Nous ne sommes pas des libéraux, nous sommes des parti- 
sans résolus d'une économie planifiée, Nous reconnaissons, 
cependant, que. l'expérience de M. Pinay à eu un certain succès 
ou, si vous préférez, que celle expérience n'a pas été sans 
succès. Cette expérience avait sa logique interne, plutôt sa 
dialectique, faite à la fois de liberté et de contrainte, 


Que les raisons de ce succès aient été surtout psycho'ogiqnes, 
cela ne nous gène pas, car l'inflation elle-même est provoquée, 
pour une grande part, par des réflexes psychologiques. 


Le défaut de ce système tenait au fait que la contrainte 
g'annonçait sans toujours s'exercer. Il tenait surtout à son 
caractere fragmentaire: la maison était divisée contre eile- 
mème, Le fait était d'autant plus grave que nous étions, que 
nous sommes secoués d'un tremblement de terre. 


Je m'explique. 


A mesure que s'éloigne la grande année de la Libération, que 
s'estompe dans la brume des intérêts particuliers le souvenir 
de nos sacrifices communs, que le Gouvernement oublie qu'il 
est d'abord celui de la République qui, aux termes de notre 
Constitution, unit indivisiblement la métropole, les départe- 
ments et les territoires d'outre-mer, le Gouvernement revient 
aux errements d'antan. Il n'y a plus une économie, mais des 
économies. Si vous préférez, 11 y à une économie de Ja métro- 
pole, à laquelle sont subordonnées des économies d'outre-mer. 


Les faits sont là, irvéfutables et décourageants en même 
temps pour les peuples d'outre-mer. 


la politique de M. Pinay à eu pour résultat, nous l'avons 
reconnu, une cerlaine stabilisation des prix dans la metropo'e, 
Outre-mer, on a assisté à une baisse sensible des prix 4 la 
production tandis que les cours des marchandises impor'tes 
d'Europe restaient à peu près stationnaires. . 


Pour les prix au consommateur, dont la baisse a été moins 
sensible que les prix au produeteur, je cite le directeur géné'a] 
des finances de l'Afrique occidentale française : 


« Au kilo, en France, la banane est tombée de 53 francs en 
octobre 1951 à 33 francs en septembre 1952; le karité, de 
21 franes en juin 1951 à 15 francs en septembre 1952; le pal- 
miste, de 54 francs en février 1931 à 26 francs en avril 1952; 
l'huile de palme, de 102 francs en février 1951 à 40 francs en 
juin 1952, » Et j'en passe. 


Voilà pour les produits d'exportation des territoires d'outre 
mer. 


Quant aux importations provenant de la métropole, je ne 
cilerai qu'un eluffre: dans les six premiers mois de l'année 
1152, l'Mrique occidentale française a reçu 100.000 tonnes de 
mo:ns de marchandises que pendant la même période de l'an- 
née précédente, mais ces importations représentent, en valeur, 
> milliards de francs de plus. 


En clair, depuis la baisse Pinay, l'indice des prix à l'impor- 
lation dans les territoires d'outre-mer, en Afrique noire fran- 
aise du moins, a continué son ascension, selon un rythme plus 
lent que les années précédentes, je le reconnais, Autrement 
dit, le niveau de vie des masses paysannes, qui représentent 
environ 90 p. 100 de La population, ne cesse de baisser 


. De nouveau, je citerai le ca$ du paysan sénégalais, pourtant 
l'un des Eu avorisés, dont le revenu annuel, d'après les 
calculs officiels, est de 25.400 francs métropolitains. Avant la 
guerre, pour un kilo d’arachides, ce pouvait se procu- 
rer un kilo de riz ou un mètre de cotonnade, En 1952, le prix 
moyen du kilo d’arachides est ‘de 19 francs, celui du kilo de 
11, 45 francs, et celui du mètrs de cotonnade, 80 francs. 


Vos amis de la commission des territoires d'outre-mer, 
notamment M. Caillavet et M. Devinat, connaissent le problème. 


Or, monsieur le président du conseil désigné, nous avons 
appris ces jours-ci que les grosses maisons de çommerce, dési- 
reuses de faire encore baisser les prix à la produrtion ant 
décidé la grève des achats. 


Le remède à cette situation catastrophique, vous le connais- 
stz: c'est de réaliser dans les faits et dans l'esprit de notre 
Lonstitution, ia solidarité économique entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer, entre tous les territoires..de la Répu 
blique, (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


Le remède, c'est M. Pflimlin, ministre de la France d'outre- 
mer du précédent gouvernement, qui Findiquait l'autre jour 
au Conseil de la République, dans Fun de ses exposés mayis- 
traux dont il a le secret, 


« I n'y a qu'un moyen, affirmait-il, dans un système de 
liberté des échanges, de maintenir la coexistence entre des 
économies dont l'une se trouve à un niveau de productivité 
très élevé alors que l'autre se trouve à un stade rudimentare : 
c'est de maintenir la différence dans le niveau de vie des popu- 
lations. Mais lorsqu'on entreprend, dans le même temps, d'éle- 
ver le niveau de vie des populations les plus faiblement deve- 
loppées, lorsqu'on crée des besoins sociaux et des moyens pour 
les satisfaire... » — c'est le cas de Ia France, n'est-ce pas ? — 
« … alors Ja coexistence et la fusion, dans un même ensemble 
économique, d'économies si largement différentes, ne sont pos- 
sibles qu'à deux conditions: la premitre, c'est qu'à Utre provi- 
soire des protections soient assurées aux activités économiques 
naissantes dans les pays neufs.…, la seconde, c'est que, S'il ne 
peut le précéder, l'effort d'accroissement de la produetivité 
aille de pair avec l'effort de progrès social. » 


Assurer des protections aux activités naissantes dans les ter. 
ritoires d'outre-mer, c'est exactement ce que nous vous deman- 
dons, monsieur le président du conseil désigné. 


On le fait pour la production du blé, de la betterave, du lin, 
pour celle d'autres richesses que certains de nos collègues con- 
tinuent de qualifier de nationales, comme si les frontieres de 
la nation s'arrêtaient à Marseille où à Nice, comme si les ara- 
chides et le coton n'étaient pas des produetions nationales. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrème 
droite.) 


Ces protections doivent se faire sous les mêmes formes que 
dans la métropole au moyen de caisses de soutien et d'offices, 


L'office .a naturellement notre préférence, car Ja caisse de 
soutien, pour jouer son rôle véritable, doit remplir deux condi- 
tions essentielles. La première est qu'elle obéisse aux règles 
de la comptabilité pu ++ et qu'elle se limite à son objet, 
au contraire de la caisse de soutien du coton dont les fonds ont 
servi en partie à bâtir écoles et dispensaires, pour ne parler 
que des activités nobles. La seconde est qu'elle ne soit pas 
gérée dans l'esprit du pacte colonial, comme le « fonds d'aide 
aux textiles nationaux », dont les trois quarts des ressources 
servent à financer le seul lin. 


Que l'on nous comprenne. Notre souci n'est pas de mainte- 
nir les produits exotiques au-dessus des cours mondiaux. 
Encore faut-il préciser que dans les colonies britanniques ce 
l'Afrique les prix au producteur sont supérieurs aux nôtres et 
que les cours mondiaux sont artificiels, le plus souvent un 
simple effet du dumping américain et de la sous-consommation 
asiatique. 


J'ajoute que 80 p. 100 des échanges des territoires d'outre- 
mer se font avec la métropole et que les marchandises que 
nous importons de celle-ci ont des prix de 30 p. 100 supérieurs 
aux cours mondiaux. 


Notre souci, monsieur le président du conseil désigné, est 
d'obtenir pour les produits exotiques des prix stables, connus 
quelques mois à l'avance. C'est le seul moyen d'encourager la 
production et de combattre la spéculation que favorise l'incer- 
titude des prix, 


Si cet objectif était réalisé il contribuerait grandement À 
réduire le déficit de notre balance des comptes, qui est le véri- 
table problème, qui est au fond le seul problème. 


Il constituerait une économie de dollars et de livres gi 9 À 
en même temps qu'il permettrait aux stocks des produits de la 
métropole de s'écouler outre-mer. 


Que l'on songe seulement que, l'an dernier, le volume des 
échanges commerciaux entre la métropole et les autres pays 
de l’Union française était d'une valeur de 867 milliards ÿe 
pus soit 31 p. 100 du total du commerce extérieur de la 
rance. 


Monsieur le président du conseil désigné, les territoires d'ou- 
tre-mer, plus particulièrement l'Afrique noire francaise et les 
terres pacifiques n'ont pas de revendications politiques ‘essen- 
tielles, encore qu'il faille faire voter cette année par le Parle- 
ment Îles propositions de loi relatives à l'organisation munici- 
pale et aux attributions des assemblées locales. 


Celui qui vous parle a, dès 1946, condamné publiquement et 
sans équivoque le nationalisme omme un vieux fusil de chasse. 
Mais l'Afrique noire et les terres pacifiques revendiquent, sur 
un ton pressant, l'exercice de leurs droits économiques et 


sociaux. Ils veulent sortir de leur misère, ils veulent vivre. 
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Vous mous avez dit l'autre jour que vous considériez les 
investissements outre-mer, l'équipement des territoires d’outre- 
ner comme un objet labou, Nous vous en remercions, 


Sur le plan social, il est essentiel que les lois votétes pour les 
territoires d'outre-mer soient loyalement appliquées. I ne faut 
pas, comme c'est trop souvent le cas, que les décrets d'appli- 
cation violent l'esprit de la loi, 


M. François Mitterrand, Tris biec! 


M. Léopoid-Sédar Senghor. 11 s’agit en l'occurrence de la loi 
du juin qui à eu pour résu.tat paradoxal de rétabiir et 
de renforcer dans la fonchion publique les diseriminations ra- 
Cacs qu'elle avait précisément pour objet de supprimer. 


IL s'agit aussi du code du travail outre-mer, dont nous attex- 
dons avec anxiété les décrets d'appiication. Le code du travai: 
sera sans nul doute ;e fondement de la législation sociale dans 
les territoires d'outre-mer, C'est pourquoi nous désirer ob- 
teur que.que apaisement de vous, monsieur le président du 
conseil désigné, sur ces décrets d'appiication., (Applaudisse- 
aents sur certains bancs au centre.) 


Avant de terminer, vous me permettrez de dire un mot sur 
Jes problèmes des protectorats nord-africains, 


Nous pensons, avec le gouvernement précédent, que les liens 
qui unissent la France et les protectorats nord-africains sont 
des de droit imièrne, 


Nous sommes d'accord également pour y vouloir maintenir 
lu prescace 


Nous pensons cependant que ce n'est pas ‘a politique de 
prestige qui sert les intérêts de la France. Nous pensons que 
seule une solution démocratique du problème, basée sur les- 
prit des traités et les aspirations des peupies marocain et tuni- 
sien à l'autonomie interne, pourra servir le maintien de Ja 
présence francaise que nous désirons, (Applaudissements sur 
certains bancs au centre.) 


J'en ai terminé, monsieur le président du consei! désigné. 
Laissez-moi vous dire, ex manière de conc:usion, que l’Afri- 
que notre et :es lerres pacifiques restent au sein de l'Union 
francaise les derniers peuples de bonne voionté. Un sourd 
lüalaise économique et sociai les gagne. Leur patience est mise 
à rude épreuve, H ne serait ni juste, ni raisonnah'e de ne pas 
donner satisfaction à leurs revendications, quand ces revendi- 
cations ne posent aucun problème poiitique essentiel. 


Nous sayons, monsieur je président du conseil désigné, que 
vous êles un hormme de décision, Je veux dire que, par delà 
les formules, vous savez réxiser. Nous espérons qu'une fois 
investi «de la confiance de l'Assemblée vous réaliserez un 
eu plus, je ne dis pas la France, mais la République une et 
(Apnlaudissements sur de nombreux bancs à gau- 
che, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La paro:e est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Monsieur le président du conseil désigné, 
j. vais me permettre de vous poser deux questions. 


En premier lieu je vous demanderai si, comme on peut l’es- 
perer apres avoir entendu le passage de votre déclaration de 
cet après-midi, reiatif à la po:itique agricole, vous entendez 
donner au ministère de l'agriculture la place qui lui revient 
dans e Gouvernement que vous allez constituer et si ce minis- 
tère cessera d'être une succursae-de certain secrétariat d'Etat. 
(Apmaudissements à droite et sur divers bancs à l'extrême 
«“roite.) 


Je vous demanderai ensuite de nous donner l'assurance que 
dorénavant les licences d'importation et d'exportation de pro- 
duits agricoles seront délivrées uniquement par le ministre de 
l'agriculture et non par des personnalités, certes, valables, 
mais qui sont irresponsables et inamovibles et qui. quelque- 
fois, distribuent ces licences d'une facon quelque peu fantaisiste. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Ce sont là des questions précises ; j'ose espérer que vous vou- 
drez bien y répondre d’une facon aussi précise. (Anplaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est À M. Bergasse. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à l'extrême droite.) 


M. Henri Bergasse. Monsieur :e président du conseil désigné, 
Le groupe d'action républicaine et sociale, au nom duquel j'ai 


l'honneur de pn la parole, est directement responsable de 
l'avènement de votre prédécesseur. C'est dire que ce n'est pa; 
sans atuertume que nous l'avons vu quilter le pouvoir. 


Nous venons vous demander si vous êtes prêt à poursuivre 
et à compléter sa politique. 


Nous sommes trop républicains pour ne pas nous incliner 
devant le verdict d'une majorité et trop réalistes pour nous 
confiner dans des regrets, des rancunes ou des nostalgies, 


M. Edmond Barrachin. Très bien! 


M. Henri . La France, ele, continue, et elle a besoin 
de nous tous pour la relever et panser ses plaies. C'est dire que 
notre groupe est prêt à appuyer lovalement tout gouvernement 
qui se réclamera d'une union cationaie réunissant, dans une 
tâche commune, les partis de cette assemblée. 


Vous vous êtes offert à celle mission et vous avez élé inéga- 
lement entendu. Ce n'est pas une raison pour nous de nou; 
dérober à la tâche. Mais, avant de vous apporter l'adhésion 4» 
notre groupe, nous tenons à vous poser quelques questions et 
à vous préciser les raisons profondes qui guident notre attitude, 
car faute d'avoir des apaisements sur ces points nous ne pour- 
rions vous accorder notre confiance jusqu'au bout, 


Ces questions sont les suivantes : 


Cette année même tombent à échéance les lois ou décrets 
garantissant les prix agricn'es. Nous voudrions vous demander 
quelle est l'intention de votre politique concernant la reconduc- 
tion de ces prix, 


Nous avons entendu cet après-midi avec plaisir que vous vous 
remémoriez un projet de 1951 intéressant les travailleurs à la 
productivité: Nous sommes également intéressés à cette réforme 
et nous précisons bien que la productivité, pour nous, ce n’est 
pas seulement l'augmentation des c'est surtout st 
avant tout l'augmentation des salaires et l’abaissement des prix 
de revient, Nous voudrions connaître votre opinion sur ce point. 


Nous voulons enfin vous poser une question concernant :a 
phrase qui a été publiée dans les journaux et qui constituait le 
tnéme de la politique d'un gouvernement précédent: pas d'im- 
pôts nouveaux, 


Les plus anciens d'entre nous, monsieur le président an 
conseil désigné, ont vu la France s'enfoncer progressivement 
dans l'inflation. 


Que ceïle-ci guette tous les peuples d'Europe, nous le savons 
bien, mais nous savons aussi que nous sommes le peuple qui 
en est le p'us dangereusement menacé. Depuis le bond général 
des prix conséculif à la guerre de Corée, notre pays est, hélas, 
celui où le prix de la vis a le plus considérablement augmenté ; 
celte augmentation est en effet d’un tiers alors qu'elle se réduit 
à 29 p. 100 en Angleterre, à 15 p. 100 en Italie, à 12 p. 100 et 
moins dans les autres pays de l'Europe. 


Cela ne serait pas si grave si nous n'avions pas eu déjà en 
juin 1959 une avance regrettable sur tous les peup'es à l’excep- 
ion de l'Italie; tandis que les prix atteignaient à cette époque 
et suivant les pays un niveau de deux à trois fois les prix 
d'avant guerre, nous étions déjà, nous, au coefficient 20. 


En d’autres temps nous l’aurions peut-être reproché à ceux 
qui pouvaient en être responsables. Sans l'avoir oublié, mous 
pensons que ce n’est plus le moment. 


I faut, car c'est le plus pressé, aveugler cette voie d'eau. 
Nous sommes reconnaissants à M. Pinay de l'avoir fait pen- 
dant près d'un an. Sans la fixité d'une monnaie, sans Ja sta- 
bilité des prix. ce n'est plus la peine de parler de progrès 
social, de budget équilibré ou d'armée, européenne ou pas 
(Applaudissements à droile et sur certains à l'extrême 
droite): c'est, dans tous ces domaines, introduire l’aléatoire, le 
provisoire et l'insuffisant, 


Sur un navire qui s'enfonce, il n’y a plus ni soïns de eon- 
fort, ni tour de garde, tout le monde doit être debout et cou- 
_ au sauvetage. C'est précisément ce que nous faisons aujour- 

"hui. 


Le Ladget reste considérable et il constitue lui-même 
une source d'inflation. De 1946 à 1953 il a grossi de huit fois 
tandis que les prix ont augmenté de cinq fois. I a presque 
doublé en valeur relative. 


On dit bien que c’est la faute du -udget militaire et de la 
guerre d'Indochine. Cela est partiellement vrai, mais souve- 
nons-nous que d’autres pays font un effort beaucoup plus 
considérable, sans entrer pour cela dans l'inflation, et que, 
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ur un tiers de nos ressources que nous consacrons à notre 
défense, c’est deux tiers de leur budget qu'y consacrent les 
Américains. 

Nous n'en demandons pas tant et, à ce sujet, nous avons 
apprécié d'une façon toute particulière, monsieur le président 
du conseil désigné, votre intention de pratiquer des économies. 


Vous nous le proposez sous la forme la plus acceptable, c'est- 
à-dire la suppression des gaspillages. Sur les 1.800 milliards de 
fianes de marchés d'Etat, militaires ou civils, il y à des écono- 
juies à faire. 

Un char français coûte 2.500.000 francs la tonne. La même 
tonne revient en Angleterre à { million, Un Vampire coûte 
Go millions en France, 30 en Angleterre et cela en partie ES 
qu'en France l'Etat récupère sur ces marchés dont il est le béné- 
ficioire final 25 p. 100 de taxes qu'il se paye à lui-même à 
grands frais de comptabilité. 

En ce qui concerne Ja guerre d'Indochine tout le monde sait 
que ren ne doit être po d'argent français pour épargner 
Je sang français de nos soldats; il y a pourtant, Là aussi, des 
gaspillages, à côté de carences démontrées. 

Au congrès radical de novembre, M. Mendès-France a rappelé 

ue nous n'éviterions pas de nous trouver en présence de la 
fameuse option du beurre ou des canons. Nous y sommes et je 
voudrais que cette Assemblée se pénètre bien de l'idée qu'on 
ne peut pas tirer trois moulures du mème revenu national. 
çe que l'on consacre au réarimement, on ne le donne pas à 
Ja reconstruction. Ce qu'on donne à la reconstruction, en l'en- 
lève à la consoramation ct en l'enlevant à la consommation, on 
crée pour certains commerces la mévente. 


Il ne s'agit pas, bien entendu, vous le comprenez, de réduire 
le revenu national qui n’est, en somme, que le revenu de Ja 
roduction; il s’agit de lui faire rendre son maximum et de 
l'aménager au mieux des intérêts français. 


Réduire les dépenses de l'Etat, ce n'est pas toujours réduire 
ses achats; c’est les payer le oyr prix. On a trop donné aux 
Francais l'impression que ce dont le client ne veut pas, l'Etat 
le prendra bien, car il est le moins regardant, (Applaudisse- 
ments sur Certains bancs à l'ertrême droite), et que vendre à 
l'Etat doit constituer une bonne affaire. 


Pour accroître le revenu national, il est essentiel de produire, 
et non seulement de produire mais aussi de vendre, Le slogan 
de la production en soi est un slogan mensonger. C'est pourquoi 
nous avons pleinement apprécié vos projets sur la mise en 
route d'un programme national de logements, programme non 
inflationniste, et premier stade d'une remise en marche de 
l'économie. 


Il faut produire ce qui manque et ce dant les Français ont le 
plus besoin et ze qu'ils sont disposés à acheter, Ils ont besoin 
de maisons ; il faut simplement éviter qu'ils les surpayent. 


Nous apprécions ee vos vues sur le desserrement 
du crédit agricole et le développement des exportations de pro- 
duits de la terre, car, à cet égard aussi, il y a à l'étranger 
des acheteurs. 


Mais, en ce qui concerne Jes mt gg en général, pour 
lesquelles nous avons voté 40 milliards de francs de subven- 
lions officieuses, il n’y a pas lieu d'offrir indéfiniment aux 
Francais, sur la totalité de ce qu’ils exportent, quelquefois très 
facilement, une sorte de prime au commerce extérieur, contre 
hquelle certains pays se sont rebellés à la conférence de Mexico, 


IL faut appuyer les progrès... 
M. le président du conseil désigné. Très bien! 


M. Henri Bergasse. ...les exportations nouvelles arrachées à 
a concurrente étrangère ou maintenues difficilement contre 
lle — il y a là un travail discriminatoire à étabiir — mais ne 
pas installer dans la subvention tous nos exportateurs sans 
distinction, 


Car nous ne pourrions pas, longtemps, voir cette nation, ce 
pays, c’est-à-dire les contribuables, fournir de 15 à 20 milliards 
pe an pour payer l'alcool qu'on n'a pas pu vendre, 40 mil- 
0DS ‘pour le vin qu'on n’a pas voulu boire, 80 milliards pour 
les bi'lets de chemin de fer que les voyageurs n'ont pas pris, 
40 milliards aux exportateurs pour les exportations qu'ils n’au- 
aient pas pu faire. (Applaudissements à droite.) 


I faut bien augmenter la production, mais il faut- surtout 
la rendre rentable, c'est-à-dire lui trouver des clients, non pas 
lactices, mais réels et — excusez ma trivialité — ne pas 


fonclure: « Si tu ne vends pas, ne t'en fais pas, l'Etat sen 
chargera », 


Vous avez dit : « Pas d'impôts nouveaux ». Cela nous rappelle 
une formule récente que nous avons toujours appuyée et qui 
est aujourd'hui encore la condition de notre suulien, 


J'ai ét#, je vous l'avoue, choqué par les débats budgétaires 
où chacun, s'empressant pour auginenter les dépenses de 
l'Elat, ne se rendait pas comple que, dans un pays où 60 p, 100 
des lnpôts sont indirects, chacune de ces dépenses nourrissut 
clle-mème la hausse des prix. 


Quand les diverses corporations s'arrachent les unes aux 
autres des exemptions, des privilèges, des exonérations, des 
subventions, il n'est plus question du sauvetage en commun 
du navire France; c'est la ruée en masse vers les chaloupes 
de sauvetage comme si, dans la fatalité du naufrage, chacun 
2 jouait plus que la chance du rescapé. (Applaudissements & 
droite.) 


Ceci dit, nous vous avons interrogé sur l'armée européenne. 
Vous savez combien cette question nous tient à cœur, Nous 
avons volé contre le principe de cette armée, tel qu'il est actuel. 
lement concu, et nous ne pourrions soutenir longtemps une 
politique qui y serait trop étroitement attachée, Vous nous 
avez uonné à ce point de vue des apaisements qui s'appa- 
rentent de très pres à ceux qui nous avaient été fournis par 
M. Georges Bidault, et plus explicites encore, 


Le fait de prévoir un voyage à Washington pour éclairer les 
Américains sur les sentiments véritables de la nation francaise 
et obtenir d'eux les aménagements sauvegardant pour l'armée 
et l'Union française ces sentiments et nos droits, le fait de 
considérer qu'une ratification ne saurait être exigée avant l'éta- 
biissement d'une haute autorité politique européenne et d'un 
statut préalable sur la Sarre, tout cela, sans doute, ne nous 
satisfait qu'à moitié; mais nous ne pouvons vous refuser votre 
chance, car c'est aux actes mêmes qu'on juge un gouvernement. 


Nous vous jugerons sur les modalités exactes de vos projets, 
lorsque lé temps en sera venn, mais nous ne pouvons pas 
les préjuger et, a fortiori, vous refuser une investiture que 
nous étions prêts à accorder à M. Georges Bidault. 


Il faut, mes chers collègues, « en sortir » et ne pas risquer 
d'offrir à la France et au monde le spectacle d’une Assemblée 
impuissante à se donner un gouvernement, 


Pour les tâches rudes qui vous attendent, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, il vous faudra faire preuve d'une 
vertu plus rare que l'intelligence et dont nous avons, ici, un 
peu perdu l'habitude, vertu dont votre prédécesseur vous à 
donné l'exemple et qui s'appelle le courage. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à l'ertrême droile.) 


C'est pour ce courage que vous démontrez, et l'escomplant 
en quelque mesure par avance, que le groupe d'action républi- 
caine et sociale, dans sa grande majorité, vous accordera ses 
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 

roile.) 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas, (Apmlaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


M. Jacques Chaban-Delmas, Dans votre déclaration d'investi- 
ture, monsieur le président du conseil désigné, nous avons 
trouvé des motifs de salisfaction, mais non pas, sur tous les 
sujets, les satisfactions de conscience qui nous sont nécessaires 
pour répondre sans ambages à votre appel en faveur de la rons- 
titution d'une majorité nationale et républicaine, assurément 
plus que jamais nécessaire, 


Ainsi que vous l'avez dit vous-même, nul ne saurait préten- 
dre, dans une coalition, même pour le salut publie, trouver 
intégralement l'acceptation de ses propres demandes. Dans cet 
er 4 nous avons enregistré que le ton général dè votre décla- 
ration comportait des résonances que nous n'avons jamais 
opens à percevoir, pas plus dans cette Assemblée que dans 
pays. 


Sur la politique sociale, nous avons constaté que votre pen- 
sée, sans se confondre avec la nôtre, plus précise, plus mar- 
quée, tente de s'orienter dans le mème sens, En tout cas, l'ef- 
fort d'imagination et de réalisme en vue d'une action accélérée 
en matière de logement n'est pas passé inaperçu. 


Sur la réforme nécessaire, primordiale, des institutions, nous 
avons apprécié les précisions que vous avez fournies et qui nous 
donnent l'espoir que cette attente partagée par beaucoup et 
depuis longtemps, mais trop souvent passivement subie, ne se 
prolongera pas dorénavant au delà des délais convenables. 
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Nous avons enregistré avec satisfaction l'expression de votre 
volonté de défendre le pouvoir d'achat de la monnaie et, par 
conséquent, le pouvoir d'achat de tous ceux qui l'utilisent quo- 
lidiennement,. 


L'accent que vous avez mis sur le développement de l'agri- 
cullure nous est apparu comme un écho du programimne qu'a 
présenté notre ami Jacques Soustelle, au cours d'une mission 
récente, dans la logique de laquelle nous entendons demeurer. 
(Applaudissements à l'extrème droite.) 


Il reste done un point sur lequel nous estimons être insuffi- 
samment éclairés, Ce point est capilal. 11 constitue l'une des 
raisons d'être de notre rassemblement, I se rattache aux pré- 
occupations essentielles et permanentes de notre président, le 
général de Gaulle, et de chacun d'entre nous. 


I s'agit des problèmes extérieurs et, spécialement, du traité 
insüluant Ja communauté européenne de défense, problèmes 
essentiels dont les solutions ne commandent pas seulement le 
em de vie des Français, mais aussi l'existence de la France 
elle-même. 


Vous nous avez, certes, apporté des apaisements, mais en la 
matière les apaisements ne suffisent pas; ce sont des assurances 
qu'il nous faut. 1] nous est nécessaire, en conscience, d’avoir 
la certitude que l'ouverture de négociations entre les nations 
interesstes, à l'initiative du Gouvernement français, sera bien 
destinte à modifier certaines dispositions du texte actuel, qui 
sont pour nous inacceptables, 


Il s'agit de maintenir sans équivoque l'intégrité et l'unité de 
l'armée et de l'Union françaises. (Appldudissements à 
droite.) 


Sur ce point, nous ne transigerons pas, quoi qu'il advienne. 
S'il vous parait impossible de nous donner clairement les 
garanties que nous demandons sur ce sujet essemliel, nous ne 
pourrons pas, monsieur le président du conseil désigné, vous 
äpporler nous Voix, 


Si, au contraire, vous nous fournissez nettement les préci- 
sions demandées et s'il est bien entendu ue le vote entraînant 
la ratification du traité n'aura pas lieu avant la conclusion des 
hégociations sur Jes protocolez additionnels, alors le groupe du 
rassemblement du peuple français, au nom duquel j'ai l'hon- 
peur de parler, pourra voter votre investiture. 


Dans ce cas, je vous demanderais, au nom de tous mes amis, 
de bien vouloir apprécier que la confiance qui vous serait faite 
serait, à la fois, loyale et vigilante (Erelamations et rires sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'ertrême droite) et 
s'adresserait, par delà le politique et le technicien apprécié, à 
l'homme qui, pour avoir participé au sauvetage de la France et 
de la République dans les pires moments, ne saurait avoir 
oublié, sans se renier, notre premier devoir à tous: éviter le 
pra des années de notre mort. (Applaudissements à l'extrême 

roue.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Robert Lecourt. À travers la crise que vous devez résoudre, 
sunsieur le président du conseil désigné, se posent à peu près 
tuus les problèmes, 


La cerise, en effet, atteint sensiblement tous les domaines: 
elle se trouve partout, sur le plan financier, sur le plan écono- 
mique, sur le plan budgétaire, sur le plan même de nos institu- 
tions. 


Dans le cadre des finances publiques, c'est l'équilibre du bud- 
et qui est en cause, c'est le problème de la trésorerie, celui 
u delicit de notre commerce extérieur. 


La cerise atteint on commence à atteindre notre économie. 
Mévente, marasme, ralentissement des affaires, tel est le lot 
qui s'offre actuellement à notre vue, 


Dans le domaine social, c'est un chômage qui s'aggrave, une 
réduction des salaires globaux, le ralentissement de l'activité. 
C'est l'équilibre social qui se trouve en jeu. 


Ainsi, tous les problèmes les plus graves sont là, sous nos 
yeux. Leur ampleur même comimande des solutions difficiles 
el courageuses, qui requiérent nécessairement une volonté arré- 
lée de travailler en commun. 


La première condition de ce travail en commun, c'est l’éta- 
blissement d'un inventaire de toutes les difficultés, aussi précis 
el aussi exact que possible. Tout est en jeu, en effet, et d’abord 
nos institutions, Dans votre déclaration, monsieur le président 
du conseil désigné, nous l'uvons perçu tout à l'heure, 


Vous préconisez des procédures pour les reviser. Dans une 
large mesure, vous avez raison, Le malheur est qu'en ce 
domaine il arrive fréquemment qu'on se réfugie derrière les 
mots. En l'espèce, le mot-clé est celui de réforme, 


Réforme ! Cela tient lien de tout. Tout le monde est facilement 
d'accord pour réformer la fiscalité, l'administration, la Consti- 
tution et bien d'autres choses encore. Mais, hélas! derrière ce 
mot, que de désaccords ! 

Généraiement, d’ailleurs, l'histoire des réformes s'écrit en 
trois épisodes. 

Le premier épisode e<t celui de la formule. On lance le mot. 
On annonce à grands cris: « réforme de la fiscalité », « réforme 
de la Constitution ». L'enthousiasme naît, l'espérance se déve- 
loppe, cependant qu'à la faveur de ces mots chacun espère faire 
supporter par le voisin une charge qu'il veut s'éviter à lui- 
luéine, (Sourires.) 

Le deuxième épisode est marqué par de timides essais, des pro- 
jets plus où moins esquissés, soit dans nos commissions, soit, 
plus vraisemblablement, dans le cadre gouvernemental. Mais, 
à peine a-t-on élaboré quelque avant-projet que, déjà, les inté- 
réls se déchainent ; et c’est la guerre à outrance contre le projet 
ainsi proposé, On le dénonce comme mal venu, comme une cari- 
cature de réforme. 

Le troisième épisode va de soi: c’est le retrait des pro! de 
la réforme elle-même; bientôt personne ne parle plus! 


Telle est généralement l’histoire des réforines. (Applauui se. 
ments au centre.) 


En réalité, quand on va au fond des choses, il apparait que 
toute réforme sérieuse doit commencer par ce problème, sin:- 
ple à exposer, mais, hélas! effroyablement compliqué à résou. 
dre: lever l'hypothèque des intérêts qui pèsent sur presque 
toutes nos institutions, (Appmlaudissements au centre et sur plu- 
sieurs bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


Me: chers collègues, faute de résoudre ces diverses ques- 
lions, les institutions se désagrègent les unes après les autres 
Notre assemblée, reconnaissons-le, est devenue dans beaucoup 
de circonstances une véritable chambre des corporalions, 
(Applaudissements prolongés sur de nombreux bancs.) 


Elle délihère sons Jes ultimatums, ultimatums géneri- 
lement, d'ailleurs, de sens diamétralement opposés, nous en 
avons fait l'expérience il y a quelques semaines à peine. 


J'ai le sentiment que nous n'avons guère réalisé de progres 
depuis cent cinquante années; si les assemblées révolation- 
naires délibéraient sous la pression des tribunes, les nôtres 
statuent sous la pression des intérêts, celle-là même que je 
dénonçais tout à l'heure. (Applaudissements au centre el sur 
plusieurs bancs à qauche et à l'ertrême droite ÿ 


Pour surmonter ce danger, je ne vois pas d'autre remède 
qu'un large acconi entre nous. faudra une large majorité 
pour lever l'hypothèque que je viens de dénoncer, approuvé 
en cela par l’Assemblée. 


Muis, ce n'est pas là le seul problème. 


Les questions d'ordre international et d'ordre intérieur sont, 
pour le moins, aussi graves et requièrent des solutions aussi 
urgentes. 


On croit à tort que l'horizon international s’est dégagé. 


Dans notre hâte d'aboutir à la paix, dans notre désir de 
tranquillité, nous prenons le moindre signe, la moindre pers- 
pective de conversation internationale, comme une’ assurance 
de paix. 


Hélas! les problèmes demeurent ce qu'ils élaient hier. Les 
moyens de destruction sont plus puissants; les conflits sont 
les mêmes et aussi graves qu'hier et, comme hier, les colonnes 
avancée de l'invasion sont au cœur des nations libres. 


A l'intérieur, eroit-on que l'horizon économique et social 
soit dégagé parce que nous somunes arrivés à une élape de 
stabilité de prix ? 


Notre désir de tranquillité, là encore, l'emporte et nous 
croyons tout résolu parce que ce palier est atteint. 


Cependant, le oumE est à nos portes. 11 se développe. 
Quatre mille chômeurs de plus sont secourus chaque semaine. 
Les salaires globaux diminuent avec l'activité qui décrit. 
Depuis ces deux derniers m;*3, le nombre des demandes 
d'emploi non satisfaites a augmenté de 30 à 33 p. 100, passant 
de 100.000 à plus de 130.000, 


A guuche, Pinay! 


| 
| 
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M. Robert . C'est LA un chiffre, mes chers collègues, 
qu'il nous faut retenir. 


Dans le même temps, le déficit du commerce extérieur 
demeure, l'asphyxie nous guelte. 


Le problème du logement se pose avec plus d'acuité que 
jaruais. 
ous ces problèmes sont là et il faut les résoudre. 


L'explosion sociale de l'année 1936 à lentement mûri dans 
au climat qui n'était pas essentiellement différent de celui 
que nous connaissons Imaintenant. (Très Lien! très bien! à 
gauche.) 


Dans l'euphorie de l'ordre et de la tranquillité, le ehômage 
grandissant, les bas salaires, la inévente préparaient lexplo- 
sion brutale. 


Aujourd'hui, nous devons, en outre, prêter attention à un 
citain nombre de circonstances: la tension du monde, la 
proximité du rideau de fer de nos frontières, le problime 
mème de l'équilibre social, toujours sans solution. 


C'est, en conclusion, de notre Sécurité qu'il s'agit. Tel est 
J'eujeu. Il est iminense. 


Pour l'affronter, mes amis et moi ne voyons pas d'autre 
methode que la nécessité de surmonter toutes nos divisions, 
quelles ne sont autres que les divisions mêmes du pays 
dont nous ne sommes ici que le reflet. Quel groupe, quel parti 
pourrait compler sur ses seuls moyens, sur ses seules forces, 
pour résoudre des difficultés de cette ampleur ? Et comment 
jourrions-nous envisager une politique qui ne s'appuverait que 
sur une partie de la nation, sur l'une on l’autre des classes 
sociales, et non sur toutes ? 


Si l'on veut réaliser des mesures de courage, des mesures 
de salut, il faut que nous sachions qu'elles seront impopu- 
laires. 


Je sais que M. le président du conse:} désigné n'a à cet égard 
rien à craindre (tres et applaudissements sur de nombreux 
banes) et que la ténacité et le courage dont il a fait preuve 
dans le passé en maintes circonstances nous sont garants des 
mesures qu'il saura prendre dans l'avenir, 


Je ne me référerai au programme énoncé dans la déelara- 
tion présidentielle que pour Jui apporter, dans l'ensemble, 
l'approbation de mon groupe. 


Votre ge mp monsieur le président du conseil désigné, 
répond-il aux préoccupations que je viens d'énoncer ? Dans 
l'ensemble, il faut dire oui. 


Il y a quelques semaines, mon ami Robert Buron et moi- 


même avons défini à cette tribune ce qui est, à nos véux, la 
condition d’une ER constructive maimtenant, d'une part, 
et développant la lutte contre Finflation, mais relaneant, 
d'autre part, l'économie et se préoccupant d'assurer un mini- 
de progrès social. 


C'est à une politique de complément qne nous appelions 
alors le Gouvernement pour que, à côté de la lutte contre 
J'inflation — à maintenir — des initiatives soient prises sur 
l'ensemble des plans économiques et sociaux. 


Les principes vers lesquels nous souhaitions voir s'orienter 
le Gouvernement et souhaitons le voir aujourd'hui se consti- 
tuer correspondent à la grise en considération de trois maux 
qui sont d'importance égale et qui ne peuvent pas être disso- 
ciés l'un de l'autre. 


Oui, on a raison de lutter contre l'inflation. 


Oui, on a raison d'accentuer l'effort contre la hausse des prix 
pour maintenir leur stabilité. 


Mais, à côté du mal d'inflation, notre pays commence à con- 
naître un mal aussi grand, le marasme économique, le ralen- 
tissement de l'activité. On ne peut raisonnablement penser 
qu'on luttera efficacement contre l'inflation si, dans le même 
en on laisse surgir tout le problème de la sous-consomma- 
ion. | 


A quoi bon lutter contre la misère en muselant l'infhtion si 
c'est pour voir renaître la misère en réduisant les salaires 
globaux ? 


. Enfin tout. risque d'être remis en cause si, l'inflation étant 
jugulée et l’économie relancée, chaque cstégorie sociale n’a 
jas sa part dans l'accroissement du revenu national, 


Ces trois maux étant solidaires, il convient de leur appliquer 
un traitement également énergique. 


Ces diverses considérations, nous les avons retrouvées dans 
votre déclaration présidentielle: défense de la monnaie par 
l'équilibre budgétaire et le blocage de crédits votés, par un 
effort pour développer notre commerce extérieur et réanimer 
notre économie; par une politique du logement, réclimée par 
mon groupe, par l'équipement rural et l'équipement des terri- 
toires d'outre-mer que, depuis longtemps, nous avons demandes 
nous-mêmes à cette tribune, 


C'est tout le problème des inquiétudes et des préoccupations 
sociales qui se rattachent au chômage, à la productivité dont 
vous avez parlé dans votre déclaration. 


C'est le maintien des institutions sociales, la renonciation à 
toute mesure aui pourrait être considérée comme une atteinte 
aux lois familiales et sociales, C'est la participation de tous 
les éléments de la production aux bénéfices de l'effort commun, 


C'est, sur le plan européen, la poursuite de la politique de 
construction de Europe, réserve élant faite sur ce passage 
de votre déclaration concernant la procédure et la chrone- 
logie suggérées quant à l'antériorité de la détinition du statut 
de la Satre. 


C'est, enfin, dans le domaine constitutionnel, la réalisation 
d'uu certain nombre de réformes, chacun d'entre nous réser- 
vant, bien entendu, son vote sur le fond des articles qui vicn- 
dront en discussion, mais avee la volonté d'aboutir. 


Par conséquent, dans l'ensemble, il y a correspondance exacte 
eutre les, préoccupations que nous avons définies 11 y a un 
mois et ce que vous annoncez Vous-méine, 


L'élément le plus important de notre sécurité, c'est Ja mise 
de la nation en état de résister à Femprise de l'injustice et 
de la miscre. 


Aussi, Ja meilleure facon de tout perdre est-elle de donner 
à croire qu'on est prèt à arrèler définitivement Je progres 
d'iostitutions qui assurent le minimum familial aux plus hum- 
bles, où qu'on veut entreprendre leur procès devant Fopi- 


Rechercher le concours de mon groupe, c'est accepter cette 
constante inquiétude de notre part * 

Me permettra-t-on, à ce sujet, une brève réflexion ? Mon 
groupe, par sa composition el par ses assises, rassemble étroi- 
tement des éléments ouvriers et ceux des classes moyennes 
et paysannes. 


De cette union permanente, quotidienne, résulte nécessaire 
ment une acüon politique commune de synthèse dans laquelle 
les préoccupations sociales tiennent uue ÿrande place. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Edmond Barrachin. Très hien! 


M. Robert Lecourt. Cerles, il n'y à là aucun monopole, Mais 
on se condatpnerait à méconnaitre les positions de mes anus 
si l'on ommetlait la réalité de ceite coilaboralion permanente des 
classes sur nos banes. Or, elle à ses impératifs que ne connais- 
sent pas à un mème degré les groupes de la majorité, sociale- 
ment plus homogènes. 


IL semblerait, à lire certains journaux depuis quelque temps, 
que l’extrème gauche ait été dépo-sédée du monopole de l'indi- 
gunation conire la présence, dans uir parti de centre, de repré- 
sentants assez nombreux du monde du travail. Parce que ceux-ci 
ame courageusement témoignage dans les milieux popu- 
aires pour une polilique raisonnable, voici que leur attitude 
et leur. vote font seaudaie quand ils portent témoignage, jet, 
des a<pirations de leurs camarades de travail. (Applaud'sse- 
ments au centre.) On ne se prive pas, alors, dé le Loue faire 
comprendre chaque matin et parfois chaque soir. 


Mais at-on bien fait le compte pour savoir où iratent les suf- 
frages populaires qu'ils recueient et quel gouvernement pour- 
rait subsister sans leur voix ? L'antagouisme des classes serait-il 
devenu règle d'or ? 


La collaboration des éléments populaires et paysans modestes 
avee ceux des autres catégories he peut avoir pour objet 
d'orienter vers un retoër en arrière uue masse dispulée par 
le communisme. 


Ou hien on fera, à la mesure de celle-i et pour toutes les 
classes, une politique équilibrée, raisonnable et humaine, et 
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les positions et les votes de mes amis seront alors compris, 
ou ben on repoussera invo'ontairement, certes, veux le 
croire tous les éléments populaires par une politique qui 
h'entendra pas lours aspitralions et leurs craintes et on les 
rejetlera alors vers l'extréme gauche. 


Quoi qu'il en coûte, nows ne pouvons pas accepler cela. Je 
demande l'Assermblée, je demande au Gouvernement de 
demain de le comprendre, Je suis sûr que M. le président du 
conseil désigné nous a déjà entendus, L'énoncé de son pro- 
gramme le prouve, C'est parce que nous le pensons que nous 
jui apporterons tout à l'heure nos suffrages. 


Le drame soc al va être la question elé de notre époque. 


Nous ne pouvons pas entrer dans l'avenir à reculons. IE y va 
d'ailleurs de li securité nationale, 


René P'even. bien! 


M. Robert Lecourt. Xe diminuez pas la pression contre l'in- 
flalion, monsieur le president du conseil désigné, complétez. au 
contrate, celle politique et donnez une impulsion à notre éco- 
eh la construction. 


Nous demandons à l'Assemblée et nous demandons au pays 
d'entendre Finquiétude surgie dans maint foyer devant l'usine 
qui ralentit où qui ferme. Nous les adjurons de percevoir tant 
de erainte à travers le mur d'incomvoréhension et de silence 
que peut franchr la désespérance des humbles. (Vifs applau- 
dissements-au, centre. \pplaudissements sur certains bancs à 
he, a droite et a l'eatréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Forcinal. 


M. Albert Forcina!. Mes chers collègues, je me propose seu- 
lement de poser une question à laquelle l'Assembiée attache 
boaucoup d'hnportance. Cette question sera aussi — que 
claire, Elle résulte d'une constatation: la situation budgétaire 
pas été traitée avec toute Farmpleur souhaitable, ainsi que 
le désiraient nombre de collègues, 


M. Guy Mollet, z<1 nom du groupe socialiste, a déclaré qu'il 
eùt désiré étre saisi d'une sorte de bilan de la situation finan- 
du jurys. 


be son côté, M. Bergasse, député de Marseille, nous à fait 
Savoir qu'il atlachuil aussi beaucoup d'importance à la silua- 
lion budgétaire, 


Enfin, M. Lecourt, au no du groupe du mouvement républi- 
cain popiiate, a déclaré en termes tres nets, et fort heureux à 
sens, Qu'il redoutait Finflation, 


Nous sumimes dom bien d'accord: la situation budgétaire 
actuelle et celle, probable, de la fin de l'année budgétaire 1952- 
n'a pus été Lraitée avec toute l'ampleur souhaitable. 


Pour ina part, je regrette que M. le président du conseil dési- 
pus hon plus pris le soin de traiter ce problème si 
itnportant et je Vals poser une question: M. le président du 
conseil désigne veutil me dire comment il fera pour ne pas 
réer d'inpols nouveaux au cour, de l'année 1953 et, en 
second Heu, comment il envisage de faire face au danger de 
lintlation. 


Je n'ai pas besoin de m'étendre sur ce point, J'ai été bref et 
le pense avoir été précis, Je n'ai pas à souligner l'intérêt que 
Jutluche à ces deux questions, 


Je me permels de dire que, comme beaucoup d'entre nous, 
après les neuf mois d'existence du ministère 
nav, ce que situation budgétaire fût meilleure que ce 
que lou nous révèle, (Sourires.) 


D'autre part, nous devons nous attendre au dépôt, dans Îles 
Mois prochains, de cahiers collectifs pour couvrir les dépenses 
ine\Mables, Je pense notamment à celles qui résuteront de 
l'activité accrue des opérations en Indo:hne, 

Voila qui doit normalement se traduire par des dépenses con- 
siicrables auxquelles il faudra bien faire face. 

Je pourrais encore citer d'autres exemples, mais je pense Que 
c'est suftisant, 

Je mue résume: situation bulgétaire actuelle inquiétante et 
certainement pus inquiétante dans les prochains mois. 

Je pense que nous en sommes tous d'accord et que les ques- 
lions que je pose mérilaient de l'être. 

J'attends la réponse de M. le président du conseil 
(ipplaudissements sar quelques bancs gauche.) 


désigné. 


A. le président. La parole est à M. le président du consei] 
ésigné. 


M. René Mayer, président du conseil désigné. Mesdames, 
messieurs, je voudiais m'eflorcer de répondre brièvement, 
mas completement, aux questions qui ont été posées au cours 
de ce débat. 


En abordant cette tribune, je remercierai tous les orateurs 
qui s’y sont succédé de la bienveillance avec laquelle ils ont 
bien voulu s'adresser à l'homme qui occupe aujourd'hui la 
place inconforlable que l'on connait, (Sourires.) 


J'aurais mème eu, s'il eût été là, des remerciements per- 
sonneis à adresser à M. Jacques Duclos, qui a été, à mon égard, 
je me demande pourquoi — une nouvelle habitude qui nait 
Sans doute ? — un peu plus grac'eux que de coutume, Epuisé 
jar sa longue course de fond à la tribune, il n'est pas à son 
Re. Je ne peux m'adresser à lui que par la voie du Journal 
ofjiciel. 


J'ajoute cependant que j'ai regretté la manière — contre 
laquelle je tiens à protester — dont ce représentänmt du peuple 
a parlé des magistrats milffaires, (Applaudissements à gauihr, 
au centre, à droile et à l'ertrème droite.) 


Dans un pays où les libertés individuelles sont assure; 
comme elles le sont en France (interruplions à l'ertiéne 
gauche), et sans aucune comparäison, le discours que nous 
avons entendu n'est pas de mise. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrème droite.) 


M. Guy Mollet a bien voulu, au nom du groupe socialiste, 
rappeler — et je l'en remercie — les conditions dans lesqueis 
son groupe avait voté mon investliture au lendemain des élec- 
tions générales, Les circonstances ont changé. J'espère —# il La 
dit et je l'en remercie encore — que le « républicain » du ms 
de juillet 1951 est toujours celui du début de 1953. 


I a reconnu aussi, que le programme que j'avais exposé 4 
celte tribune était, sinon stélagienx., du moins le plus aucda- 
cieux que l'on pr présenter à la majorité, dont je ne suis 
encore, d'ailleufs, coiniment, dans son esprit, il la définissait, 


» 
(Sourires.) 


M. René Arheltier. C'est à ele de se définir. 


M. le président du conseil désigné. Il n'en reste pas moins 
que je suis sensible à son compliment, car je prétends que le 
role des gouvernements étant de guider les majorités, 11 est 
nécessaire de leur présenter le programme le plus audacieux 
possible, 


Je le remercie aussi de ce qu'il a dit sur la nature de l'oppo- 
sition qui serait faite au Gouvernement que je présiderais par 
le groupe socialiste. 


IL faut une opposition nationale constructive. Les gouverne- 
ments en ont besoin. Si le groupe socialiste doit demeurer 
dans l'opposition, je crois que, pour le pays, pour lu:-même 
el pour notre assemb.te, il sera kon, en effet, que son oppo- 
silion, comme il S'y est engagé, soil constructive. 


M. Senghor sait que l'Union francaise et tous les territoires 
d'outre-mer sont objet des constantes préoccupations d'un 
homme qui représente un département situé de l’autre côté de 
la Méditerrance, IL sait que j'ai eu à me pencher souvent sur 
les questions relatives aux prix des produits des territoires 
d'outre-mer. Conime ministre des finances, au début de lan 
dernier, et dans les six mois précédents, les problèmes qui ont 
été évoqués par lui à celie tribune faisaient déjà Fohjet de 
mes préoccupations, 


Je sais que l'agriculture africaine et ses masses paysannes, 
surtout lorsqu'il faut-faire démarrer des cultures nouveiles, ont 
besoin, comme M. Senghor l'a dit excellemment, non pas tant 
de prix très élevés que de prix stables, connus suffisamment à 
l'avance. (Très bien! très bien!) 


Je m'engage à veiller, dans toute la mesure de mes moyens, 
à ce que celle règle d'or, qui est bonne d'ailleurs pour d'autres 
territores que ceux de l'Afrique noire, soit la règle des minis- 
lères économiques: 


M. Senghor a demandé si le Gouvernement que je présiderais 
appliquerait loyalement la loi votée, Je m'y engage, En ce qui 
concerne notamment le code du travail des territoires d'outre- 
mer voté par le Parlement, les décrets d'application seront pris 
saus qu'on cherche à en retarder l'intervention, 
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M. Pelleray m'a posé deux questions extrèmement précises. 
Je sais très bien, par l'expérience de l’année dernière au minis- 
tire des finances et des affaires économiques, à quoi il a voulu 
faire allusion. 


Je lui réponds que le ministère de l'agriculture est un minis- 
tère de plein exercice et qu'il doit occuper dans un gouverne- 
ment la place importante qui correspond non seulement à ses 
attributions, mais, si j'ose ainsi m'exprimer en toute amitié, à 
sa valeur politique réelle. Il n'est pas question d'en faire 
comme vous l'avez dit, mon cher collègue, la succursale d'un 
secrétariat d'Etat, 


J'ai cru comprendre que vous critiquiez la manière dont sont 
établies dans notre administration des affaires économiques — 
dont j'ai déjà eu l’occasion de dire à cette tribune, en d'autres 
qualités, qu'on la remettait continuellement sur le métier parce 
qu'elle n'était pas très satisfaisante — les relations entre des 
ministères comme celui de l'agriculture et le ministère des 
jinances et des affaires économiques. 


C'est la vieille querelle du ministère de l’économie nationale 
qui a existé avant la guerre et au lendemain de Ja libération 
et que, limidement, le gouvernement de M. Pleven avait essayé, 
l'an dernier, de rétablir sans le nommer, en prévoyant au sein 
du gouvernement un ministre des finances et des affaires éco- 
norniques, qui éfait vice-président du conseil et qui remercie 
une fois de plus ceux de Ses collègues qui étaient les ministres 
non pas subordonnés mais coopérant avec Jui d'avoir facilité sa 
tiche, comme, je crois, il a facilité la leur. 


Eh bien, monsieur Pelleray, voilà le point critique de eette 
affaire : il n’est possible de régler les questions auxquelles vous 
avez fait allusion que par une telle coopération. Les licences 
d'importation, dont vous avez parlé, doivent être données avec 
l'accord du ministre de l’agriculture conformément à des pro- 
grammes, Je ne pense pas qu'il soit possible de les lui faire 
signer personnellement ni même de les faire signer par un fonc- 
tionnaire de l’agriculture parce que toute licence d'importation 
suppose, dans le régime de contrôle des changes où nous vivons, 
la vérification de l'existence des devises nécessaires, 


Cela étant, je comprends très bien que vous ayez fait allusion 
à la coordination entre ces deux départements, pour éviter que 
le monde agricole ne soit surpris par des importations aux- 
quelles il ne s'attendait pas, ou auxquelles il ne s'attendait 
plus, parce qu'elles ont fait partie de programmes décidés mais 
qui n'ont p" pu être réalisés immédiatement, ce qui est géné- 
ralement la cause des incidents que vous savez. Des importa- 
tions ont bien été décidées, mais on ne s'y attendait plus et 
on les considère comme irrégulières simplement parce qu’elles 
on! eu lieu en retard. 


Je vous remercie d'avoir signalé ces questions et je pense 
que vous avez raison de dire qu'il est dans le rôle du chef du 
gouvernement de veiller à ce que la coordination que vous avez 
demandée existe. 


J'ai écouté avec attention M. Bergasse. Je le remercie d'avoir 
pris acte du fait que, dans la déclaration que j'ai lue à cette 
tribune, ce que j'ai dit sur les prix agricoies et également sur 
les contrats d'intéressement ou sur les autres formules suscep- 
tibles, dans les conventions collectives, d'assurer une associa- 
tion des proprictaires d'entreprises et des travailleurs quant 
aux bénéfices résullant de l'amélioration de la productivité, 
était conforme aux idées qu'il avait précédemment dévelop- 
pres. 


IL à bien voulu, d'autre part, s'associer à l'idée d'une 
réduction nécessaire des dépenses. L'Assemblée comprendra, 
je pense, qu'au début de l'année financière 1953 l'équilibre du 

udget sans inflation et sans impôts nouveaux, comme l'a 
demandé notre collègue M. Forcinal, ne peut être obféënu que 
d'une seule manière: par la réduction de certaines dépenses. 
Je renvoie, pour le surplus, M. Forc:nal, s’il le veut bien, à la 
discussion qui, si vous m'accordez votre confiance, aura lieu 
d'ici la fin du mois sur la loi de finances, qui n'est pas votée, 
et sur l'équilibre du budget de 1953, _ 


Je remercie également M. Bergasse d'avoir trouvé conve- 
nables les mesures proposées par moi en ce qui concerne les 
exportations. Je le remercie surtout d'avoir dit combien le 
système de l’aide à l'exportation a besoin d’être surveillé pour 
qu'il ne devienne pas un encouragement au nonchaloir, mais 
bien une incitation permanente à l'effort. (Applaudissements 
à droite, à l'extgême droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


= 


M. de Chambrun, cet après-midi, a bien voulu montrer qu'il 
avait Ju attentivement ce que j'ai pu écrire ou le ccmpte 
rendu de ce que j'ai pu dire en diverses occasions depuis uu 
certain nombre d'années, Il a parlé du rapport sur le pacte de 
l'Atlantique ainsi que d'un discours que J'ai fait récemment 
devant le congrès de mon parti. 


En ce qui concerne le pacte de l'Atlantique, M. de Chambrun 
à paru s'étonner qu'il ait eu comine consequence l'installation 
de troupes américaines en France, 


J'avoue que j'ai été moi-même surpris de son étonnement, 
car, lorsqu'il s'agit d'organiser la défense commune de la 
zone de l'Europe occidentale avec des troupes américaines, je 
ne sais pas où M, de Chambrun aurait voulu les voir station- 
ner. Je crois qu'il était naturel de penser que des bases, 
notamment des bases d'aviation, se trouveraent sur le ter- 
riloire national dans la perspective d'application d'un tel 
pacte. Je pense moi, figurez-vous, qu'il a justement été fait 
pour cela. 


M. Gilbert de Chambrun, I! y avait eu un démenti du ministre 
des affaires étrangéres,. 


M. Robert Schuman, Ce n'est pas la premiere fois que vous 
vous méprenez sur le sens de mes paroles, 


M. le président du conseil désigné M. Mitterrand.a fait ce 
soir, à cette tribune, une très éloquente intervent.on pleine de 
réflexions, où‘Ja substance comme Ja forme ont été certaines 
ment pour cette Assemblée une occasion d'apprécier son talent, 


M. Mitterrand pense que j'ai peut-être eu tort — j'espère qu'il 
ne sera pas bon prophèle — de choisir l'anniversaire des 
articles-eadres Ge l'année dernière pour soumettre de nouveau 
cette formule à l'appréciation de l'Assembiée, 


Voyez-vous, mes chers collègues, je pense que depuis l'année 
dernière celle idée à pu mûrir et je ne suis pas assuré qu'elle 
rencontre autant d'opposition que l'an dernier, parce que, sur- 
tout, quand, comme vous, on demeure hostile — vous l'avez 
dit très loyalement, monsieur Mitterrand — à une modification 
sensible de l'article 13 de la Constitution et à une délégation 
de pouvoirs, on be peut pas ne pas reconnaitre que l'organi- 
sation du travail parlementu're et la tâche que l'Assemblée à 
à accomplir peuvent exiger, de temps à autre, bon pas une 
délégation de pouvoirs, inaïs une définition nouvelle du pou- 
voir réglementaire dans des limites fixées à l'avance et en 
vertu d’un mandat déterminé. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche.) 


En ce qui concerne les affaires européennes, j'ai été interrogé 
surtout par MM, Mitterrand et Chaban-Delmas, 


Je remercie M. Millerrand d'avoir bien voulu reconnaître, 
quant à mes convielions sur la nécessité de construire l'Europe, 
que je pouvais ètre considéré comme non suspect, 


Il à dit, en ce qui concerne l'autorité politique, qu'il n'aurait 
peut-être pas été utile d'y subordonner Ja constitution d'une 
armée européenne puisqu'on n'y avait pas subordonné la consti- 
tution de la communauté charbon-acier, 


Je me permets seulement de lui rappeler que dans la réso- 
lution votée par l’Assemblée nationale fé 19 février 1952, celle-ci 
a demandé que tout soit inis en œuvre pour assurer la subor- 
dination de l’armée européenne à un pouvoir politique supra- 
national à compétence limitée mais réelle, responsable devant 
lés représentants des assemblées ou des peuples européens, et 
elle a invité le Gouvernement — qui l'a fait — à prendre dans 
ce sens toutes initiatives nécessaires. ; 


Telle est ‘a raison pour laquelle sont associés, et indissoluble- 
ment associés, le travail d'imagination constitutionnelle et d'édi- 
fication qui va se faire à Strasbourg à partir de demain et le 
sort de la communauté de défense européenne. 


Telle à été du moins la volonté exprimée au mois de février 
dernier par une majorité de l'Assemblée nationale. 


Quant à ce traité de communauté de défense, M. Mitterrand 
nous à fait une description poignante de son sort, I a été ques- 
tion de l'armoire dont on l'aurait sorti et du courant d'air dont 
il aurait été victime. 


Je sais en effet qu'il y a des courants d'air, et j'en ai aupa- 
ravant, dans la matière, senti quelques-uns. (fires.) 


Je tiens à dire à M. Milterrand que la question de savoir 
si ce traité est.un mort, un malade, un vivant ben portant, ou 
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ua futur égrotant ne pourra précisément se juger que lorsqu'on 
commencera à eh discuter, 


M. Robert Schuman. 1rès bicn! 


M. le président du conseil! désigné. C’est pourquoi je me suis 
permis de dire et d'écrire, dans cetie déclaration, que, dans 
lon opinion, non seulement le gouvernement que je prési- 
derais, mais encore tout gouvernement devrait déposer Îles 
projets de ratification pour que les commissions en “puissent 
commencer l'etude, 


Cette étude, il faudra la faire loyalement, complètement. 1 
importera de tenir compte des légitimes préoccupations dont 
jai parlé cet après-mul, des légitimes préoccupations natio- 
hales devant une entreprise aussi nouvelle et qui touche si 
profondément — beaucoup plus profondément que le pool 
charbon-acier — l'âme de la Nation, le sentiment national, 
I faudra que ces J'scussionss, qui sont à la hauteur des travaux 
de notre Assemileée, soient conduites dans les commissions, 
culre tous les groupes, avec loyauté, avec assiduité, Les com- 
missions devront recueillir non seulement l'opinion des 
hommes politiques, mais aussi celle des experts qui devront 
venir déposer elles, 


J'ai dit également que, pendant ce boue le Gouvernement 
ne resterait pas inactif et qu'il entreprendrait les négociations 
de ces protocoles dont je crois me souvenir que M. Pleven, 
monistre de la défense nationale € : gouvernement sortant, qui 
a attaché son nom à ce traité, a bien voulu déjà dire publi- 
quement que non seulement il n'en était pas l'adversaire, mais 
qu'il en était parlisan, 

A M. Chaban-Delmas qui a posé des questions précises, je 
répondrai avec précision, dans la ligne exacte de ce que j'ai 
dit cet après-midi dans ma déclaration d'investiture, que le 
Gouvernement entreprendra des négociations à l'effet de main- 
tenir, par le moyen de protocoles additionnels, l'intégrité et 
J'uaité des forces armtes et de l'Union francaises. 

le vote sur la ralification du traité ne devra, bien entendu, 
Pntervenir que lorsque les négociations des protocoles addilion- 
nels seront terminées, qu'elle aient abouti ou non. 


Le Gouvernement — si c'est celui que je formerai avec votre 
accord et S'il est encore sur ces bancs — défendra les disposi- 
tons du traité amendées par les protocoles, Mais croyez bien 
qu'il laissera, le moment venu, à la conscience de chaque 
depuié le soin de décider, sans exercer une pression de nature 
politique qui n'est pas, selon moi, de mise lorsqu'il s'agit de 
trancher une question nationale d'une telle importance. 


M. Mitterrand est passé de là aux considérations sur l'Union 
française, Je l'ai écouté avec leauconp d'attention, I craint que 
ces problèmes et ceux de la politique extérieure ne soient 
tejetes dans le temps par le Gouvernement que je présiderais. 
HN doit pourtant bien se rendre compte que les faits pressent 
el que tout gouvernement se trouverait en face de ces pru- 
bliines qui ne peuvent pas être repoussés, 


Vous avez, mon cher collègue, défini l'Union française comme 
ue unité diplomatique, militaire et économique et vous avez 
dit combien, pour l'œuvre que la France doit poursuivre dans ce 
domaine, sont lumentablement désuets, si j'ose dire, ces natio- 
halistes qui, selon votre expression, se trompent de siècle. 


Mais la France a fait des promesses. Fille à fait plus: elle à 
mis en œuvre des réformes en Tunisie et je me félicite, quant 
à moi qui l'avais demandé à cette tribune lors du débat sur 
la Tunisie, de voir commencer la réalisation des mesures admi- 
histraiives préalables aux élections municipales et locales qui 
sont le prologue indispensable de la reconstitution du pouvoir 
le Mistatif dans ce pays, où du moins des corps délibérants, 
puisque le pouvoir législatif y appartient au souverain. 


-11 faut, en effet, appliquer les traités, avez-vons déclaré. Je 

suis d'accord avec vous, surtout parce que les traités, du type 
de ceux qui régissent nos rapports avec le bey de Tunis et 
avec le sultan du Maroc, sont tels qu'on peut en faire sortèr 
bien des choses. Hs peuvent donner lieu à une évolution dont 
nous n'avons rien à craindre tant que nous regardons en face 
les conditions réelles, que nous savons maintenir la coopéra- 
tion franco-musuimane et la présence de la France daus des 
terres où les faits et l'histoire la justifient, 


Ja résolntion qui à été votée an conseil de l’Atlantiqne en ce 
qui concerne l'indochine a fait entrer les ‘questions relatives 
à la répartition de la charge de cette guerre sur un plan nou- 


J'ai dit, et je répète qu'il faut faire maintenant aussi sortir 
de cette résolution ce qu'elle contient, c'est-à-dire une nou- 
velle conception de l'aide dans celte zene, conception qui nous 


—— 


permelte d'ailleurs de diminuer nos propres charges et d'épar- 
gner à la constitution de nos forces en Europe tout ralentis- 
sement contraire à nos engageinents où à notre sécurité, (Trés 
ben! très bien! à droite.) 

M. lecourt, enfin, à bien voulu faire appel à l'unité de la 
majorité pour surmonter nos divisions. Il reconnaît une hiérar- 
chie des prob'èmes, à laqueïle j'ai moi-même fait allusion, et 
il veut bien trouver dans le programme que j'ai énoncé une 
correspondance assez exacte à ce qu'il avait dit ici il y à 
quelques semaines, ainsi que M. Buron, 


Des mesures impopulaires seraient à prendre, M. Lecourt a 
Lien voulu dire que j'en avais quelque habitude, (Sourires.) 

Je pense plutôt que nons nous trouvons en présence d’une 
période d'un maniement difficile, car 11 faut continuer à pra!i- 
quer une politique financière rigoureuse ; mais il faut, en 
ième temps, réaliser une certaine expansion de l'économie, 
Cela n'est pas impopulaire, mais c'est extrémement ardu. 


Et si vous vous étes déclaré d'accord sur le programme, 
monsieur Lecourt, je peus: pouvoir trouver aussi votre appui 
cour les lmesures qu'il faudra prendre atin de réaliser ee qu 
peut apparaitre come une contradiction et qui est tout :: 
lucme ue nécessité, Dans le moment présent, j'estime comme 
vous que l’on ne peut pas lutter contre une situation inflation- 
nisfe uniquement par des ditminutions de dépenses et qu'il 
nécessaire de créer ce que vous avez appelé une « relance »; 11 
est nécessaire, en tout cas, d'augmenter la production. 


Nous ne pouvons pas nous contenter de ce qui est une poli- 
tique de restriction de dépenses, laquelle, inévitable cette année, 
ne peut pas suffire à faire face à la situation dans laquelle nous 
nous trouvons. 


Enfin — je terminerai par là ces réponses — vous avez bien 
voulu vous déclarer, en gr'ncipe, d'accord sur ce que j'ai dit 
au sujet d’une réforme Ce la Constitution en réservant, pour 
chacun des articles, la position de votre parti. 


Mais je fais appel, mon cher collègue, à la compréhension de 
votre groupe comme des aulres groupes pour que ces réserves 
sur le contenu de la réforme constitutionnelle ne soient pas 
elles-mèmes un frein aux réformes que vous avez si bien 
décrites tout à l'heure (tpplaudissements sur quelques bancs 
à droite), comine vous luviez fait dans les articles de presse 
que vous aviez déja consacrés à la triste histoire des réformes. 

Ces institutions, avez-vous dit, il faut que nous y soyons 
allachés. Vous avez raison, Une chose est certaine, mes chers 
collègues : les institutions ne se défendent jamais toutes seules. 
Mais lorsque la conviction s’est répandue dans un grand nombre 
ues groupes de cette Assetmblée et dans l’immense majorité des 
citoyens du pays qu'il y a dans nos institutions quelque chose 
qui doit être réformé, il faut résoudre la question posée. Il 
ne faut pas tarder parce que les lézardes ne s'apercoivent pas 
tout de suite et qu'un beau jour on en arrive à ce que nous 
ne voulons pas voir. 


A gauche. Au pouvoir personnel, 


M. le président du conseil 
fonctionnement de la République. 


Vous ne le voulez pas, aucun d’entre nous ne le veut. C’est 
pourquoi j'ai l'espoir que nous nous mettrons d'accord sur une 
ü“mélioration de nos institutions que nous entendons défendre. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur de nombreux bancs à l'extrême 
dioite.) 


Mes chers collègues, j'ai terminé. Nous avons devant nous 
une lourde tâche hériss*e de difficultés, grosse de périls. De 
cette tâche, vous me connaissez assez pour savoir: que, si j'ob- 
Lens votre coufiance, je prendrai ma large patt. Prenez la 
votre. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre, à droite et sur de nombreux bancs 
à l'ertrème droile.) 


…à une défaillance du 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Aux termes du troisième alinéa de l'article 45 de la Constilu- 
tion « le président du conseil et les ministres ne peuvent être 
nommés qu'après que le président du conseil ait été investi de 
la confiance de l'Assemblée, au serulin publie et à la majorité 
absolue des députés », 


A ce propos, j'ai reçu de M. Yvon Delbos la motion d'investi- 
lure suivante : 


« En conformité de F'artiele 45, paragraphe 3, de la Constitu- 
tion, l'Assemblée nationale investit M. René Mayer de sa 
confiance », 
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L Avant de mettre aux voix cette motion, je donne la parole 
à M. Chastellain pour expliquer son vole. , 


“. Chastellain. Monsieur le président du conseil dési- 
né, le groupe des républicains indépendants est très sensible 
à l'hommage que vous avez rendu’ cet après-midi à l'œuvre 
accomplie par le président Pinay. 


Il prend acte de votre volonté de poursuivre la politique 
de défense du franc qui à été menée avec succès depuis mars 
dernier. 


\ En réponse à votre discours, son porte parole pourrait, lui 
aussi, comme d'autres co:lègues, prononcer un discours pro- 
gramme dont je résultat le plus certain serait de souiigner 
nos différences d'opinion sur lel ou tel point de votre exposé. 


Or, il s'agit de dénouer une crise, déjà trop longne à notre 
avis, et il est évident que seul un Gouvernement de coalition 
peut parvenir à un tel résultat. 


{est done sous cet angle que le groupe des républicains 
indépendants à examigé vos pwopositions, Et comme il estime 
qu'elles constituent un compromis acceplable, il vous appor- 
tera la très grande majorité de ses suffrages, se réservant de 
vous demander, au fur et à mesure de l'étude des problèmes 
que vous entendez résoudre, de tenir compte de ses obser- 
salons et de ses suggestions, (Applaudissements à droite.) 


M. André Dietheïim. Nous demandons une suspension de 
séance, 


M. le président. Je consuite l'Assemblée sur la suspension 
de séance demandée par M. Diethelm. 
(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(la séance, suspendue le mercredi T janvier, à une heure, 
ei! reprise à deux heures vingt minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


M. le président. M. Haumesser s'excuse de ne pouvoir assister 
à la lin de la présente séance et demande un congé. 


* Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 


n'y a pas d'opposition 
le congé est accordé, 


INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 
(Suite), 


M. le président. Nous repreuons le débat sur l'investiture de 
M. le président du conseil désigné. 


l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Conformément au Woisième alinéa de l'article 45 de la Cons- 


gg je mets aux voix, par serutin, la motion d'investi- 
ure, 


Je rappelle que la majorité constitutionnelle est de 314 voix. 
Le scrutin est ouvert. . 
(Les votes sont recueillis.) . 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
Conformément à l'article 82 du règlement, le pointage est 


de droit, 
La séance -est suspendue. 


(la séance, suspendue à deux heures trente minutes, est 
repnise à trois heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouiliement du 
scrutin sur ja motion d'investiture : 


Nogibre des votants.......... 


Majorité constilutionneLe .....,.......,.. 314 


Pour l'adoption .......... 289 


La majorité constitutionnelle étant atteinte, l'investiture est 
accordée à M. René Mayer. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, — Applaudissements à droite et à l'ertrême 
droite.) 


Avis en sera donné à M. le Président de la R‘publique, 


Ÿ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Miojoz et plusieurs de se3 
collègues une proposition de loi tendant à compléter l'artic.e 113 
du code d'instruction criminele te:atif aux demandes de mise 
en liberté provisoire, 


La proposition de loi sera imprimée sons le n° 3261, dis- 
tribuée et, S'H n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mine Francine Lefebvre et M. Bouxom une pro- 

sition de loi reative aux maxima de ressources prévus pour 
‘attribution de la carte sociale des économiquement faibles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5263, dis- 
tribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de ia popuiation et de la eanté publique, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Defos du Rau une proposition de loi tendant 
à moditier l'article 13 de la loi du 29 juillet sur 
presse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5264, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposilion de loi tendant à 
assurer aux vieux travailleurs retraités, complant au moins 
quarante ans de présence dans le même élabissement, des 
ressources correspondant au montant du sa'aire minimum 
interprofessionnel garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 5265, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
du travail et de ;a sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Bikiemaz et Juglas une proposition de loi 
tendant à fixer le régime d'imposition des p armaciens d'offi- 
cine en ce qui concerne certains actes de leur profession, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5266, dis- 
tribuée et, s'H n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Dumas une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
avant le 1* février 1953 une décision concermant la date des 
vacances scolaires. 


La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 5260, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationaie. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Liquard une proposition de résolution tendant 
x inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de 
secours de 30 millions aux sinistrés de l'arrondissement de 
Lesparre (Gironde), victimes des inondations actuelles. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5267, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) | 
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LI 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de se scollègues une pro- 
pusilon de réso'ution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux agri- 
culteurs vietimes des inondations du Haut-Rhône dans le canton 
de Moreslel (Isère), 

Li proposition de résolution sera imprimée sons le n° 5268, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le 
projet de loi étendant le régime des assurances sociales aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion et précisant le régime des accidents 
du travail et maladies professionneiles dans ces départements 
(n° 

Le sapport sera imprimé sous le n° 5262 et distribué, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. L'ordre du jour de la session extraordinaire 
de 1953 est épuisé. 

Avant de clore la session, je dois mettre aux voix le procès- 
verbal de la présente séance. 

Il a été affiché aux lieux habituels. 

pas d'observation sur le procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


— {1 — 
CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. Je déclire close la session extraordinaire 
pour laquelle l'Assemblée uationwe a été convoquée en 1953. 
La séance est levée, 
(La séance est levée le mercredi 7 janvier, à trois heures 
vinyl minules ) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Lussy, 


Validation de pouvoirs. 


Pans sa séance du mardi 6 janvier 1953, l'Assemblée natio- 
hnale à validé les pouvoirs de : 

M. Provo, dépulé du Nord (2 crconscription) ; 

M. Savale, député de la Seine-Inférieure (1® circonscription) ; 

M. Coirre, dépuié de la Seine (1" circonscription). 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


(Apparentés anx termes de l'article 16 du règ'ement.) 
(9 membres au lieu de 10.) 


Supprimer le nom de M. Levacher. 
IL — GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(4! membres au lieu de 40.) 
Ajouter le nom de M Levacher. 
LI. — GnourR DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(84 membres au lieu de 85.) 


Supprimer le nom de M, Vallon (Louis). 


didals à de nouveaux dé 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 JANVIER 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) ; 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et re 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


à, 


« Art, 97. — Les questions écriles sont Publiées à la suite du 
compte rendu in exienso; dans Le mms qu suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptiunnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ae de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 

mois. 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


6110. — 6 janvier 19,3. — M. Pierrard demande à M. le ministre de 
la défense nationale pour quelles raisons ses services refusent à un 
père de famille, qui suspecte les conditions dans lesquelles son fii<, 
militaire en Allemagne, est décédé accidentellement, la communicas 
tion du procès-verbaj dressé par Ja gendarmerie lors de l'accident, 


6111. — G janvier 1953. — M, Charret signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information) que, dans un quartier 
de Lyon très peuplé, un buralisle possédant la gérance d'une cabine 
téléphonique, déjà vendeur de livres et journaux hebdomadaires, 
sollicite une extension de son commerce en y ajoutant la vente des 
journaux quotidiens. Le quartier n'est pas sinistré; il est déjà tres 
développé et ne cesse de prendre de l'extension; rien ne s'oppose, 
semble-t-il, à l'autorisation demandée, I lui demande : 1° les raisons 
pour lesquelles le problème de la vente des journaux ng relève pas 
de la juridiction de droit commun, lorsqu'il s'agit d’une extension 
ou une. création de commerce pure et simple; 2° dans quelle 
mesure les commissions paritaires, chargées des demandes des can- 
pôts, sont habilitées à assumer ce rôle. 
+e+— 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


6112. — 6 janvier 1953. — M. Paul Couston exnose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, malgré des accords récents intervenus 
entre les exportaleurs français de fruits et primeurs et leurs col- 
lègues allemands, accords en vertu desquels il a été institué, pour la 
solution des litiges, une chambre arbitrale siégeant alternativement 
à Strasbourg et à Cologne, certains litiges ne peuvent donner lieu 
à une solution. Cette situation entraine de graves difficultés mettant 
en jeu des intérêts français importants. L'exécution des jugements 
frança:s se heur'e en Allemagne à des difficultés considérables, 
les Allemands ne leur reconnaissant aucune validité du point de 
vue juridique. 1] sui demande: 1° si les jugements intervenus en 
Allemagne ont validité en France; 2° sil ne serait pas souhaitable 

u'intervrenne un accord de réciprocité, afin que les engagements 
rançais soient reconnus par les autorités allemandes. 


AGRICULTURE 


6113. — 6 janvier 1953. — M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'agriculture que les arrêtés prévus à l'article 5 du décret n° 51-727 
du 6 juin 1%4 ne sont pas publiés, Or, ceux-ci doivent fixer les 


coefficients permettant de déterminer les salaires servant de base 
au calcul des pensions de vieillesse (assurances sociales agricoles) 
des assurés nés postérieurement au 31 décembre 1890. Les caisses 
ne peuvent, en effet, procéder à la liquidation définitive des pen- 
sions des intéressés qu'après publication de ces arrêtés, HN lui 
demande quelles mesures il comple prendre pour hâtler la parulion 
| desdits arrêtés. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


6 JANVIER 193 41 


—— 


érta. — 6 janvier 1953. — M. Delachenal dernande à M. le ministre 
de t'a si un pelit exploitant agricole qui est, en même 
temps, ouvrier d'usine et qui, à ce titre, perçoit les allocations fami- 
lines industrielles, doit, néanmoins, payer les cotisations d'alloca- 
tions familiales agricoles, alors qu'il ne percevra pas les allocations 
azrivoles, celles-ci ne pouvant se cumuler avec les allocations indus- 
triclles, 


6115. — 6 jmvier 1952. — M. Waïdeck Roohet demande à M. le 
minisire de l’agriculiure; 1° quelles sont les références exigées d'un 
reproducteur laitier pour que soil autorisée, par le ministère, son 
introduction dans un centre d’insémination; 2e si les usagers éle- 
veurs ont toutes garanties quant an respect des conditions exigées 
et. en particulier, si les taureaux en service au centre de Verdun- 
«ur-boubs (Saône-clt-Loire) répondent tous aux conditions réglemen- 
dures, 


. ” 
ANCIENS COMLATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


— 6 janvier 1953 — M. Fonlugt-Espéraher e\puse à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'en 
vertu des divers textes législatifs antérieurs codifiés par le décret 
n° 21-169 du 24 avril 1951, £t, en particulier, eu vertu de l'article 231 
dudit décret, les anciens militaires alsaciens et lorrains de la guerre 
de 1229-1945, Français, soit par filiation, soit par réintégralion, soit 
eu creution du traité de Versailles, bénéficient, ainsi que leurs 
avant: cause, de la Kgislation sur les pensions militaires d'invalidité 
pour les services accomplis dans les armées de l'Allemagne ou de 
alliés, H lui signale que la veuve d’un militaire visé par ledit 
arte à demandé une rente dès 1988, que M. le nunisire des anciens 
curmbattants a sursis, depuis lors, à toute décision sur cette requête, 
mul pris de ce que cette veuve, d'origine allemande, n'aurait pas 
druil à ladite pension alors que rien dans ces textes ne prévoit une 
condition de nationalité pour les ayants droit; que d'ailleurs cette 
eue est devenue Française, soil par son mariage, soit par une 
declaration compléimenta're qu'elle à faite, à titre de précaution, 
apres les hostilités; que cette veuve dermande, depuis 198, que 
le ruinistre prenne une décision formelle, même défavorable, lui 
permellant de porter l'affaire devant les tribunaux des pensions 
compétents par voie d'appel; que ce dossier reste ainsi en suspens, 
privant, de ce fait, l'intéressée de tout moyen d'action, À! lui 
demande: 1° où, dans le décret de codification ou dans les autres 
dispositions législatives concernant les Alsaciens ou Lorrains ayant 
tlé incorporés de force dans l'armée allemande, se trouve une 
disposition faisant dépendre le droit à pension de veuve de guerre 
d'une condition de nationalité concernant la veuve; 2° s’il est admis- 
sible que l'on refuse de statuer sur une requétle, mettant ainsi une 
postulante, depuis plus de quatre ans, dans l'impossibilité de faire 
iraucher le problème par les tribunaux. 


6117, — G janv'er 1959. — M, QGuisiain demande À M. le ministre 
des anciens combaitants et victimes de la guerre: 1° quel est l'orsa- 
nisme qui est chargé de récupérer les sommes saisies à l'eccasion 
de l'arrestation des internés et déportés, somanes portées en compte 
dans les prisons el camps allérmands; 2° quels moyens peuvent être 
employés pour obtenir la récupération de ces sommes; 3° quel est 
le volume global de ces sommes pour les internés et déportés 
français. 


6118. — G janvier 1953. — M, Isorni Jemande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si un étidiant non 
incorporé qui, le 9 mars 1945, a participé aux combats de la cita- 
delle d'Hanof contre les Japonais et s'est vu décerner une citation 
comportant l'attribution de la Croix de guerre 1959-1945 avec étoile 
de bronze, a drost à la carte du combattant. 


6119. — 6 janvier 1953. — M. André Hugues c\pose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget la siluation suivante: 1° Ln industriel décède 
en 1939, laissant une veuve et trois enfants mineurs. Il n'esj pas 
procédé au partage immédiat des biens. Le fonds de commerce — 
élémeuts incorporèls et matériel — qui était un bien propre du 
de cujus devient la propriété indivise des trois enfants, sous usufruit 
de moilié au profit de leur mère, en verlu d'une clause de son 
contrat de mariage. Ce fonds est loué, dès 1939, à la veuve par acte 
authentique, pour une durée de neuf années, et pour un prix réduit 
de moitié pour tenir compte de cet usufruit. La veuve poursuit l'ex- 
loitatlion comme le faisait son mari, assurant elle-même la distri- 

ution des produits de sa fabrication. 2° En juillet 1938, à l'expiration 
du bail, intervient un cnangement dans le mode d'exploitation. La 
veuve limite désormais son activité à la fabrication à façon pour le 
compte d'une société à responsabilité limitée qui assure la vente 
les produits, ladite société ayant été constituée quelque temps 
iuparavant entre elle-même et deux de ses enfants (devenus 
Inajeurs). 3° En octobre 1948, la veuve fait à ses enfants, donation 
cotre vifs à litre de partage anticipé, de la nue propriété Jui appar- 
lenant dans les biens désignés dans l'acte, en se réservant l’usufruit 
V'aser. Le fonds de commerce, ainsi que l'immeuble où il avait son 
siège, ct qui était un bien de communaulé, ont Clé attribués indivi- 


sément aux deux enfants associés avec leur mère: aucun changes 
n'est apporté au mode d'exploiation, #° En les nus 
propriclaires et l'usufruitière du fonds de cuminerce dés'rent appor- 
ter leurs droits respectifs à une société nouvelle constituce exclusi- 
vemernt entre eux, laquelle assurera la fabrication à facon comme 
lè fai$ait précédemment la veuve, la vente étant, comme par le 
passé, confiée à la société déjà existante. HN lui demande: 1° si les 
propriétaires sont imposables à raison de la pius value 
par celle opération, alors que, selon le droit commun, ils ne tirent 
aucun revenu de leur droit et que l'opération ne peut Ctre ralachée 
à aucune exploitation ou activité considérée comine cominerciale par 
la loi fiscale; 2° si l'usufruitière peut bénéficier, pour l'imposition 
des plus-values, du taux de 6 p. 100, nonob<tant la circonstance 
qu'une fraction de son droit d'usufruil at élé acquis depuis moins 
de cinq ans. 


6120. -- 6 janvier 19593. — M. Mondon expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne \euve, nalionalté française, 
domiciliée en Moselle, est décédée le 27 février 1952, laissant trois 
enfants, dont deux de nat'onalité française et un de nationalité 
allemande, ce dernier habitant en Allemagne. Peux des enfants, dont 
celui de nationalité allemande, ont renoncé à la succession, en sorte 
que celle-ci est recueillie par un seul enfants de nationalité tran- 
Çaise. lui deménde si le seul enfant qui recueille la surcess'on 
peut bénéficier de la totalité des abattements accordés par Farlicle 43 
de Ta loi n° 52-401 du 14 avril 1992 (5494343 = 1% millions de francs) 
étant donné que dans le nouveau système, l'abattement revêt essen:- 
tiellement un caractère global, où S'il y a lieu, en présence des arti 
cies 779 et 785 C. G. L, d imposer la part qu'aurait recueillie l'enfant 
de nationalité alemande, s'il n'avait pas renoncé, est précisé que 
dans le cas particulier, la succession se monte à moins de 3 millions 
de francs. 


6121. — 6 janvier 195%, — M. de Pierrehourg derninde À M, te 
secretaire d'Etat au budget <i un eontribuabie qui est redevable, 
Vis-à-vis de l'Elal, de plusieurs millions de francs de droits de su- 
cession, sur lesqueis il à déjà versé de nombreux acomples, tnais 
qu'il n'a pas fini de payer, pourra, après le {ef janvier 195%, remettre 
en payement des droits de succession qu'il reste devoir, des 
litres de l'emprunt % 1/2 p. 10% à capilal garanti 1952 amortissables 
en suixanle ans qu'il a sous-rils. 


DEFENSE NATIONALE 


6122. — 6 janvier 195% — M. Marcel Cachin expoce à M. le minis 
tre de la défense nationale la -ilualion tragique localales du 
bastion de la porte Pouehet, à Paris (17°) et plus géncralermment des 
bastion: de Paris, locataires qui sont, soit en cours d'expulsion, soit 
cnaces d'expulsion, et lui rappelle que les familles v'sitées ont 
souvent élé mises dans Fobligalon, par l'autorité militaire, d'occu- 
per les lieux. il lui demande s'il compte, en tout élat de cause, 
donnèr des instructions afin qu'aucune expulsion ne puisse inter. 
venir sans qu'au préalable les familles intéressées alent élé relo- 


gées. 


6123, — 6 janvier 193%. — M. Caillet expose à M. le ministre 
de la deiense nationaie la siluation du personnel de la D, E. F. 
embauché comme auxiliaire de bureau, après avoir fait l'objet d'une 
offre d'emploi régie par le décret du 19 avril 1936, par nole de ser- 
vice no 5110/P, Or, après examen et intégration et sans information 
ni préavis, Ce personnel est informé qu'il tombe sous le coup de 
la loi du 3 avril 1950 concernant la réforme de lauxiliaral aprés 
un an où plus de présence, suivant nole de service n° 196 du 
9 octobre 1952 consécutive à la circu'aire m0 43788 PC/DEFA/PI du 
29 septembre 1952, Le personnel ainsi embauché ne peut, en outre, 
bénéficier d'avancement (sauf celui acquis avant le 29 septembre 
1932 par suite du reclassement effectué par l'administration centrale) 
et recoit, après un an de présence, une nole individuelle (ne 7935/P) 
de la prorogation de leur contrat pour une durée d'un an à titre 
temporaire, I lui demände quelles mesures il compte prendre pour 
réparer le préjudice causé à ce personnel qui n'a pas cru devoir 
répondre aux sollicitations d'autres administrations, comptant sur 
la stricte application du décret du 19 avril 1%46, et se trouve ainsi 
écarté des listes d'intégration et d'avancement, 


6124, — 6 janvier 195%, — M, Guistain dermgnde x M. le ministre 
de la défense nationale: 1° conyhien d'hommes furent mobilisés pen- 
dant la guerre 1914-1918, pour chaque classe, de la classe 1919 à la 
classe 1885 incluse; 20 combien charune de res ciasses a perdu ça 
tués el disparus entre le {er août 1914 et le 30 novembre 1918. 


6125. — 6 janvier 1959. — M. dean Cayeux se référant à la réponse 
faite le 27 novembre 1952 à sa question éerite no 51st, fait obcerver 
à M. le secrétaire d'Etat à l'air que, contrairement aux indications 
données dans cette réponse, l’article 43 de la Joi n° 52-757 du 30 juin 
1952 a donné des précisions au sujet des avanlages réglementaires 
accordés aux personnels de l'arsenal de l'aéronautique repris par 


la société nationale de constructions aéronautiques. Ledit article 
précise, en effel, que « ces personnels continueront à bénéficier des 
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contrats de travail en vigueur dans les condilions prévues par l’ar- 
ticle 23 du code du travail..,, apparait que le législateur 
a envisagé que les personnels continueraient à bénéficier des açan- 
lases qui leur étaient, jusqu'alors, accordés, puisque les contrats de 
travmil en vigueur doivent être respectés, Il lui demande quelle 
décision a l'intention de prendre dans un sens conforme aûx dis- 
positions légales rappelées ci-dessus. 


6126. -_ & jinvier 199%, — M, Pierre Koënig demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre si un sous-officier détenteur du certificat de 
monteur d'éducation physique délivré, avec la mention « bien », par 
l'école de Joinville, peut benéficier d'une pension de retraite liqui- 
due sur la base de i'échelle de solde n° 3 


6127. -- & janvier 19% — M, Malbrant expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la guerre que la situalion matérielle qui est faite aux miii- 
tiires en service aans les confins sahariens de l'Afrique équatorix.e 
française ne correspond, ni aux dures servitudes qui leur sont et 
sées, ni au prix de la vie dans des zones où ils résident, IL lui 
signale, par exemple, que tonte marchandise importée de Fort-Lamy 
à Largeau est grevés de 30 francs C. F, A. par kilogramme pour le 
transport, après l'avoir été de %5 francs de Daoula à Lamy, ce qui 
ie lourdement sur les prix de revient, alors que les possibihtés 
Fo ales de ravilaillement sont très limitées. H Jui demande si, comste 
tenu des facilités et des commodités dont disposent les mililaires 
dans les centres côtiers, qui sont seuls, au surplus, à bénéficier 
d'une indemnité pour üitfcuttés exceptionnelles d'existence dont 
Ja priorilé aurait mérité, semble-l-il, d'être accordée au personnel 
servant dans les confins sahariens, il n'envisage pas de reconsidérer 
celle situation, d'ahord en dégrevant les intéressés des frais de 
transport supplémentaires qui leur sont imposés pour les vivres 
de première nécessité en répartissant ceux-ci sur la masse, comme 
c'était le cas autrefois, ensuile en leur attribuant une indemnité 
de zone pour couvrir leurs sujétions particulières et les difficultés 
Jualérieiles auxquelles ils ont à faire face, 


EDUCATION NATIONALE 


6128, — 6 janvier 195%, — M, Cogniot expose à M. le ministre de 
‘éducation nationale que, depuis sept ans, les efforts de la Société 
des professeurs de français et de langnes anciennes, ajpnuyés pour- 
tant por un vœu du conseil supérieur de l'éducalion nationale et 
pur des vœux rcilérés du conseil d'enseignement du second degré, 
hont pu aboutir à faire rétablir les horaires de français dans les 
classes du premier cycle. I signale les déplorables eflets de cette 
silualon sur Les élèves, attire l'attention sur l'inexéculion des 
romesses faites depuis trois ans par l'administration et sur la 
résolu'ion de la sociélé à recourir à la grève des professæurs de 
leltres et de grammaire, 1 demande pour quelles raisons la ques- 
lion n'a pas été réglée pour ja rentrée d'octobre 1992, et si el'e 
le <era pour le second semestre de l'année scolaire, c'est-à-dire à 
la date du 15 février 1953. 


6129.  G janvier 1953. — M. Desson signale à M, le ministre de 
l'éducation nationale que le< professeurs techniques adjoints des 
collèges techniques qui reçoivent, dans leurs ateliers, des élèves 
d'un centre d'apprentissage annexé percexaient, voici queiques 
années, une indemnilé pour « travaux supplémentaires ». Cette 
indemnité à 616 supprmée. 11 Ini demande: a) les motifs de celte 
suppression; b) si ceite suppression est générale pour l'ensemble de 
la France, on partirulière à quelques académies: €) si des profes- 
soeurs techniqnes adjoints de collège peuvent refuser, en l'absence 
d'indemnitf, de recevoir des élèves d'un centre annexé. 


6130. -- & janvier 199 — M, Desson demande à M, le ministre de 
l'étucrtion nationale pourquoi le décret he 52-1213, du 19 novembre 
1932, n'accorde pas l'indemnité de gestion et de responsabilité aux 


chefs des srvices économiques chargés de la gestion d'un centre 


d'aporentissage annexé à un collège ou à un lycée; et si le refus 
d'une telle indemnité pour conséauence de décharger l'intendant 
ou none de l'établissement principal de la gestion et de ja 
gesponsabilité du centre annexé. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6131, janvier 197 — M. Detos du Rau expose à M. le ministre 
tes finances et des affaires économiques qu'à la suite d'une vente 
tont le solde de prix, soit 2 millions, a été divisé entre quatre grosses 
francs chacune pour faciliter au vendeur «ne, transmis- 
ion éventuelle de sa créance, le conservateur à pris, sur la trans- 
“riplhion, 4 inscriptions d'office, et qu'au moment de la libération 
du débiteur, le nolaire a dressé une quittance mainlevée unique 
de 2 somme globale sur lagrelle il a perçu l'honoraire 

igressif, conformément à la lot, Il demande si, en l'espèce, à l'occa- 
son de la radiation, le eonservateur devait percevoir son salaire, 
également dégressif, sur 2 anillions, ou bien sur 4 fois 500.000 francs, 


6122, ianvier 19% — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et dos affaires économiques: 1° si les femmes 
fonctionnaires marites où mères de famille, dont le droit de pension 
broporliounelle est acquis à quinze aus de services, conformément 


au quatrième alinéa du 8 111 de l’article 6 de Ja jioi du 20 septembre 
1958, doiveut remplir l'une de ces conditions au moment de Jeur 
demande de mise à la retraite ou s'il suffit qu'elle ait été remnlie 
untérieurement, avant ou après l'entrée au service; 2° si le litre 
de mère de famille sous-entend ci que l'enfant ait vécu jusqu'à 
l'âge de seize ans au moins; 3° si ce droit est ouvert aux veuves 
pensionunées de guerre, 


6133. — 6 janvier 195%. — M. André Hugues expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que dans*®sa réponse du 
20 mai 1952 à la question écrite ne 1619, ii est précisé que « il impor- 
tait que les percepteurs stagiaires recrutés de 1929 à 1938 distancent 
suffisamment leurs collègues pour que ceux-ci ne puissent en fout 
état de eause prendre le pas sur eux »; et lui demande : Le si c'est pour 
les inèmes raisons, d'ailleurs contraires à he et au statut des 
fonctionnaires, que les rappels de services mililaires sont faits ax 
sous-chefs de service nommés percepleurs après avoir figuré sur une 
liste d'aptitude, depuis 4941, et qu'une bonification illégale est accor- 
dée aux admissibles au concours de chef de service de 1936-1957. Dans 
la négative, quelles raisons invoque<-il pour méconnaitre les lois 
et la j'risprudence constante du conseil d'Etat dont il fait état dans 
la réponse de la même date à la question écrite 1532; 2° si, comme 
il est envisagé, l’avancement de ces percepteurs était « stoppé » 
pendant un temps correspondant aux rappels illégaux efleclnés, 
comment envisage-t-il de procéder pour compenser les lésés: a) de 
la non-atiribution des postes auxquels ils n’ont pu accéder, primés 
qu'ils étaient par des collègues les ayant primés illégalement; b) de 
la somme perçue par des collègues Îles ayant primés depuis la date 
de leur rappel jusqu'au jour où les « lésés » auront repris la place 
dans place qui était celle qu'ils occupaient avant lesdits 
rappeh. 


6134. — 6 janwier 1933. — M. André Hugues, se référant à la réponce 
faite le 31 août 1952 à la question écrite 3759, expose à M. le ministre 
des finances et dos affaires économiques | 4 prend acte de ce que 
le décret du 7 juin #49 avait pour objet de permettre l'entrée dans 
les cadres de percepteur des candidats reçus au concours de per- 
cepteur stagiaire du 9 décembre 1937 et non encore nommés à la 
date de la publication du statut du 9 juin 1939; et lui demande: 
1e s'il doit ètre sous-entendu que cette mesure avait pour objet 
de soustraire ces agents à l'emprise des lois sur les emplois réservés 
qui prévoient des tours de nomination et ‘tn recours possible du 
ministre des anciens combattants au cas ou ces tours ne seraient 
28 respectés et qu'ainsi d'autres mesures pourraient être prises en 
eur faveur, sans rendre pôssible ce recours: telles: la promotion à 
la 4e classe avec ancienneté du jour de l'arrêté; inscription sur un 
tableas supplémentaire; nomination à la classe, échelon, 
20 dans la négative, quel est le membre de phrase qui, dans le 
décret du 7 juin 1939, permet cetle prise d'ancienneté, alors qu'il 
réserve les droits des emplois réservés, lesquels droits impliquent 
la nomination suivant des tours bien déterminés. 


6135. — 6 janvier 1953. — M. André Hugues demande à M. le 
ministre des finances ot des affaires économiques: 1° quel est le 
temps maximimn pendant lequel les stagiaires du concours du 
9 décembre 1937 et nommés percepteurs de 4e classe, à compter du 
20 juin 1939, sont restés: a) percepteurs de 4° classe; b) percepteurs 
de ï%e classe, 1% échelon; c) percepteurs de 3e classe, 2 échelon, 
c'est-à-dire le temps retenu pour les avancements au grand choix, 
choix et ancienneté; 2° si ces temps maxima (à un ou deux msis 
près) ont été inémement imposés aux agents pourvus d'un poste 
comptable avant le décret du 7 juin 1939, c'est-à-dire si les agents 
nominés début 1939 et en août 1939 n'ont eu à accomplif, pour 
changer de classe ou d'échelon que le même temps, accompli ficti- 
vement, par les stagiaires du concours de 1927, nommés de 4° classe 
en juin 1999, pourvus ou non pourvus d’un poste comptable par 
arrèlé du 21 août 1939. Dans la négative, pourquoi cette différence 
de traitement entre les stagiaires et les emplois réservés nommés 
antérieurement, les crédits étant hors ©e question, puisqu'il y a 
répartition entre les classes et échelons et qu'en 1939, ils ont permis 
la publication d'un tableau supplémentaire et les nominations qui 
suivirent; 3° comment un stagiaire (nombreux dans ce cas-là) sans 
services militaires à Er, nommé de 4e classe, à compter du 
29 juin 19%9, installé un poste comptable en 41910, a pu être 
promu de 2e classe, 47 échelon, 2e écheion et de {re classe, 4er échelon, 
aux mêmes dates — à deux mois ‘près — que l'emploi réservé 
nommé à compter du 21 août 1939 et auquel an moins deux ans 
de services militaires devaient étrexrappelés, c'est-à-dire l'un de 
ceux ce l'arrêté du 21 août 1939. 


6136. — G janvier 1953. -— M. André Hugues expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une question orale du 
13 juin 1952 a démontré que de flagrantes et préjudiciables illégalités 
avaient été commises au détriment des percepteurs mutilés, ce dont 
ils souffrent depuis six ans; que l’attenfion du Gouvernement a été 
attirée sur ce long délai et l'urgence du règlement de cette irri- 
tante question; réglement qui, s'il n'intervenait pas avant la publi- 
cation du tableau avancement pour 1953 et l'arrêté de nomination 
du reliquat du tableau de 1952, serait sans effet et confirmerait irré- 
vocablement les « lésés » dans leur déclassement, du fait que les 
comptables inscrits sur les divers tableaux, une lois nommés, ne 
pourront être, ni déclassés, ni déplacés au profit de ceux à qui la 
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réparation reconnue par l'administration doit être accordée; 
eu ainsi les illégalités continueraient, pendant toute leur carrière, 
à leur porler un préjudice irréparable, atteucu qu'il ne suffit pas 
ue les « lésés » Soient de hors-classe et perçoivent le traitement, 
juais principalement et surtout qu'ils aieul varation aux postes 
€. et figurent, pour le choix de ces postes, sur les listes 
d'ancienneté avant tous ceux qui, PERS, es ont primés; qu'en 
n'azissant pe de telle sorte, que les bénéficiaires du décret de 1916 
ve priment, d'ores et déjà, p'us les exclus, l'administration don- 
werait à entendre qu'elle poursuit un but qu'elle se doit €'attein- 
dre quoi qu'il en soit. I Jui demande (les travaux des comimissions, 
comilés, ete. ne liant en rien l'administration) : 1° si l’administra- 
tion avait pour but d’évincer la plupart des mutilés nommés sg 
teurs après 1929 de la gestion effective des postes de M. C.; datis la 
negative comment envisage-t-elle de suspencre l'exécution des mesu- 
res en cours depuis au moins six ans et qui vont atteindre, 
nonobstant cette négation, le but précité; 20 si l'administralion se 
éoit de mettre tout en œuvre pour qu'en tout état de cause les 
mutilés évincés du décret de 1916 puissent, avant les nominations 
susvisées el la publication du tab'eau de 1933, obtenir réparation 
e reprendre la place de laquelle s n'auraient jamais dû être <is- 
tuncés; 30 si l'administration n'envisage pas, afin que l'irréparab'e, 
oui est sur le point d’être consommé, ne le soit, de suspendre toute 
nomination, notamment à la IE C, et à la fre classe, 3e échelon; 
quelles mesures l'administration compte prendre pour qu'ils 
aient, qu'il est encore temps, vacation aux postes de H. C.; 
si, commune l'administration le doit, les lésés reprendront 
jancienneté qu'ils avaient antérieurement sur ceux qui les ont 
jlégslement devancés, y compris les sous-chefs de service qui ne 
es ont primés qu'à la suite Cu rappel illégal de leur temps de scr- 
ice Inüitaire. 


6137. — G janvier 1953. — M. Krieger demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s<i une personne, 
dépourvue de tout diplôme, qui a loué, à un chirurgien dentiste, 
un local meublé ainsi qu'un matériel chirurgical de déontologie, 
peut être mise en cause pour le payement de l'impôt sur le revenu 
de son locataire; 2° dans f'affirmative, si l'administration qui a 
neglisé d'informer le loueur <e la situation de son locataire depuis 
plusieurs années est en droit de poursuivre le récouvrement dé la 
totalité des sommes dues par ce dernier au titre des années écoulées 
à l'encontre du propriétaire. 


6138. — 6 janvier 1953. — M. Lefranc demande à M, le ministre des 
finances et des affaires éconcmiqueg:- 1° dans quelies concilions, des 
instructions anraient pu être données aux. percepteurs, d'adresser 
aux contribuables, des sommalions sans frais no P. 772, leur don- 
nant un délai très bref, notamment réduit à douze jours, pour payer 
leurs impôts, le tout sous menare de poursuites, sans nouvel avis, 
aors que l'averlissement visé d'ailleurs dans ladite sommation ce 
réceplion, par les contribuables, que'ques pr plus tôt, porte pour 
date d’exigibilité, celle-du 31 janvier 1955; 2° sous quelle forme, 
el dans que's termes de telles instructions ont été données, et com- 
ment peut être expliquée et justifiée la menace de poursuiles, ainsi 
alressée plus d'un mois avant la date d'exigibilité, 


6139. — 6 janvier 1953. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les cigarelles de Ja 
rzie, actuellement expédiées dans les T. O. M. sous emballage car- 
tonné, se conservent mal, s'humidifient et mois'ssent rapidement 
dans les pays tropicaux humides: et lui demande si, pour parer à 
ces inconvénients, il ne serait pas possible de prévoir un embal- 
lise métallique analogue à celui sous lequél sont expédices les ciga- 
relles étrangères, 


FONCTION PUBLIQUE 


6140, — 6 janvier 195% — Mme Francine Lefebvre, se référant 
à la réponse donnée le 5 février 1952 à sa question écrite n° 2061, 
üppeile à nouveau l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) sur la névessilé de prendre 
au plus tôt les mesures nécessaires pour remédier à la situation 
anormale qui est faite aux adjoints administratifs nommés chefs 
de groupe au cours de l’année 19%. ÆElle lui fait observer que 
les crédits inscrits au budget pour la rémunération des emplois 
de chefs de groupe sont scindés en deux parties: d’une part, le 
traitement d'adjoint administratif et, d'autre part, l'indemnité dif- 
Jérentielle correspondant à la différence entre les traitements 
d'adjoints administratifs et ceux de chefs de groupe. Dans les 
‘as d'espèces signalés, le traitement de chef de groupe étant de 
ininière paradoxale inférieur à «celui d'adjoint administratif, il 
semble que les intéressés devraient, au moins, conserver les avan- 
lizes attachés à leur ancien grade, jusqu'au moment où inter- 
Viendra la réforme qui est actuellement à l'étude. Eile lui demande 
sil compte faire en sorte: 1° que les mesures propres à remédier 
à la siluation exposée soient prises le plus rapidement possible: 
2° dans l'attente de ces décisions, que les adjoints administratifs 
Tommés chefs de groupe puissent percevoir le traitement auquel 
ils auralent eu droit s'ils n'étaient pas promus chefs de groupe, 
efin d'éviter, à ces fonctionnaires, un grave préjudice Fécuniaire. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6141. — © janvier 193%, — M, Malbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° quels sont, au Cameroun, les 
tionnaires des cadres supérieurs qui bénéficient des avantages que 
prévoit la loi du 24 juin 1230 pour les cadres généraux, notanunent 
du complément spécial de 419; 2e si les mémes règles sont 
appliquées en Afrique équatoriale française, en Afrique occidentals 
française el dans les autres terriloires d'outre-mer. 


6142. — G janvier 1959. — M. Maïbrant expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer qu'il nest, actueliement, tenu aucun 
compte des services précédeinment rendus par les agents servant 
outre-mer à titre contractuel, lorsque ceux-ci sont intégrés dans 
les cadres et qu'il arrive, ainsi, bien souvent, que ces agents 
sont obligés de débuter dans ces cadres à une solde inférieure 
à celle qu'ils percevaient comme contractuels, ce qui leur vaut 
un grave préjudice de carrière, Il lui demande s'il ne lui appa- 
raiirait pas équitable d'envisager l'octroi, à ces agents, des rappels 
d'ancienneté afférents à leurs services contractuels, au moins lors- 
que les fonctions exercées par les intéressés ont été comparables 
à celles assurées par les fonctionnaires du cadre dans le quel il 
sont ultérieurement versés. 


INTERIEUR 


6143. — 6 janvier 1932. — M. Charles Benoist demande À M. le 
de l'intérieur: 1° des mesures ont 6lé prises pour 
secourir et dédomimmager les sinistrés par inondalion,, riverains do 
la Seine et des rivières de la région parisienne, 2° dans l'affirma- 
tive, quel est %e montant des erédits prévus à cel effet; 3° dans 
la négative, quelles mesures il envisage de prendre, 


6144. — 6 janvier 1959. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'il arrive, trop souvent, que les appartements dont 
les coloniaux se rendent acquéreurs dans les villes de la Côte 
d'Azur, où beaucoup d’entre enx se ménagent un logement en 
vue de leur retraite, sont réquisitionnés par des autorités locales 
en application de l'ordonnance du 11 octobre 19%, cela parfois 
dans les jours qui suivent leur départ pour la colonie, ce qui 
Jes prive d'un toit à leur retour, alors que d'innombrables loge- 
menis restent inoccupés däns ces villes pendant dix mois sur douze. 
I lui demande s'il n'eslime pas qu'il v aurait lieu de tempérer 
le zèie des autorités préfectorales en fa matière, le relogement 
des bénéficiaires des réquisilions pouvant, semble-til, être assuré 
d'autre façon et les conditions particulières de vie des coloniaux 
justifiant certains égards. 


C145. — G janvier 1953. — M. Léon Noël expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la populalion du département de l'Yonne est 
vivement émue par les bruits qui courent au sujet de l’établisse- 
ment d'un barrage dans la région de Seignelay. Le conseil général 
s'est prononcé, à l'unünimité, contre le projet qui notamment 
pour eflet de noyer 8000 hectares @e terres parmi les plus riches du 
département, la pyrotechnie d'Héry, des moulins, des usines et, en 
tout ou en partie, plusieurs localités. Un projet dans ce sens est 
æffectivement préparé par la direction technique du port de Paris 
(préfecture de la Seine} et le démenti, pwæblié il y a quelques jours 
par la presse parisienne, affirmant que lit projet ne menaçait pas 
Fabbaye de Pontigay confirme implicitement les craintes des inté- 
ressés sur tous les autres points, I Jui demande quelles mesures il 
envisage de prendre pour les apaiser sans tarder, en prenant parti, 
de la façon la plus formeile, contre un projet qui, sous le prétexte 
de prévenir des inondations, entrainerait la ruine de toute une 
région, 


x 


6146. — G janvier 1959. — M. Wolff dernande à M. le ministre de 
l'iniérieur, comme suile à la réponse faite le 27 novembre 1952 à sa 
question n° 4573: 1e quel est le nombre exact: 4) de secrétaires de 
police d'Etat hors cadre et principaux; b) d'inspecteurs sous-chefs, 
chefs et principaux de police d'Elat; c) de sous-brigadiers, brigadiers 
et brigadiers-chefs de police d'Etat, qui ont élé nommés entre le 
4er juillet 4940 et le 1er juillet 1915; 2° quel est le nombre exact des 
vacances qui ont été réservées en malière d'avancement en grade 
pour les fonctionnaires de police d'Etat, à savoir: secrétaires de 

olice, inspecteurs et gardiens de la paix bénéficiaires des disposi- 
ions de l'ordonnance du 15 juin 1945, conformément aux articles 2, 
et 3 du décret n° 46-747 du 18 avril 1946, qui prévoient 20 p. 10 
des vacances à réserver. 


JUSTICE 


6147. — G janvier 1953. — M. de Pivrrebourg expose à M. le minis- 
tre de la justice le cas suivant: la vente d’une maison a élé consen- 
tie et acceplée le 30 avri: 4948, moyennant une rente annuelle et 
viagère payable en douze payements. Le chiffre de la rente viagère 
représentalive du prix de vente à été convegu et accepté par les 
eg en se basant sur l'indice des prix de détail (34 articles) à 
’aris, base cent en 1938, tel qu'il ressort des statistiques officielles 
publiées au Bulletin du ministère du iravail pour les trois premiers 
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mois de l'année 1948, La moyenne de cet indice ayant été de 1.477 
pour le frermier trimestre de la rente à donc été payée sur 
cette base pour l'année 1938. Pour les années ultérieures, une revi- 
Sion arnuelle du taux de la rente à payer a té effectuée au profit 
des crôdirentiers, suivant une échelle mobile variant avec les indices 
économiques du coût de la vie, tels qu'its sont publiés au Balrtin 
du ministère du travail, Toutefois, le contrat de vente comportait 
que, à titre de tempérament à la règle de variabilité découlant de 
celle revision annuelle, la rente à payer par les débirentiers ne 
pouvait en aucun cas être supérieure ni inférieure à une certaine 
par les parbes. Le chiffre représentatif du maximum 
de la rente à payer par les débirentiers a été atleint le fer janvier 
192, La loi no 52870 du 22 juiliet vient done maintenant reviser 
celle rente viagère, demande: 1° si cette rente viagère 
être resisce suivant l'article fer de la loi ue 52-850 du 22 juillet 1452; 
2% où bien si celle rente viagère doit étre revisée suivant l'ar- 
4 de La loi ne du 2% mars 1949, article repris et com- 
plélé par la loi n° 52-850 du 22 juillet 192 {article 3), 


POSTES, TELEGRAPES ET TELEPHONES 


€148. —- janvier 1953 — M, dean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre des postes, téiégraphes et télcphones sur la comime- 
dité que présenterait l'émission d'un timbre de 35 francs. En effet, 
les letires d'un poids inaximum de 5 gramunes expédites par avion 
vers Les pays d'outre-mer ne peuvent être afranchies por une 
visnetle unique, faute de timbre de ce montant, et lui demande s'il 


est dans inléutions de combler cette lacune. 


6149. -- & janvier 109% — M, Vallon expoce À M.,le ministre des 
postes. télegraphes et téléphones que. dan: l'admanistration des pos- 
tes, lélégraphes et téléphones, l'ordre de présentation et, par consé- 
quent, d'examen par les diverses connmmissions d'avancemæent des 
candidats aux emplois d'avancement de grade remplissant les condi- 
Uons requises (ancienneté dans le grade, spécialité, elc.), est basé, 
œctucllement, sur leur ancienneté de traitement. I semble évident 
que, toutes autres choses étant égales, l'ordre d'examen des candi- 
dats influe sur leur classement, Or l'ancienneté de traitement, qui 
sert à l'élaldir, ne reflète pas toujours la carrière administrative des 
candidats du fait que certains d'entre eux bénéficient de majora- 
tions d'ancienneté pour: servires aux colonies, résidence en zone 
pendant Ja dernière guerre, bonificalion accordée aux 
rédacteurs à l'administration centrale en 1942 et 1943, etc. Si le 
principe de ces majorations est admissible en matière de traitement, 
il se justitie moins en matière d'avancement de grade où la valeur 
professionnelle devrait être prise en considération de facon prépon- 
dérante. lui demande s'il ne lui apparait pas équitable d'affecter, 
l ur chaque année passée dans un grade, un coefficient basé sur 
indice de lecheton maximÿm normal de ce grade et qui pourrait 
être, par exemple, le 1/14 de cet indice, ce qui donnerait, entre 
autres, les coefficients suivants: contrôleur: 265; contrôleur princi- 
pal: 3,15; inspecteur élève: 2; inspecteur adjoint: 3,15; inspecteur 
où in-pecteur rédacteur: 3,6; chef de section: 4,6; inspecteur prin- 
Cipal: 5; directeur départemental adjoint: 3,5. Les candidats à un 
emploi de grade serment examinés d'après l'ordre décroissant du 
de jeurs points déterminé à l'aide des prévus 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6150. — G janvier 193, — M. Bouxom rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'en vertu de: dispositions 
de l'article 17 de la loi no 525 du 3 janvier 1952, les sinistrés immo- 
bihers, âgés de plus de 70 ans, et les titulaires de la carte des écono- 
niquenent faibles peuvent bénéficier, dès à présent, des disposi- 
tions de l'article 5 de la loi du 2 juin 1959, portant à %#X.009 F le 
plafond 4e règlement des indemnités mobilières, même si les inté- 
ressés sont sinistrés au-de-sous de 90 p. 100, I Ini demande pour 
quelles raisons ces dispositions ne sont pas encore mises en appli- 
calion pratique et dans quet délai il a l'intention de donner Îles 
instructions nécessaires pour que celte application ait lieu efecti 
verment. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6151 G janvier 1933, — M, Sibué expose À M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'en application de la loi du 
4% octobre portant statut général des fonctionnaires et notam- 
ueut son article ?, son départément (direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 3° bureau) a adressé, en mai 
1950, un projet de décret relatif au statut du des établis- 
sements relevant directement du ministère à tous les directeurs 
des E N. BR, el des hôpitaux psychiatriques autonomes, Les directeurs 
d'hôpilaux psychiatriques autonomes ont, en répoñse, adressé un 
contre protet le 10 novembre 1950. Les directeurs des E. N. BR. ont, 
à leur tour, répondu par un contre-projet déposé en août 1951. 
Depuis, et en dépit: {° De nombreux rappels du syndicat national 
FO. dé fonctionnaires des établissements relevant directement du 


ministère de la santé publique et de la popalation; 2° D'interven- 
lions parlementaires par: la voie des questions écrites, le ministère 
contre-projels, Le comilé technique pari- 


n'a pas donné suite à ces 


taire interétablissements, chargé de l'examen de ce statut, 
méme pas encore constitué. Celle manière de faire, déplorable en 
elle-même, a des conséquences fâcheuses du fat qu'elle empéc 
d'améliorer la situation de certains personnels tels que les cons 
aux écritures, les secrétaires de direction, ete., pour lesquels à l'aute 
d'une revision statutaire il est permis d'espérer obtenir une rcv;- 
d'indices. 11 lui demande à quelle date et dans quelles condil. 
U compte prendre le décret relatif au statut du personnel des «1. 
blissements relevant directement de Ja santé publique et d: 14 
populalion. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


6152. — 6 janvier 1953. — M, Crouzier demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un employeur appartenant à 
une branche d'activité nettement caractérisée, adhérent À une Fédé. 
ralion nationale qui a conclu, pour l'ensemble de la profession, ces 
accords paritaires de salaires pour tous les personnels: ouvrier: 
employés au mois, ingénieurs et cadres, à le droit, après avoir appli 
qué les accords pour les ouvriers et les mensuels, de se refuse; à 
appliquer ensuite ceux concernant les cadres, et de soutenir qu'il 
n'est pas lié, pour eux, par la signature de sa Fédéralion, malgré Le 
texte forme! de l'article 31 (e) de la loi du 11 février 1950 sur le, 
conventions collectives, qui dispose que «sont soumises aux ohii- 
galions de la convention toutes pérsonnes qui l'ont signée où qui 
sont membres des organisations signataires ». Cet employeur ré. 
tend qu'au temps de la réglementation des salaires par arrêtés, seuls 
relevaient d'arrêtés professionnels particuliers ses ouvriers 
mensuels, et que ses cadres au contraire étaient classés dans les 
cadres interprofessionnels du commerce et de l'industrie, et qu'en 
censéquence, il entend maintenir cette classification de ses pero. 
ne!s, qui était celle en vigucur au jour de la remise en hherté ces 
salaires, et excepter, ainsi, les cadres des accords passés par sa 
Fédération au titre des conventions collectives. 


6153. 6 janvier 19%. — M. Frédéri demande M, 
ministre du travail et de la sécurité sociale les raisons pour 
le temps de travail en France d'outre-mer ne comple pas pour les 
calculs des annuités nécessaires à la retraite des vieux travailleurs. 


6154. -- (6 janvier 195% — M, Moisan expose à M. le ministre cu 
travail et de la sécurité sociale qu'un jeune soldat, mert pour à 
France en Hidochine, a été immatriculé aux assurantes sociale. du 
15 mars 1953 au 91 octobre 196, a accompli, à compter de cette 
dete son services militaire oblgatoire, a de nouveau assujetti 
aux assurances sociales du 45 octobre 1947 à mai 1938, priis à contracié 
un engagement dans l'armée, en mai 1918; a affilié à la «eurité 
sociale militaire du ter janvier 190 à la date de son décés, tu 
mai 1951, 1 lui demande si ses parents peuvent prétendre au capital 
décès et, dans l'affirmative, à quel service is doivent s'adresser. 


6155. -— 6 janvier 1933, — M. Olmi expose à M, le ministre Cu 
travail et de la sécurité sociale: 1° qu'une circulaire ministre 
du 1 seplembre 13951, adressée aux caisses d'allocations familial: 
a enjoint à celles-ci de réclamer sux personnes louant des appir- 
temments meublés tordonnance du 41 octobre 1945. article 144) des coti- 
sations fixes au ‘itre des allocations familiales. Il apparaît donc que 
ces réclamations ne peuvent être faites que pour les périodes po-té- 
rieures au 18 septembre 1951 et non pour des périodes anléricures. 
bes instructions ministérielles ne peuvent avoir un effet rélroacht 
et le fait même de cette circulaire prouve que la catégorie de per- 
sonnes visées n'était pas auparavant assujetiie aux payements de 
cotisations d'allocations familiales, H lui demande: 1° si les caisses 
d'allocations familiales Kgalement le droit de demander des 
rappels pour les périodes antérieures, et jusqu'à quand; 2° si les 
caisses allocations familiales peurent confier à un seul huis-ie”, 
pour tout un département, le soin de faire des mises en demeur® 
avant d'avoir elles-mêmes mis les débileurs en demeure de payer 
en leur donnant le détail de ce qu'ils doivent: 3e si l'huissier, 
agissant comme contentieux et non comme officier ministériel, à 
le droit de faire supporter des honoraires au débiteur et en vertu 
de que: texte. 


6156. — G janvier 1953, — M. Vallon demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si un fonctionnaire, titulaire 
d'une carte de circulation pour l'exécution de son service et accom- 
piissant en chemin de fer un -kilométrage justifiant le maintien 
de cetle carte peut, pour les déplacements impossibles à effectuer 
par chemin de fer (localités situées sur des lignes ferroviaires sup- 
primées on incormmodité des horaires), être autorisé à uliliser ur 
voiture personnelle, l'emploi de celle-ci, surtout si elle est de petite 
cylindrée, paraissant plus économique pour l'administration que 
l'ulilisation d'une voilure administrative conduite par un chauffeur, 
en d'autres termes, s'il est possible, comme dans certaines aulrc;s 
ädiministrations, de bénéficier simultanément (si les nécessités «1 
service le justifient) d'une carie de circulation en chemin de fer 
et d'une aulorisation d'utiliser un véhicule rsonnel; 2e dans l1 
négalive, quel est le texte législatif ou réglementaire interdisant 
le cumul de ces facilités. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6157. — 6 janvier 1953. — M. Arbeltier exçose à M. le ministre 
travaux publios, des et du tourisme le cas d'un agent 
de chemin de fer en congé de maladie de longue durée et dont 
les services comptant pour la retraite rient d'ociobre 193%; cet 
ascent à perçu sa solde entière pendant dix-huit mois, puis sa demi- 
solde pendant également dix-huit mois; il a été placé ensuite, au 
point de vue administratif, dans la position d'agent en congé de 
makdie sans sokle pour une dure indéterminée à dater de février 
4919; l'incaçacité de travail de cet agent est supérieure à 66 p. 100; 
jt lui demande dans quelle mesure l'intéressé peut prélendre conti- 
nuer à percevoir une allocation maladie sans solde LA ge a ve 
d'une pension d'invalidité du régime général de sécuriié sociale) 
en même temps qu'une retraite proportionnelle restant à déter- 
miner. 


6158. — 6 janvier 1953. — M, Charles Benoist demande à M, le 
ministre des travaux publics, des et du tourisme: 1° quels 
travaux ont été effectués, depuis cinq ans, dans les départements de 
la Seine et de la Seine-el-Oise, aptes à protéger les populations contre 
les crues de la Seine et de ses affluents; 2° l'importance, par année, 
des sommes inveslies dans ces travaux; 3° quels travaux, ayant le 
même objet, sont envisagés dans ladite région pour 1953, 1954, 1955, 
19%: 4e l'importance des crédits réservés pour ces travaux; 5° quels 
travaux d'ersemble seraient nécessaires pour écarter tout danger 
d'inondation de la rigion considérée et l'importance des crédits 
jndispensables à leur réa!isation. 


6159, — G janvier 195% — M. Charles Benoist demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° le 
nombre par catégorie des agents de la Société nationale des chemins 
de fer français, sanclionnés en application des ordonnances des 
27 juin et 26 décembre 1%4 et des décisions ministérelles du 13 sep- 
termbre 1914 et du avril 1955 (lettres P. 11% du 22 seplembre 
193 et Pd 475 du 19 mai 1945) et qui ont bénéficié des mesures 
prévues par la note du service ceniral du personnel, fre division, 
SN, C, F. Réf.: Pa 230 du 7 mars 1951, suite à sa letire du 8 février 
191 portant décision d'alténuer les dites sanctions; 2° quel est le 
coût des mesures précilées; 3e quel est le nombre d'agents de la 
Société nationale des chemins de fer français, par catégorie, sanction- 
nés en vertu des ordonnances précitées n'ayant bénéficié d'aucune 
mesure d'atténuation. 


6160, — 6 janvier 1959. — M, Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il ne juge 
pas opportun de provoquer la suppression des droits exceptionnels ae 
débarquement et d'embarqnement des personnes étrangères devant 
Jaire un séjour en France, alors que ces droits, relevés de 50 p. 100 
janvier 1952, n'existent nulle part ailleurs qu'en France et en 

alie, 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


5751. — Mme de Ligkowski expose à M. le ministre des affaires 
la situation matérielle souvent désespérée où se trouvent 
les Français et Françaises rapatriés de Hongrie alors que le gouver- 
nement hongrois a déjà versé deux annuités des payements lui 
incombant du fait de aommages de guerre et autres obligations 
envers des personses physiques et morales francaises. Elle Jui 
demande: 1° pour quelles raisons la commission de répartition ins- 
tituée le 24 mai 1951 n'a pas encore été constiluée ; 2° quelles mesu- 
res il compte prendre pour reméaier à ces lenteurs administratives 
qui, non seulement réduisent ces sinistrés à une situation proche 
de la misère, mais encore leur causent un préjudice considérable 
du fait que l'évaluation de leurs pertes effectuée en 1945-1936 ne cor- 
respond plus aux prix actue!s el que le principe de remplacement 
qui joua lors de létab'issement de nos demandes de aédommage- 
ment ne saurait plus être réalisé. (Question du 4 décembre 1952.) 


Réponse. — 11 est bien exact qu'il y a eu un certain relard dans 
la promulgation de l'arrêté d'application de la loi du 21 mai 1951 ins- 
üluant une commission de répartition pour les indemnités de natio- 
nalisation allowées par le gouvernement hongrois, ainsi que dans la 
parution de l'arrêté constituant la commission de répartition, ceci 
en raison d'un certain nombre de difficultés relevant essentiellement 
ue la compétence du secrétariat d'Etat au budget. Cependant: 1° J'ar- 
rêlé a'application fixant les pouvoirs de la commission de répartition 
a été promuigué le août 1952 0. du 24 août e 
re conne) (rectificalif paru au J. O0. du 1er novembre 1952); 2% la 
commission de répartition a été constituée par arrêté du 5 juillet 
112 paru au J. 0. des 7 et 8 juillet 4932. Elle comprend: un président, 
M Rossignol, président de chambre à la cour de cassation et quatre 
memkres, respectivement conseiller d'Etat, conseiller à la cour de 
cassation, conseiller maître à la cour des comptes et conseiller des 
iflaires étrangères. M. Pinoteau à été remplacé par M. Bressy par 
un arrêté déià contresigné par le ministre des affaires étrangères ct 
le garde des sceaux, ministre de la justice, rt actuellement soumis à 


la signature au ministre des finances el des affaires économie 
ques. La commission a commencé ses travaux en octobre 4%2 Le 
Ininistère des affaires étrangères fera tout ce qui dépend de lui pour 


que sa lâche soil poursuivie et achevée daus les meilleurs délais 
pussibles, 


AGRICULTURE 
4625. — M. Lucas demande à M. le ministre de l'agriculture: {4° «1 


les importations de beurre sont des imporiations de choc ou ues 
importations de complément. On enregistre, en effet, le 3% septembre, 
aux Halles de Paris, des importations de 49.600 kg de beurre hollan- 
dais et de 42000 kg de beurre aanois, 18.800 kg de beurre de pays et 
une resserre de 3.705 colis, suit un total d'environ 15%6 tonnes d'ou 
une baisse de 29 francs par Kilogramme; 2° s'il comple pouvor 
inporter du beurre pendant l'hiver, lorsqu'un apport de l'étranger 
devienara nécessaire pour alimenter le marché; s'il comte 
jwporter les produits industriels nécessaires à l'agriculture, en les 
exermplant de droits de douane: 4° s'il ne serait pas p'us utile da 
l'urnir aux prxlucteurs ce dont il ont besoin, à un prix normal, 
ce qui favoriserait la baisse des prix et permettrait au buaget de 
consacrer qavantage de crédits à la reconstruction et à l'équipe- 
nent, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — 1° Les importations de beurre étranger réalisées depnig 
le 14r juillet 1952 ont eu le caractère d'importalions de « compié- 
ment » destinées à combler le déficit ae la production francais en 
nette régr2ssion à la suite de là sé:heresse et de l'épizootie de fièvre 
aphleu<e. La quantié de 91,600 tonnes de beurre étranger mise sor 
le marché des Halies centrales de Paris, le 3% septembre dernier, 
constituait partie du aéblocage de €00 tonnes effectué chaque 
sernaine pour assurer l'approvisionnement du marché francais dans 
des conditions normales, Ce tonnage de beurre étranger ne repré- 
sentait pour la période considérée, qu'un faible pourcentage par 
rapport aux besoins généraux de la consommation ; 2° un programine 
général des importations de beurre a été élabli jusqu'à la fin mars 
195%. Les contrats passés avec les pays étrangers couvrent actne:le- 
ment la totalité ae ce programme, et l'échelonnement des livraison 
tel qu'il a été fixé avec nos fournisseurs nous assurera Un approvi- 
sionnement régulier jusqu'au ‘printernps, moment où il est permis 
d'espérer que la production française suffira largement à alimenter 
le marché; %° en ce qui concerne les moyens de production, engrus, 
amendements, la France est suffisamment approvisionnée en potas- 
ses, en azotes et en scories Thomas, sans recourir à l'imnortation; 
elle est même en situation de prendre la position exporlatrice pour 
ces prolnits. Par contre, le sulfate de cuivre et le soufre qu'elle doit 
importer sont exempts de aroits de douane. En ce qui concerne le 
machinisine agricole, la possibilité d'une action indirecte sur lea 
dc français par abaissement des droits de douane sur les matériels 
mportés élé étudiée par le ministère de l'agricullure en liaison 
avec le ministère de l'industrie et du commerce et le secrélariat 
d'Etat aux affaires économiques, en dépit du caractère inopportun 
que présente, après la signalure des accords de Torkay, tout abais- 
sement urilatéral de ces droits. Un arrêté du 19 août 1952 (J. 0, du 
20 août 1952) a suspendu jusqu'au 31 décembre 1952 les droits de 
douane d'importation applicables à cerlains matériels d'équipement 
et notamment aux matériels suivants destinés plus spécialement à 
l'agriculture : faucheuses-chargeuses, faucheuses-hacheuses, chargeu- 
ces, moissonneuses à mals, muissonneuses-battenses à riz à chenilles, 
Le ministre ae l'agriculture est déjà intervenu auprès de son roliè- 
gue du commerce et de l'industrie pour que cet arrêté soit reconduit 
après le 31 décembre et son application étendue, dans toute la 
muesure du possible, à d'autres matériels à usage agricole; 4° Je 
souci constant du Gouvernernent a été d'oblenir âes baisses subs- 
tantielles sur les movens de production les plus indispensables à 
l'agricullure, C'est ainsi que pour les engrais, l'action menée par 
le ministre de l'agricullure a abouti aux résultats suivants: a) des 
baisses successives ont été pratiquées par voie de compression des 
prix au stade industriel et par rapport au niveau ae base atteint 
en janvier 1952: fo par décision d'avril; 2° par arrêtés de juin, 3° par 
arrôtés de septembre; b) le taux de la taxe à la production appli- 
cable anx différents engrais a 616 réduit de 49,435 p. 106 à 65 p. 100 
le 5 septembre avec effet comptant au 1° août; c) une baisse com 
lémentaire à été pratiquée sur le prix du nitrate de soude !e 
3 novembre: d) par l'effet cumulé de cet ensemb'e de mesures, les 
prix des engrais des diverses ratégories enregistraient en novembre 
dernier au stade aàes ulilisateurs et sur les cours de janvier des 
baisses de l'ordre de 17 p. 100 pour le sulfate d'amoniaque, 4e 
2% p. 100 pour le nitrade de soude, de 20 p. 100 pour le superphos- 
phate, ae 13 p. 100 pour les scories de déphosphoration, de 9 p. 100 
our les sels de polasse. À cet exemple, pourrait être ajouté celui 
& sulfate de cuivre dont le prix à élé ramené suivant homologation 
d'octobre 1952, de 133 francs à 118 francs le kilogramme, ce qui 
représente une baisse proche de 15 p. 100, 1 convient d'autre part 
de rappeler que’les haisses sont intervenues dans le courant de 
l'année 1952 sur les prix ae tracteurs et de marhines agricoles cons- 
truits en France. Ces baisses, qui ne revêtaient pas un caractère 
‘obligatoire, ont été consenties par la plupart des constructeurs à Ja 
éemande du Gouvernement et elles ont varié, en général, de 2 à 
3 p. 100 sur les prix précédemment pratiqués, 


5462. — M. Pluchet rappelle à M. le ministre de l'agriculture que 
l'article 4 de Ja loi du 1er août 1905 frappe quiconque aura trompé 
on tenté de tromper le contractant, notamment sur la quantité des 


choses livrées. Par application de ce texte, est intervenue toute une 
réglementation organisant le contrôle des livraisons faites par les 
producteurs de betteraves aux industriels transformateurs de beile- 
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raves. Mais, dans certaines régions, les industriels ont constitué, 
entre eux, une union qui, par ses prégosés, se charge des opérations 
de prises de tare et de densilé dans les livraisons de betteraves, Quel- 
ques tribunaux considèrent que cette union ne tombe pas sous le 
coup de la loi du aoûl comme n'étant pas « contraclante » 
du livreur de betleraves, En atlendant que les juridictions compé- 
tentes tranchant définitivement cette question, la réglementation 
sur les livraisons de betteraves est inopérante et le service des 
fraudes impuissant. I lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à cette situation. (Question du 12 novembre 1952.) 


Réponse. — La jersprnéonre (arrêts de la cour d'appel de Douai 
du 27 juillet 140) qui préoccupe l'honorable parlementaire a déjà 
retenu l'attention du ministère de l'agricullure, soucieux d'éviter un 
alfaiblissement du contrôle des réceplions belteravières, Mais, avant 
d'arréter les mesures éventuelles à grendre, il est nécessaire d'atten- 
dre la décision de la cour de cassation, actuellement saisie d'un pour- 
Voi contre la jurisprudence susvisée. 


5716. —- M. Raingeard demande à M, le ministre de l'agriculture 
En est, aujourd'hui, la significalion exacte de l'expression « bois 
de délit », telle qu'elle est employée dans l'article 173 du décret 
ne 52124, en date du 29 octobre 1%2, portant codification des textes 
législatifs concernant les forêts (Journal officiel du % octobre 1952 
p. 10283, col. 1). (Question du 2 décembre 1952.) 


Héponse, — Le décret no 52-1200 du 29 octobre 1952 portant codifi- 
cation de< textes législatifs concernant les forêts n’a pas modiflé le 
fond des textes codiliés qui ont ainsi gardé toute leur valeur juridi- 
que. L'expression « bois de délit » employée dans l’article 175 du 
houveau code forestièr correspond exactement à la notion 
contenue dans l'article 197 ancien du code forestier de 1827. 1! s’agit 
de bois sur lesquels un délit quelconque a été précédemment “om- 
His, soit par abalage, soit par écorcement ou mutilation et qui se 
trouvent abandonnés en forêt, n'ayant pas été enlevés par Îles 
auteurs du délit, Tout enlèvement de ces bois par une personne 
p —g" que l'auteur de l'abatage où de la mulilation la rend passible 
amendes et resliltutions que si elle les avait abaîtus par 


G001. M. Adrien Renard expose À M. le ministre de l'agriculture 
QU'A la question écrite ne 1238 it a été réponuu le 21 décembre 1951 
que l'allocation mensuelle de longue maladie des assurés sociaux 
agrico,es peut être modifiée, compte tenu de la variation générale 
des salaïres des professions agricoles pour l'ensemb'e du territoire 
métropolitain, Or, un assuré lilulaire de l'allocation longue maladie 
lepuis le fer janvier 1952 perçoit l'allocation mensuelle calcu'ée 
Sur a bas: de l'indemnité journalière touchée depuis le début 
da sa maladie, Cependant, il est intervenu depuis une majoration 
des salaires La caisse à laquelle est afilié cet assuré a indiqué 
qu'en application de la circulaire ne 143 en date du %5 mars 192 
précisant que, pour l'allocation mensuelle de longue maladie, la 
queslion s'est paisée de savoir s'il y avait lieu de revaloriser auto- 
imaliquement l'allocation mensuelle de longue maladie chaque fois 
qu'il ÿ avail une revalorisation générale des salaires consacrée par 
un décret, 1 lui demande quelle décision il compte prendre pour 
| + des direclives claires soient données aux caisses dans l'esprit 
faite à la queslion écrite 128. (Question du 19 décem- 


| Réponse. — Un projet d'arrélé à été préparé en application de 
l'articie 27 du décret ne 50-125 du 21 septembre 1950 el a été sou- 
Mis aux départements ministériels intéressés, Ce projet qui don- 
nerai! salisfaction aux réclamations reçues des intéressés entraine- 
rail une dépense annuelle de l'ordre de 50 millions. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5336. - M. Jean-Paul David signale À M. le ministre des 
vombattants et victimes de la guerre qu'en application du décret 
du 10 seplembre 1952, 5% postes d'agents du service de la restitution 
des corps ont été supprimés, plus de 7.000 corps restant encore 
à rapatrier, il lui demande les mesures prises afin que les familles 
des disparus, dont les demandes n'ont pas été agréées, oblennent 
Salisfaction, (Question du 4 novembre 1952.) 


Réponse, — Le décret du 8 septembre 192 portant suppression 
de 0 emplois réduisant à 18 le nombre des agents employés au 
service du transfert des corps. À la suite d’une intervention pres- 
sante, le ministre des anciens combattants a obtenu le maintien 
en surnombre de 230 pes De ce fait, la délégation française en 
Allemagne — chargée de procéder à l'identification, aux recherches 
et aux rapatriements des corps — dont la suppression avait été 
prévue une première fois par le décret du 3 octobre 195%, mais 
qui avait pu à l'époque être maintenue, continuera encore à fonc- 
lionner en 1953. 


5489. — M. Guislain expose à M. le ministre des anciens 
tanis et victimes de la le cas suivant: un agent F. F, C. 
homologué, déporté en 1%2, est promu à titre définitif capitaine de 
réserve à la date du 18 octobre 1958, pour prendre rang le > juin 
1913, Par même décret du 18 octobre 1958, il est promu à titre défini- 
tif commandant avec prise de rang du % juin 197, En date du 
48 novembre TN il reçoit nolification que, par arrêté du 18 août 
4953, H est homologué capitaine à titre fictif avec date de prise 
de rang du mai 1945. 13 septembre 1916, il devient titulaire 


d'une pension militaire d'inva'idité de 40 p. 100. Le 3 avril 19% te 
taux est porté à Gù p. 100; le 10 février 1952 à 90 p .100. Il lui 
demande quet est le grads pris en considération pour le règlemer! 
de la pension, grace fi:lif ou grade dans la réserve. (Question du 
13 novembre 1952.) 


Réponse. — En règle générale, le grade de base à prendre en 
considération pour la liquidation des pensions militaires d’invalidits 
des ex-membres des F, F. C. L est le grade d’assimilation F, F «. 
ou F. F. 1. régulièrement homoiogué par la commission nalionale 
compétente saut si l'intéressé détenait au cours de la période d'a 
tion ans la résistance un grade réel (dans l’armée active où dans 
la réserve) supérieur au grade fletif homologué, Dans tous les cas 
de ce gence, il s'agit d'envisager les circonstances relatives à l'at. 
tribution différents grades pou: pouvoir déterminer exactement 
celui qui doit servir de base à la liquiiation de la pension. H e.{ 
done indispensable, pour pouvoir répondre en toute connaissance 
de cause, en ce qui concerne la siluation signalée, de connaitre 
les nom, prénoms de l'intéressé ainsi que les divers renseignemeits 
afférents à sa situalion de pensionné. 


5782. — M. Villard expose à M. le ministre des anciens combattan:s 
et victimes de la e le cas d'une veuve dont le ma:i à été + 
à la libération, sans jugement, et dans des conditions assez mysle- 
rieuses, par ordre, paraît-il, de la résistance. 11 lui demande si celte 
veuve à droit à une pension, et s'il est exact qu’un jugement en 
cour de cassation a répondu affirmativement, dans un Cas analogi.. 
(Question du 5 décembre 1952.) 


Réponse. — L'article L. 198 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre (art, 2 de la loi du 20 mai 196) 
dispose, sont imputées causes par des faits de guerre, notarmmi 
les blessures mortelles ou non, résultant d'actes de violences Commis; 
par méprise sur des personnes soupçonnées à tort d'avoir collaboré 
avec l'ennemi. Si la veuve, dont la situation est signalée, peut 
apporter la preuve que le décès de son mari est bien survenu din: 
les circonstances ci-dessus rappelées, elle doit présenter une demie 
de pension au service interdépartemental du ministère des anrins 
combattants et victimes de la guerre dont relève sa résidence. La 
cour de cassation n'est pas compétente pour régler les litiges qui 
s'élèvent, pour l'application de la législation des pensions, enire 
l'administration des anciens combattants et les particuliers: ces 
litiges sont portés devant les juridictions d'exception inslituées par 
la loi du 21 mars 1919 (tribunaux départementaux des pensions, 
cours régionales des pensions) et, éventuellement, devant le conseil 
d'Etat. Dans le cas signalé, c'est la loi elle-même qui a fixé le drail 
et non la jurisprudence du censeil d'Etat. 


5783. — M. Villard expose à M. le ministre des anciens comhaîtan!s 
et victimes de la re le cas d’une veuve d'un ancien déporté, 
mort à Buchenwald. Cette veuve est mère de trois enfants de douze, 
dix et huit ans. Jusqu'ici, el!e n'a pas sollicité de pension, de peur 

u’elle soit refusée, pour la raison suivante: son mari à fait partie 

e la police de Vichy et a sans doute mené double jeu. En etlel, 
pour avoir hébergé, puis aidé en Algérie, un aviateur français à 
déserter vers Malle, pour se battre aux côtés des Ang'ais, il à été 
puni de deux ans de prison avec sursis. De même, il a libéré une 
résistante arrêtée par ses propres chefs, et, de ce fait, a été déporté 
et à payé de sa vie. IL lui demande si, ayant servi dans la police de 
Vichy, sa femme et ses enfants doivent en le poids de celte faut», 
ou peuvent prétendre à être traités sur le même picd que toutes les 
viclimes innocentes de la dernière guerre et de l'occupation et, 
dans ce cas, quelles démarches il faudrait entreprendre pour obtenir 
une pension pour la veuve et les orphelins. (Question du 5 décem- 
1952.) 


Réponse, — Le fait qu: le de cujus appartenait à la police de 
Vichy n'exclut nullement sa veuve d'un droit à réparation, notam- 
ment dans le cas où, comme il semble résulter de ia question pose, 
la déportation a été motivée par un acte de résistance, I n'est 
possible d'émettre une opinion, quant aux droits à pension des 
ayants cause, que sur le vu d'un dossier mégulièrement constitué. 
La veuve, dont la situation est signalée, aurait donc intérêt à «« 
mettre en instance de pension auprès du service interdépartemental 
D. Eu combattants et victimes de la guerre dont relève sa 

sidence, 


5816. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° quel est le montant actuel 
de, la pension de veuve allouée à la femme (depuis remariée) d'un 
sous-lieutenant, chef d'une section de mitrailleuses, tué à l'ennemi, 
en 1917, dans des conditions particulièrement héroïques et père de 
deux enfants; 2° si la pension est la même pour la veuve remariée 
d'un sous-lieutenant de carrière ou d'un sous-lieutenant de réserve ; 
3e à quelles dates ont été réalisées les augmentations successives 
de la pension des veuves de guerre. (Question du 9 décembre 1952.) 


Réponse, — 1° Le montant actuel de la pension attribuée au litre 
du code des pensions militaires d’invalidilé et des victimes de la 
uerre à la veuve remariée avant le 15 octobre 1944, date d’applica- 
ion de l'article 4 de la loi du 9 septembre 191, d'un sous-lieutenant, 
4er échelon, tué au cours de la guerre 1914-1918, est annuellement 
de 1.548 francs. Si la veuve s'est remariée postérieurement au 
15 octobre 1941, la pension a été supprimée à compter de la date du 
Der. Le fait qu'il existait deux enfants nés avant 1917 (décès 
du père) n'a aucune influence sur le montant actuel de la pension 
de cette veuve; 2° la pension attribuée au titre du code des pensions 
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militaires d'invalidité ct des victimes de la guerre à la veuve d'un 
au--Leutenant décédé avant le 17 avril 192% est äu mème montant 
es militaires de carrière et les mililaires d.s ré<erves. Toute- 
l'hvpothèse où"le sous-lieutenant en question était cffcier 
ra carrière plusieurs cas sont à envisag r: a) le mari réunissait à 
son décès vingt-cinq ans au moins de services effectifs, Dins ce cas 


ja veuve avait droit à une pension 1aixle composée: 1° de la pension 
rmoérant 1:s services accomplis par le mari; 2° de la pension de 
ne de guerre au taux de simple soldat (soit S0Q francs, auxquels 


ont ajoutés plus tard 6 p. 400 d'augmentation, soit un total de 
gi francs, au lieu et p'ace des 1.248 franes alloués dans le cas visé 
aa puragraphe 4° ci-dessus) ; b) le inaiïi réunissait à son décès moins 
de vugt-cing ans de services efleclifs. Dans ce cas, à la pension de 
jui francs visée au paragraphe 1° susimentionné à dù s'ajouter, en 
vertu des dispositions de l'article 56 de la loi du 20 décembre 18, 
un allovaiion complémentaire éga'e à 20 p. 100 de la pension 
néant les servites accomplis par le mari; 3° les augrnsntations des 
wusions des venves de guerre, au litre du code des pensions mii- 


taire l'invalidité el des victimes de Ja guerre, ont eu jeu aux dates 
suivantes: 

MONTANT 

de moins de soixan!e ans, taux de soldat. 

aoûl 1926... 00 0 2.520 
der janvier 2.544 
4.300 
der juillet 15.60 
25.200 
janvier 1949... 29.109 
2 décembre 1950... 0 0 45.012 
59.223 
1 -eplembre 66.99% 
2: 71.05 


DEFENSE NATIONALE 


5658. — M. De!iaune expo: à M. ls ministre de la défense natio- 
naie que l'instruction ne 792 du {0 juillet a permis d'accorder 
Un avamcement spécial aux sous-officiers de carrière prisonniers de 
socrre, alors que cet avantage élait refnsé aux sous-officiera qui 
“ sont évadés pour continuer le combat, en Tunisie, en Italie et 
en France. Il Jui demande quelles mesures il compte prendre pour 
hititre fin au préjudice causé à ces comballants et pour leur per- 
luclitre de bénéficier des dispositions de celte instruction. (Question 
du X novembre 1952.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire eet prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse à la question écrile ne 2876, posée par 
V. de Monsabert, publiée au Journal officiel du 9 avril 192 (édition 
des Débals, Assemblée nationale, p. 2010), 


5851. — M. Pierre Ferri atlire l'allention de M. le ministre 
détense nationale <ur lÿ décret du 29 août 1919 (Journal officiel 
7 septembre 19%) "portant diverses promotions d'officiers de 
serve, Ce décret précisait: « les officiers ainsi promus, qui pren- 
Lent rang dans leur nouveau grade à la date du #7 septembre 
119, bénéficieront, le cas échéant, d'un repart de celle date de 
prise de rang en fonction des dispositions d'une loi dont-le projet 


céra dépisé incessamment sur le bureau de l'A-semblée natio- 
nale ». }! lui desnande pour queiles raisons le projet de loi annoncé 
n'a pas élé deposé sur le bureau de l'Assemblée nationale et dans 
quel délai il pen-e déposer le projet, qui intéresse à juste Qitre un: 
très grand nombre d'ollicicrs de réserve, (Question du 149 décembre 
1252.) 


Réponse. — Ainsi que l'a précisé la réponse à la que:tion écrite 
n° A0 posée par M. Frédéric-Dupont Journal officiel du 28 mai 
192, edition des Débats, Assemblée nationale, p. 21931, un avant- 
projet de loi, éiahli sur d'autres bases que colles qui étaient pré- 


vues en 12:59, à élaboré. Ce texte été récenmnent soumis an 
conseil d'Elat pour avis, Dès que la haute assemblée aura fait 
connaitre son opinion, le projet de loi portant dispæitions Sspé- 


ciales reïstives à l'avancement des officiers de réserve de l'armce 
de terre sera présenté au conseil des eninistres et déposé eur le 
bureau de l'Assemblée nalionale, 


5122. — M. Jacques Bardoux e\po-e M. le Secrétaire d'Etat à 
la guerre que le 2; novembre 195%, à Lancres, à la caserne Turenne, 
s'est produit un accident qui à entrainé ja mort par asphyxie de 
deux aspirants du 50e groupe de transport, dom l'un était orisi- 
naire du Puy-de-hôme, et les indispositions graves de vinzt et un 
tirailleurs anarocains., Le 21 novembre 1439, un employé de l'entre- 


prise Diss, de Chaumont, est venu couper Un tuyau de gaz et 
h'a pas pris la prétaution élémentaire de l'oblurer. Ce tuyau à 
été vendu par l'entreprise Diss %.S00 francs. Le cœnoteur à gaz, 
an lieu d'être enfermé dans un placard, se trouvait dans une 


des cuisines de la caserne et pouvait être ouvert par un imprudent 
où par un Sabolteur, fut ouvert et c'est ajusi que se produisit, 
le 26 novembre, l'accident. lui demande: 1° si les casernes sont 
des parcs à matériel où les entrepreneurs peuvent venir librement 
écupérer, à leur profit, tuvaux, serrures ou portes; 2e s'il n'y 
dus un officier responsable, vis-a-vis de l'Etat, des bâtiments de 
ca-erne; si une réparation où un gréévement peut étre 
efléctué <ans que l'officier conunmnandant la compagnie soit avisé 
is si des poyrsuiles ont élé entamées contre l'entreprise 
pour inmprudence avant entrainé mort d'hommes, avec domimages- 
intérêts au profit des parents des jeunes victimes, Si celle pour- 
suite n'a pas ét4 engagée, qui est responsabie de celle caserne, 
qui à payé les frais de mise en bière et le renvoi aux familles 
des corps de leurs enfants, (Question du 2 décembre 1952.) 


Réponse, — 1e, et Conformément à la réglementalion en 
vigueur, un officier désigné par le chef de corps est resson-able 
de la surveillance des locaux et de la police des casernements, 
Dans le cas d'espèce per Fhonorabl: parlementaire, l’enlè- 
vement d'une tuyauierie inuliliste, lors d'une réparation effertuée 


à la caserne Turenne, à Langres, par les soins d'une entreprise 
accréditée auprès du service du génie, a été opéré frauduleu- 
sement, 4° L'auteur du délit, un ouvrier électricien, à élé pour- 
suivi pour vol au préjudice de l'autorité enililaire et condamné 
à trois mois d'ermprisonnetment avec sursk, l'autorité judiciaire 
n'axant pu établir la relation de cause à effet entre le vol et 
le décès des deux aspirants du groupe de transport no 5%, Des 
instruction ont été données, à l'époque de l'accident, pour qne 
les families des deux militaires dérédés soient remoourses des 


frais de mise en biere el de transport des corps, 


EDUCATION NATIONALE 


5531. — M. Loustaunau-Lacau demande à M. le ministre de l'édu- 
caton nationale: 1° s'il est exact que les membres du jury pour 
le concours d'agrégation de médecine sont désignés par le mimsire 
d'après une lisie dressée par le comité consultatif de l'enseigne, 
ment supérieur, le ministre ne faisant qu'entérinez un choix pré- 
établi; 2° s'il ne serait pas plus équitable qne les jurés fus-ent 
tirés au sort en présence des candidats. (Question du 15 notembrg 
1952.) 


Réponse. — 1, C'est par l'arrêté du ‘mars 1992 qu'a fixé 
le reglement du concours d'agrégation de médecine et, en parti- 
culier, dans son litre HI, sont prévues les dispositions re'atives à 
la conililution des jurys, Core dispositions sont les suivantes: 1° Paur 
chaque section du concours, présentation par les conseils de faculté 
des professeurs titulaires de la section considérée qu'is désirent 
voir siéger dans les jurys. Le nombre des professeurs à inserire sur 
ces listes est fixé par le rèésiement. 2° Ces listes, groupées pour 
chaque section et établies par ordre alphabélÜque, sont soumises 
au comilé consultatif des universités, qui choisit les noms des 
professeurs qui seront soumis au choix du eninistre., Le comilé 
consuitatif des univer:ités a la liberté d'ajouter sur les Vistes pré- 
sentées par les faculiés le nom des professéur$ qu'il désire voir 
siéger dans les jurys. Ces listes comprennent évidemment plus de 
Pons qu'il n'y à de membres dans chaque jury. 3° En troisième 
lieu, le minisire fixe, d'après cea listes (établies nor ordre alpha- 
bélique), qui exprunent les désirs des facultés et du comité consul. 
talif des universités, la cœnposition des jurys. IL Après la £uerre 
4939-1913, les jurve étaient constitués par voie de tirage au sort, 
Le système qui semble, à première vue, plus équitable s’est avéré, 
à l'usage, plus injuste que le système adaplé actuellement, en 
ce sens que les mermbres désignés par le sort, s'ils ne désiraient 
as siéger, arrivaient, par te jeu des désistermments, à faire nomiper 
eurs coilègnes qui avaient! des élèves à soutenir, 
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5616. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le service chargé de l'exxmen des renouvellenents 
de bouræs, aux élèves des cours complémentaires de l'académie 
de Paris, semble ne tenir aucun compte de la situation matérielle 
des: quand il s'asit de décider de la suppres-ion des bourses. 
C'est ainsi qu'une flilelte de douze ans qui avait bénéficié, pour 
1951-1932, d'une bourse pour un cours complémentaire général dont 
elle n'a pas suivi d'une imanière salisfaisante l'enseignement, et, 
war suite, à été envoyée, pour 192-195, dans un cours ectnp'é- 
ementaire commercial, à informée que sa bourse lui était retirée 
pour deux ans. Or, il s'agit de l'ainée d'une famille de trois enfants, 
abandonnés par leur père et vivant imisérablement avec leur mètre, 
concierze d'un petit immeub'e d'habitation, Les seules ressources 
de ceite famille sont les preitations longue maladie de sécurité 
soriale de la enère, Ce cas n'est pas iso, Elle lui demande quelles 
mesures il comte prendre pour que les décisions du service en 
question tiennent* davantage compte des conditions de vie et donc 
de travail des boursiers, lorsqu'il se prépare à sur@rimer ces bourses 
pour insuffisance de travail, (Question du 2 novembre 1%2.) 


tre réponse, — Pour permeltre de répondre utilement à la ques- 
tion posée, l'honorable parlementaire est prié de fournir, par ieltre, 
tous renseignements utiles concernant le nom de l'élève et le 
sièe des établissements qu'elle a fréquentés depuis son admiesiun 
en qualité de boursière nationale. 


5871, — M. Deixonne demande À M. le minisire de l'éducation 
nationale <'il à une doctrine en ce qui regarde la discipline dans 
vos établissements scolaires, et spéciaement dans nos internais. 
Approuve-til ‘es méthodes autorilares qui survivent dins de trop 
nombreux établissements? Que pense-L-i des retenues et consi- 
nues? Comment apprécie-t-il la façon dont le personnel de surveiis 
| "À se croit parfois autorisé à garer aux élèves ? Quels encoura- 
gements sont donnés aux patronages laïques qui s'assignent la nob:e 
tâche d'arracher les jeunes gens à la rue et de ‘es initier par des 
mitholes libérales à leur futur rôle de c'loyens? (Question du 
décembre 1952.) 


Réponse. — La doctrine du ministre de l'éducation nationale en 
ce qui concerne la discipiine dans les élablissements d'enseigne- 
ment publies est celle qui est fixée par l'arrèté du 3 juilet 1890 dont 
l'honorable député a dû lui-même appliquer les sages disposilions 
lorsqu'il était proviseur d'un lycée, Les relenues et les consignes 
figurent dans l'échelle des punilions étabies par arrêté. EÉlies 
doivent toujours avoir un caractere moral et répara'eur. Le soutien 
et les encouragements du ministre de l'éducation nationale n'ont 
jamais fat défaut aux palronages laïques dont le rôle est d'autant 
plus apprécié qu'il se révèie efficare, Au sujet de la ficon dont le 
personne! de surveillance parle aux éèves, l'honorable député est 
prié de préciser prr 'ettre les faits particuliers qui ont motivé sa 
question et au sujet desquels une enquéle devrait être erdonnée. 


ENSEIGNEMENT TECHN!QUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5971. __ M. Desson dernande à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
meni techn'que, à la jeunesse et aux sports ra pour les- 
queles: a) les emplois de professeurs varants \ coiège techn'que 
de Chareville n'ont pas été pourvus pour la rente scolaire; b) des 
emplois de professeurs techniques adjoints demeurent sans tilu- 
laire-; l'emploi de surveillant générai créé depuis n'est pas 
encore pourvu de tilulaire, (Question du 21 octobre 1952.) 


Réponse, — a) et b) Troi- postes de professeurs et vingt et un 
ostes de professeurs te‘hniques adjoints ont été pourvus aux coi- 
techniques de Chareville à l'occas on du mouvement du per- 
sonnel en fin d'année scolaire, Ceperdaut, en raison, d'une part, 
du nouveau régime de scolarité à l'éco:e normale supérieure de 
l'enseiznement technique, — durée des études portée de deux à 
trois ans — et d'autre part, des difficulits de recrulement des per- 
sonneis enseignants de l'enseignement technique gar suile des 
besons actuels de l'industrie, il n'a pas été possible de pourvoir de 
liulaires lous les postes qui restaient vacants; €) seuis peuvent ètre 
affeelfs à un poste de surveillant général de enilège technique jes 
candidats reconnus aples à remplir ces fonclions et inscrits sur une 


liste d'aptitude établie pour la durée de l'année scolaire après 1 4 
de la commission administrative paritaire compétente. Le je} 
nombre de candidats inscrits sur cette liste n'a pas permis de gour. 
voir tous les postes de surveillants généraux déclarés vacants à 
l'uccusion du inouvement de personnel, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5491. —- M. de Pierrebourg demaile à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si depuis le décret du 21 mars 1057 
le Trésor est fondé, lois d’un traasfert d'inscriplion de rente «ir 
l'Etat, d'exiger, dans le certiticat de propriété délivré par le notairs, 
une ana:yse devant faire ressortir les transmissions susceptibles 
d'entruner production du vertifleat de l'enregistrement pres 
par l'article 25 de la loi du 8 juillet 1852 modifié”par l'article 13 de 
la loi du 25 février 1901, 2e que Zoit contenir le certificat de p:0. 
priélé pour être régulier; et s'il cst toujours nécessaire depu< Ja 
modification de l'arlicie 19 du dé‘ret du 26 octobre 195% par l'ai. 
cle : du décret du 21 mars 1917, de faire figurer au certificat de \ a 
des pièves sur lequel est basé le transfert; 3° si la responsah; té 
du notaire ne dégage pas entièrement bla responsabilité de létabls. 
serment émelleur s'il se conforme «xactement au cerUflé, (Question 
du 7 novembre 1952.) 


Régonse. — 1o et Le certifisat de propriété délivré un 
notaire en vue de Ja mutation d'une inseriplion de rente sur Eat 
doit être établi dans les conditions prévues notamment à l'artic'e 19 
du décret du 26 octobre 1931 dont seuls les al néas 7, 8 et 9 ont 4 
modifiés par l'article 4 du décret du 21 mars 1947, Suivant l'alinéa 3 
de ce texle, le certificat de propriété doit contenir le visa et l'ara. 
lyse des actes qui ont trait à la propriété des titres; cetle anale 
doit faire ressortir les transmissions susceplib'es d'entraîner la gro. 
du‘Con du certificat de l'enregistrement prescrit par l'arliele 23 de 
ia loi dun 8 juillet 1852, modifié par j'articlé 15 de la loi du % févrer 
1901, Tout manquement à ces preseriplions conslilue une 
lari:é que le Trésor est fondé à reicver {voir 5°): 3° réponse àflw- 
Inaltive, Toutefois aucune disposition légale ne fuit obligation au 
Trésor d'arcepter un certificat de propriété irrégulier alors même qre 
sa responsabuité en saurail êlre engagée au terme de ja mutalon 
demandée. 


5474. — M. Estèhe expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les d'sposiiions de Fordonnance du 23 jan- 
vier 19345, instituant un groupement de réassurance maritime, habi- 
lité à fixer les laritications et conditions obligatoires de souseriplion 
des contrals d'assurance maritime, font obligation aux assureurs 
marilimes de Bordeaux, comme d'ailleurs théoriquement des autres 
vilies, de respecier les tarifs sous peine d'amende, Cependant, 
d'auires villes privilégiées pralquent des taux inférieurs à ceux pré- 
vus, attirant ainsi une clientèle qui déserte les bureaux de la pat 
de Bordeaux, ce qui contribue à réduire le potentiel économique 
de celle ville, I dernande le sentiment du Gouvernement sur 
celle quest on el quele altitude il entend prentre à l'égard des 
inégalités d'application des dispositions de l'ordonnance du 23% jan- 
vier 195, (Question du 15 nocembre 19%52.) 


Réponse, — L'enquête à laquelis a fait procéder le département 
des finances n'ayant permis de constaler l'existence d'aucun 
viiège permellant à une pare d'assuranfe maritime d'attirer 
clientèle des bureaux d'assurance de la pla de Bordeaux, l'hono- 
rabie par'ementare est prié de bien vou'oir fournir le cas échéant 
les précisions permettant de continuer à mañbtenir l'égalité d'appli- 
cation des dispositions de l'ordonnance du 23 janvier 1915. 


5265. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
afiaires économiques pour quels molifs, puisque le colza bénélivie 
d'une garantie de prix, décision n'est pas prise de limiter de 21 
à p. 100 l'extension de cette culture, constatation étant faite 

ue la production des oléagineux est excédentaire en France et dans 
l'Union francaise. (Question du 3% octobre 1952.) 


Réponse. — 19 Il résulle du tableau ci-après que la production 
mélropolitaine des oléagineux et celle des terriloires d'outre-mrr 
n'excèdent pas les besoins de l'Union française : 


Evolution de l'apyrocisionnement de la métropole en huiles fluides alimentaires. 


{En milliers de tonnes, valeur huile.) ! 
RESSOURCES NATIONALES étrangères VARIATIONS | CONSOMMATION 
ANXÉES — nu'es 
Arochides Olives Oléazineux Tatal (exportations de stocks. intérieure. 

117 5 52 127 + 3 273 
17,1 73,4 253,2 119 — 2 262,3 
Prosranmme prévisionnel 1993. 133 18 61, 212 265 
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n ressort notamment de ces chiffres que l'année 1%3, que l'on 
peut considérer comme « moyenne » du point de vue approvision- 
nement corps-£gras nalionaux, présentera un déficit de l'ordre 
de #000 tonnes environ d'huiles fluides alimentaires qui peut être 
évalué à 20 millions de dollars; 2° en fait, les surfaces consacrées 
au novembre à ces cultures élèvent, d'apres le ministère de 
Vasriculture, à 77.000 hectares contre 116.000 teclares l'an passé 
\ la méme époque, en raison d'une désaffection partielle des culti- 
vateurs envers ces productions, Dans ces conditions, il ne parait pas 
de réduire volontairement Ja culture des oléagineux métro- 
pulitains de 30 p. 100 par rapport à son niveau de 1952. 


5520. — M. Vigier dermande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° comment il peut concilier la polilique de redres- 
et d'économie-entreprise par lé Gouvernement avec l'expor- 
tan, nullement obigatoire quoi qu'on en dise, par l'O, X. 1. C. de 
co tonhes de (bé sur l'Allemagne à 23 francs le Kilograrmme 
wazon frontière (à peu près le prix du son qui manque actuel- 
Jement), qui va coûler plusieurs ceniaines de millions au contri- 
puable français; 2° comment concilier l'exportation à ce prix avec 
l'uuportalion de céréales secondaires à un prix beaucoup plus élevé 
el zrâce à des subventions provenant du bulget général, done du 
coutribuabie qui perd ainsi sur les deux tableaux, exportation et 
jmporlalion, (Question du 15 novembre 1952.) 


Réponse. — 1° L'accord iniernalional sur le blé, valable encore 
pour la campagne 1952-1953 oblige la France à livrer une certaine 
quantité de blé au prix peafond de l'accord, soit 23,92 francs, frais 
de conservation inclus. A défaut d'une telle livraison enregistrée 
par le conseil du blé, la France serait tenue, aux terenes de l'accord 
juternational, de cédez la quantité de blé prévue au premier des 

unportateurs qui l'en requérerait; 20 l'O, NX, C. n'a effectué 
achats de céréales secondaires le laissant en perte que dans deux 

a) achats d'orge etfleclués directement en Afrique du Nord au 
kgal; b) achats de maïs étrangers compensés par des livraisons 


d 


FU. N. 4. C. est inférieure au bénéfice réalisé par les territoires 
d'Afrique du Nord du fait de la cession “des orges à l'étranger 
au-dessus du prix mondial. Ainsi aucune importalion pure et simnp:6 
de cérérales secondaires étrangères n'a entrainé de perles, celles-ci 
rsuilant uniquement du concours apporté par la métropole pour 
assurer à l'Afrique du Nord l'écoulement de ses orges au prix Kzal, 


5658, — M. Crouzier expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'en application de l'article dé la loi no 
din août 1950 — aide à l'exportation — divers arrêlés ont détler- 
suiné les condilions de remboursement de charges sociales et 
fissales aux entreprises exporlatrices; qu'en annexe de ces arrêtés 
fisurent des listes de produits ne donnant pas droit à ces rembour- 
semments; que parmi ces produits figurent les terres arzileuses et 
réfractaires qui concourent à Va fabrication d'articles céramiques 
alors que l'exportation d'artic'es céramiques donne lieu au rembour- 
serment forfailaire de charges; qu'on s'explique difficilement que ces 
aricies céramiques éxporiés el fabriqués avec des terres donnent 
droit au remboursement foriailaire des charges socia'es et fiscales, 
“lors que les terres exparlées sont exclues dudit remboursement, H 
lui demande: 1° les raisons qui ont molivé celle exclusion; 2e s'il 
compte reconsidérer la question pour décider que les terres argi- 
uses et réfractaires sont des produits donnant lieu à rembourse- 
ment des charges sociales et fiscales aux entreprises exportatrires, 
au même litre que des produits céramiques exportés. (Question du 
2: nowembre 1953.) 

Réponse, — Le rézime de remboursement des charges sociales 
el liscales a dû être élaboré dans le cadre de ressources financières 
linitées; il n'a donc pas été possible d'en étendre le champ d'appli- 
calion aux exporlaleurs de toutes les catégories de produits; des 
arhitrages ont été nécessaires entre les intérêls des différentes 
branches d'activité et l’un des critères retenus à été celui du degré 
d'élaboration plus ou moins grand des produils en cause, Il a paru 
équitable et opportun d'accorder un traitement préférentiel aux 
e\portalions de marchandises qui incorporent une pari plus impor- 
linte de travail français, a'ers que l’on a jugé bon de ne pas fiwvo- 
riser la vente à l’é‘ranger de mnalières premières où demi-brutes. 
En tout état de cause, celte position ne pourrait étre reconsidérée 
que dans le cadre d'un élargissement du champ d'application du 
régime actuel, Un tel élargissement ne pourrait intervenir que par 
le moyen, soit d'une augmentation du montant des crédits mis à la 
disposition du seerélariat d'Etat aux affaires économiques, soit d'une 
diminution de la part des charges sociales et fiscales remboursées 
des eutreprises qui bénéficient des arrêlés du % juin 


5712. — M. Guthmuller demande à M. le secrétaire d'Etat aux 

affaires économiques pourquoi, à la suile d'une négociation franco- 
italienne, le déblocage d’un stock de produits textiles italiens 
(4x) millions de franc<) a été effectué pour subvenir aux besoins de 
l'armée d'iIndochine, alors que le textile vosgien est en chômage 
SRE) de pouvoir écouler sa production. (Question du 2 décembre 
952, 

Réponse, — Sous le régime de la libéralion des éhanges, des mai- 
Sins françaises ont passé des commandes de produils textiles tissus 
el effets militaires, principalement en chanvre, à l’industrie italienne. 
Ces commandes ayant fait l’objet de dossiers de domiciliation avant 
le 4 février 1952, les importateurs ‘ont présenté des demandes de 


licences, conformément aux dispositions de l'avis 227 de l'office 


des changes; jusqu'à ce jour, les licences n'ont été que partiellement 
délivrées. 11 reste encore en souffranre dans les douaniers 
des marchandises représentant une vaeur approximalive de ‘M à 
Gx) millions de francs, Lors de la réunion de la commission mixte 
franco-ilalienne qui s'est tenue à Rome le mois dernier, les auts- 
riltés italiennes ont inslamment demandé qu'une solution soit 
apportée à celle situation qui met en difficullé certaines industries 
d'italie. Celle affaire est actuellement à l'étude et il n'est pas pos- 
sible de préjuger la suile qui y sera donnée. 


5753. -- M. Paul Aubry demande à M. le secrétaire d'Etet aux 
afiaires économiques le: raisons pour lesquelles sont accorcées des 
autorisations d'importer des séparateurs d'accuimulateurs, qui averois- 
sent muülilement le déséquilibre de notre balance des comptes, 
Les bois de conifères étrangers, à partir desquels sont fabriques les 
séparateurs, résistent plus longtemps à l'action des agents chimiques. 
Cet argument, pratiquement, n'a pas de valeur, puisque le bois de 
peuplier à croissance iente, c'est-dire à grain très serré, ullisé 
pour la fabrication des séparateurs français, à une résistance méca- 
hique suffisante, Sa longévité est en effet supérieure à celle des 
plaques qu'il sert à séparer, La suppression des crédits à l'impor- 
lation de séparateurs en provenance de Ja zone dollar ne provoquerdit 
aucune diminulion de la qualité et tendrait à elabiliser le marché 
des fabricants français, ‘Question du 1 décembre 1952.) 

Réponse, — Les malières premières actuellement à la disposition 
des fabriques françaises de séparaleurs d'accumulaleurs he per- 
meilent pas encore d'assurer la production d'arlieles dont la qualité 
Soil, dans tous les cas, comparable à celle des séparalteurs d'accu- 
Wulateurs en « port orford cedar » et en « pin d'orégon importés 
d'Amérique. I est certain que, pendant ces dernières années, de 
gros prosrès ont é:€ enregistrés dans celte fabrcalion en France. 
Si les séparateurs en peuplier ne donnent encore que des articles 
de qualilé généralement secondaire (résistance chimique aux arides 
insuffisante), l'introduction du pin laricio corse dans la fabrication 
a permis de réaliser des séparateurs de qualité supérieure, sans 
que, toutefois, une homogénéilé totale soil assurée. La production 
en France est, au reste, en pleine périole d'évolution technique. 
Des essais se poursuivent actuellement pour des fabrications soit à 
partir de bois indigènes (pin sylvestre, sapin épicéa\, soit à partir 
de bois d'outre-mer {cèdre marocain notamment, C'est pour tenir 
comple des progrès réalisés que les impartations, qui élaient encore 
de 467.000 dollars en 190-1951, n'ont été que de 180.000 dol'ars pour 
la campagne 1951-1952, Mais dans l'état actuel de l'industrie. il ne 
parait pas encore possible de se passer complètement des importa- 
ee Cirangères, notamment pour les accumulateurs de type indus- 
ricl. 


4771. —- M. Woëff, référant à la réponse faite le 41 décembre 
4951 à sa question éerite no 1112, demande à M. le minisire de l'in- 
téricur: 1° s’il pense que les statuts des personnels de In sürôté 
hnalionale et des polices d'Elat pourront encore être publiés avant 
la fin de l'année en cours; 2° l'état actuel d'avancement des tra- 
vaux en cours concernant l'élaboration et la mise au point desdits 
statuts parliculiers, (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse, — Elaborés après avis du comité technique parlitaire, 
les projets de slaluts concernant les fonctionnaires de la sûreté 
nationale et de la police d'Ftat ont été transmis à M. le secrétaire 
d'Etat chargé de Ja fonclion publique et à M. le ministre des 
finances, Le ministre de l'intérieur est tout dispos, en ce qui le 
concerne, à procéder dès à présent à l'examen de ces projels en 
liaison avec ces deux départements ministériels. 


5636. — \. François Bénard demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: {° les raisons qui ont prevalu, dans L'arrêté interm nislériel 
du 19 novembre 4%$, à l'adoption des inesures dérogaloires aux 
conditions de recrutement des sevrélaires généraux et secrétaires 
généraux adjoints de mairie, en faveur des fonctionnaires appar- 
tenant à la catégorie A des administrations publiques de l'Etat et 
celles qui, par contre, s'opposent à l'octroi de ces mêmes mesures 
aux agents des cadres communaux ayant des grade, fonction et 
qualification comparables: 20 les avantages que pourront retirer les 
administration et les fonclionnaires communaux d'un recrutement 
tendant à favoriser l'accès, aux emplois supérieurs de Ja hiérarchie 
communale, de candidats étrangers à celte administration: 3° quelles 
mesures il entend prendre, parrallèlement, rour ouvrir des débou- 
chés et favoriser l'accès dans les cadres de V'Etat aux fonctionnaires 
communaux lésés dans leur avancement de grade par les dispo- 
silions du texte précité, Question du novembre 1952.) 

Réponse, — Antérieurement ‘à l'arrélé du 19 novembre 1948, 
aucune réglementation générale ne limitait le libre choix des secré- 
faires généraux et secrélaires généraux adjoints de mairie, Ce 
texte a posé le principe de leur recrutement parmi les agents 
cormmunaux et le ministre de l'intérieur eslime que ce mode de 
désignation est le meilleur, Toutefois, désireux de réserver Îles 
pouvoirs de décision des gnunicipalités, il n'a pas cru devoir inter- 
dire, dans les ras exceptionnels où les circonstances leur paraîtraient 
l'exiger, de faire appel à des candidats de l'extérieur présentant les 
garanties voulues: 2e et 3° lorsque des admanistrations publiques 
estiment devoir demander le délachement auprès d'elles de fonc- 
liopnaires comimunaux, l'autorisation relève de la dérision des 
maires, Dans le ras où il est consulté, le ministre de l'intéricur 
se inonlre favorable à des telles mesures, 
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5637. — M. F Bénard, se référant à £a question érrile 
ne #41, trouve insuffisante la réponse qui Ini a été faille le % avril 
4952 et demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si à l'occasion 
d'un conrours de recrutement, sur titres où épreuves, d'un secré- 
taire général ou secrélaire général adjoint de mairie de ville de glus 
de 10.00) habitants, où les indices maxima ont été adoptés et les 
règles de rerrulement mmodifées en conséquence, les rédacteurs en 
fonction dans les villes de cette imperlanee peuvent bénéficier des 
dérogations d'âge et de diplômes prévues à l'annexe de l'arrêté 
du 1% novembre 1938, par assimilation aux fonctionnaires de l'Etat 
de grade égal classés en catégorie A; 2e si dans ces villes où le grade 
de sous-chef de bureau n'existe pas, le grade de rédacteur principal 
eut étre considéré comme équivalent à celui de sous-chef de 
ureau; Je dans la négative, les motifs qui s'y opposent, élant 
entendu que la qualification professionnelle, les responsabilités, la 
culture et les connaissances générales de l'adrministraüon sont, pour 
un rédacteur de mairie, au mains identiques à celles des sous-chefs 
de bureau municipaux, rédacteurs et aitachés des administrations 
ubliques de l'Etat, classés en catégorie A, qui hénéfirient des condi- 
dérogaloires susvisées. (Question du 25 novembre 1952.) 

Réponse, — 49 La question posée comporte une réponse négative. 
Celle-ci, qui ressortait de la répon-e faile à la question érrite ne 2664, 
relative à l'accès des ridacteurs de mairie aux emplois de secrétaire 
général de mairie des communes de plus de 10.090 habilants, est 
également valable en ce qui concerne la nomination aux postes de 
secrélaire général adioint de mairie des commmimes de plus de 
habitants: 2e pinonse négative: seuls les emplois dont l'in- 
dice de début est au moins égal à 235 sont classés en catégorie 4, 


. — M, Chassaing demande à M. le ministre de l'intérieur quel 

a été, depuis 1920, le montant des crédits annuellement aflectés à la 

_construction des chemins de désenclasvement (chefs-lieux de com- 

munes el hameaux d'au moins cinquante habitants). (Question du 
5 d'cembre 1952) 

Réponse. — En raison de la disparition des archives pendant Ja 
période des hostilités, il n'est pas possible d'indiquer le rmoniant 
exact des crédits affeciés aux travaux de désenclavement antérieu- 
rement à la libération. Toutefois, on peut évaluer à environ 4% anil- 
lions le montant des sommes réservées à celie catégorie de travaux 
jasqu'en 192; aucun programme n'ayant gu être réalisé de 1932 
à 196, les programmes établis au titre du déscnelavement n'ont pu 
être repris qu'en 1947 Les crédits attribués en 1936, 1957 et 1918 su 
titre de la tranche de démarrage du pian d'équipement national 
étaient réservés, sauf vas exceptionnels, aux travaux d'entretien 
d'iféré en raison des circonstances nées de la guerre et de l'occupa- 
tion. C'est pourquoi ce ne fut qu'en 1919 qne purent être élablis des 
programmes plus importants au titre du désenclavement, Le m@i- 
lan: des erédits attribués aux communes pour leurs travaux de dés- 
enclavement se sont «levés: pour 147, à 18.053.000 francs; pour 198, 
à 7.680.001) francs; pour 1919, à 225.:00.000 francs; pour 193%, à 
franes: pour 1954, à 90.569.640) francs gour les travanx d'un 
montant supérieur à 1% millions de francs agréés à l'administration 
centrale, En etleet, les vpérations de désenciaveraent d'un mentsnt 
inférieur à 15 millions de francs ont pu ètre, en application de la poli- 
tique de déconcenlration suivie par le ministre de l'intérieur, sub- 
ventionnées par les préfets à l'aide des crédits glohaux mis à leur 
disposition à cet effet; pour 1%2, à 520.704.190 francs, 


5829. — M. Guislain rxpose à M. le ministre de l'intérieur que 
quelques communes du département du Nord ont vu, depuis le der- 
hier recensement de 196, le chiffre de leur population sensiblement 
s'augimenter et, par cela, sont susceptibles «le passer dans la caté- 
gorie immédiatement supérieure à celle dans laquelle elles restent 
classées actuellement par smile du report d'un nouvean recensement. 
I lui demande s'il ne pourrait pas permettre à M. le préfet du 
Nord de reclasser ces quelques communes, qui serait juslice, 
2, travel étant fourni en conséquence, (Question du 9 décembre 
1952.) 


Réponse. — Le rerlassement de quelques communes, en raison de 
l'augmentation de leur population depuis 19:36, ne pourrait être pro- 
qu'après exécution d'un mnouvean recensement dans ces 
Communes. Or, aucune disposition ‘égisiative n'ayant prévu la possi- 
biité de rectifier les chiftres de la population, arrêtés à la suite du 
dénombrement géneral, les résullats de recensements partiels ne 

urrment dune être rendus officiels et, de ce fait, utilisés ur 

‘application des dispositions législative ou réglementaire, qui se 
réfèrent an critère du chiffre de la population. Dans ces conditions, 
les recensements parilels, auxqueis il pourrait être procédé en vue 
du reclassement de certaines communes, seraient sans portée pra- 
jique 


JUSTICE 
5412 — M. Bichet demande à M, le ministre de la justice quelles 


sont les raisons qui s'opposent à ce que le greffier chargé du casier 
judiciuire au Palais de justice de Paris soit titulaire d'un compte 
courant de chèques postaux, ce qui épargnerait une perte de temps 
et d'arzent à tous ceux qui ont besoin d'un extrait de leur casier 
judiciaire et qui sont obligés de payer des droits et affranchisse- 
ments uniquement par mandat poste. (Question du 6 novembre 1952.) 


Réponse, — Le service dun casier judiciaire du greffe du tribunal 
de la Seine est tilulaire, depuis le 7 octobre 1911, du comple cou- 
rant postat ne 9001/80, à Paris. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5962. —— M. Gitbert Cartier demande à M. le ministre des post 
télégraphes et téléphones: 1° comment il se fait que cerlais,, - 
dicats seulement et non tous les syndicats ont communication 4, 
listes des candidats reçus aux dilfléreuts concours avant méme 1 
le ministre’ lui-même ait apposé sa signalure; 2° quelles 
il compte pers pour éviter que de tels faits se reproduis 
(Question du 12 décembre 1932.) 


Réponse. — Les listes des candidats reçus aux différents cor. , ;: 
ou examens organisés par le ministère des postes, télégraple. ot 
téléphones ne sont ni communiquées, ni publiées avant d'avoir «14 
äpprouvées par le ministre. 


- 


truction et de l'urbanisme que les statuts d'une association - ; 1. 
cale pour le remernbrement de la propriété et la reconstru. 
dûment approuvés, stipu'ent: « Si l'associé désire eflectuer de: !:,. 
vaux entrainant des élpenses supérieures au montant de l'inde:13 
allérente à l’unmeuble dont la reconstruction est assurée jar 
l'A. S. R., il doit apporter à l'association le complément du moilirt 
des travaux avant la date à laquelle le dépassement risque d'inter. 
venirs, 11 lui demande si l'association syndicale en question e:t en 
droit d'invoquer cette disposition pour réclamer à un sinistré }e 
montant d'un dépassement de crédit résultant de travaux exe xs 
sans le consentement préalable de ce sinistré qui, au surplus, es à 
| ignorés avant leur achèvement. (Question du 4 noreribre 
02.) 


Réponse, — La question posée apnelle, & priori, une réponse ri: 1. 
live, étant donné les dans les ont été 
exécutés, L'honorable parlementaire pourrait saisir les services du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme du €<as 
ayant molivé sa question écrite, afin de leur permettre de rechercher 
une solution aux diffiullés signakKes. 


5452. — M. Raingeard si:nale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le conilil qui oppose un certain nombre de =. 
trés à des délégations départementales, par suite du regroupeine:t 
de commerces sinistrés, 1 lui demande s'il est normal et juste (+ 
faire supporter les frais d'un nouveau déménagement — paris 
onéreux — décidé paf l'administration, auxdits sinistrés, et S'il ne 
lui est pas possible d'envisager de faire prendre à la charge des 
délégations départementales les frais afférents à ces opéralion:, 
(Question du $ novembre 1452.) 


Réponse. — Réponse négative, En effet, d'une part, le droit 
l'occupation des bâliments provisoires n'a jamais qu'un <aractrre 
D'autre part, les mesures de regroupement s'imposent 
‘administration qui doit libérer les terrains d'implantation des 
baraques, soit pour permettre l'exécution des travaux de recon-- 
tructjon, soit pour mettre fin aux réquisilions dont le maintien net 
plus justifié, Les frais de déménagements qui en résultent pour les 
comnercants déplacés ne peuvent, dans ces conditions, être cons. 
dérés comme un préjudice indemnisable, De plus, aucun ere 
susceptible de supporter les dépenses correspondant au rembourse 
ment de res frais n'est inscrit au budget du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5470. — Mme F. Lefebvre appelle l'altention de M. le ministra 
de la santé et de la population sur les difficultés que 
rencontrent les familles qui se sont inslalées dans des locyux 
inoccupés sans l'assentiment du propriétaire, pour obtenir les divers 
secours d'assistance auxqueïs elles pourraient prétendre (bons de 
gaz et d'électricité, ele.) par suite de l'impossibilité où elles °° 
{rouvent de fournir un certificat de domicile, I s'agit, dans la pli- 
part des cas, de familles chargées d'enfants qui auraient un bein 
urgent de recevoir une aide, Elle lui demande s’il ne serait pi: 
possible de donner des instructions pour que le certificat de domicie 
qui leur fait défaut puisse être remplacé par quelque autre pire 
justificative, dans l'attente de la décision de justice qui doit interverr 
concernant l'occupation des locaux, (Question du 12 novembre 1%) 


Réponse. — Les prestalions d'assistance facultative, tels les bons 
de gaz et d'électricité, sont accordées par les collectivités ocales 
dans des conditions qu'elles fixent elles-mêmes en dehors de toute 
réglemeniation généra!e en la malière. Sauf le cas où le certitiat 
de domicile est explicitement exigé par ces organismes comne 
preuve du séjour de l'intéressé dans da commune, celui-ci dait pou- 
voir fournir celte preuve par tous moyens, en particulier par ur° 
attestation du maire délivrée sur déclaralion du iénéficiaire éventuel 


assisté de deux témoins, 


5559. — M. Ballanger signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un décret ne 52-112, publié au Jowrnal officiel 
du 3 octobre 1952, a porté l'allocation principale journalière aux 
familles nécessiteuses, dont les soutiens indispensables sont soi 
les drapeaux, à 112 francs pour les communes de Seine-et-Oise situées 
dans un rayon de 25 km du département de la Seine, à 104 francs 


| 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
5369. — M. Mendès-France expose à M, le ministre de la l | 
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pour les Communes situées hors de ce rayon; et lui demande pour- 
quoi des communes classes pour les Salaires et les allocations 
familiales en première Zone sont classées Cu fait de ce dérret dans 
une zone inférieure pour les allocations militaires. (Question du 
à novembre 1952.) 


Réponse. — 11 est évidemment souhaitable de mettre fin à cette 
anomalie, Aussi est-il précisé que le projet de refonte des lois d'aide 
socae déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale permettra de 
porter remède aux inconvénients signalés par l'honorable parle- 
gmenlaire, 


3676. — M. Mazuez expose à M. le ministre de la santé publique et 
se la population qu'il lui à été rapporié que des agents des forces 
purières exigeraient des maisons de santé (en particulier des 
ciuques privées d'accouchement) la nrésentalion de livres d’'en- 
trée où sont inscrits les noms et adresses des clients, ainsi que kh 
nature de l'intervention pratiquée, il demande que's sont les 
xls qui peuvent âuloriser une tele pralique, contraire à la 
conceptiin du secret professionnel, codifif dans l'arlcie 378 du code 
pui. (Question du 27 novembre 1952.) 


Réponse. — « Les cliniques ou maistns d'accouchement ou les 
tablissements privés recevant fhabilueïl:ment à titre onéreux ou 
gratuit et en nombre quelconque des femmes en élat réél, apparent 
ou de grossesse sont soumis à surveil'ance préfectorale 
exercée par l'inspecteur départemental d'Lygiène ou por son adjoint 
et par les Commissaires de pilxe. Ces fortlionnaires penvent péné- 
ter à toute heure, de jour et de nuit, dans les établissements sus- 
visés et procéder à toutes invesligalions, ronslatations et enquêtes 
por eux jugées uliles », Ces dispwilions sont contenues dans le 
loi du 29 juillet à !a familie et à la natalité 
francaise, articie 95. D'autre part, le décret du 21 mai 1910 (Journal 
ofhoiet du 23 mai 1910) portant règlement d'administration publique 
mall à la surveilianre des établissements d'accnuchement, précise 
dans ses artic'es 14 et 15 les modalités de la tenue à jour: 1° du 
rez d’immatriculation mentionnant, sois un numéro d'ordre, 
ks dates d'entrée et de sortie de l'accouhée ou de la malade; 
2° da livre-journal sur lequel sont inserites, par orire de dale mais 
sans inMcalion du nom de l'acconchée ow de la malade, toutes 
interventions ayant eu lieu dans l'établissement, 


5359. — Mme Lempereur, dépulé, expise 4 M. le ministre de la 
sanie publique et de la population que par upjlication des d sposi- 
tions d'une circulaire n° 1081 du 8 mai 1932 de M. le ministre de la 
justice (direction de l'éducation surveiliée), une réduction de 4 peur 
400 est opérée d'office sur les méinoires des frais d'entreten des 
mineurs délinquants + à l'instilut médico-pédagogique d’Armen- 
teres, Cel abattement de % p. 100 ainsi réalisé aurait une portée 
genérale, étant donné qu'il entre dans le cadre de la politique d'éco- 
none du Gouvernement, 1! semblerait que le prix de journée en 
Viueur dans cet élablissemem#t, approuve par le mministère de la 
santé pubiique et de la popuialion, établi sur la base des dépenses 
réelles, ne saurait Cire modifié unilatéralement. Ces dispositions 
risquent de compromettre l'équilibre du bwilget de l'établissement. 
le lui demande si ces mesures peuvent être considérées comme 
Kyales. (Question du 10 décembre 1952.) 


Réponse. — La réduelion de 1 p. 100 opérée d'office sur les »rix 
de journée des mstitutions privées recevant des mineurs délin- 
quants en vertu de la circu.aire de M. le garde des sceaux du 8 mai 
4%2 s'applique uniquement aux frais de séjour des mineurs dont 
la charge incombe aux services de M. le garde des sceaux (direction 
ie l'éducation surveillée) en application des ordonnances des 
2 février et 18 août 1945, En ce qui concerne les enfants dent la 
charge est supportée obligato rement r les collectivités d'assis- 
lance, les prix de journées continnent à être étabiis con!ormément 
aux règles de la législation hospitalière et aucune réduction systé- 
matique ne leur a été appliquée. Les autres questions posées concer- 


pi donc uniquement M. le garde des sceaux, ministre de la 
ustiee, | 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


0125. — M. Patinaug allire l'altenton de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur la situation du persumel des aciéries 
du Nord, à l'Horme (Loire), qui n'a pas perçu ses congés payés en 
4%, et lui demande quelles mesures il entend prendre pour obliger 
des iiquidateurs ay respect de la loi. (Question du 21 octobre 192.) 


Réponse. — 11 résulte des explications fourn'es par iles liquidateurs 
des aciéries du Nond que le personnel de celte entreprise A 
l'intégralité des salaires restant dus lors de la mise en liquidation 
de la société Les sommes ainsi versées sont supérieures au tal 
des parties superpriv'légiées lant des salaires que des indemnités 
de congé payé. Le calcul de ces dernières a exigé un long délai et 
Vient d'être terminé. Toules sont prises par les liqui- 
daleurs pour qu'elles soient entièrement payées au plus tan le 
40 janvier 1953, 


5126. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail ot 

sécurité sociale = selon l'article 4 ($ 2?) du décret du 
17 août 1950, les prestations en espèces en cas de double emploi 
Wal à calculer en tenant compte des salaires perçus au tilre de 


l'ensemb'e des activités saliriées, I lui demande: fe si celle dispo- 
sition est uniquement applicable aux preslations servies à la euite 
d'un accident du travail ou si elle englobe également les prestations 
d'assurance maladie proprement dites hors service payé en verlu 
de l'ordonnance du 19 octotre 4945; 2e dans la négative, quels sont 
les principes à appliquer dans celle dernière hypolhèse, (Question 
du octobre 19%2,) 


Réponse. — 1° Les dispositions de l'article 4 (8 2) du décret du 
17 août 19% ne sont pas asplicables pour le calcul des indemnités 
journalières dues au litre de l'assurance maladie, 2° Les modali'és 
de cuicul desdites indemnites sont régies par les articles %7 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 29 du décret du 29 décembre 4935. 
Conformément aux dispositions de l'article 27 de l'ordonnance du 
19 éctob’e 1945, l'indemnité journalière due au titre de l'assurance 
maladie en cas d'arrèl de travail est égale À la moilié du gain 
journalier de base, sans pouvoir étre supérieure à un eoixantième 
du gain men£uel maximum entrant en compte pour le calcul des 
colisations dues pour un assuré dont le salaire est réglé mensuel- 
lement. Pour les assurés ayant trois enfants ou plus à charge, cette 
indemnité est porlée aux deux liers du gain journalier de base à 
partir du 31° jour qui suit le point de départ de l'incapacité de tra- 
vail, sains pouvoir dépasser le quarante-cinquième du gain mensuel 
maximum entrant en compte pour le calcul des cotisations dues pour 
un auré dont le salaire est réglé mensuellement, L'article °9 du 
décret du 29 décembré 191% portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance précitée du 19 octobre 
1955 a prévu les modalités de calcul du gain journalier de base, 
Conformément aux dispositions de cet article, ce gain journalier 
est dé'erminé sur la base An salaire ayant donné lieu à précompte 
au cours de la période préeééant l'arrêt de travail, En conséquence, 
lorsque l'assuré travaille pour le compte de plusieurs employeurs, 
l'indemnité journalière qui lui est due est calculée en tenant compte 
de l’ensemble des gains perçus par lui, sous réserve que ces gains 
aient fait l'objet du précomopte. Bien entendu, le montant de lindemn- 
nité journalière ainsi calculé: ne peut dépasser le chiffre maximum 
défini à l’article 27 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et résultant 
du chiffre maximum servant le base au calcul des cotisations, 


5390. — M. Badie expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que de récentes instructions ministérielles ont pré- 
cisé que la pension militaire proportionnelle doit être considérée 
coanme un avantage de la <écurité sociale et qu'il convient, dans 
ce cas, de faire application de l'article 118 du règlement d'adminis- 
tration publique du ?9 décembre 1915, quelle que soit Ia date à 
laquelle a été attribué l'avantage, de réversion notamment, Celte 
décision, qui a entrainé l’annulalion de cerlaines pensions de réver- 
sion sécurité sociale, paraît aller à l'encontre des droits des inté- 
ressés qui s'étaient vu attribuer ces avantages en toute légalité, 
Ftant donné que celle assim''ation à un avantage de sécurilé sociale 
découle de la circulaire du 27 novembre 1950, prise pour l'applica- 
tion du décret du 20 janvier 19%0, ne conviendrait-il pas d'viler de 
lui faire jouer un effet rét-oactif et de maintenir en payement les 
pensions de réversion accordées avant celle date ? (Question du 
5 novembre 1952.) 

Réponse. — L'article 76 de i'ordonnance du 19 octobre 1955 prévoit 
l'attribution d’une pension de réversion au conjoint de l'assuré 
décédé après l’âge de soixante ans lorsque ledit conjoint n'est pas 
lui-même bénéficiaire ou susceptible de bénéficier d'un avantage 
au titre d’une législation de sécurilé sociale. Pour l'applicalion de 
ce texte, l'article 118 du règlement d'administration publique du 
29 décembre 195 modifié dispose notamment qu'«est considéré 
comime avantage au titre d’une législation de sécurilé sociale, une 
pension acquise au titre de l'assurance vieillesse en verlu d'un 
droit propre. », Un avantage acquis à titre personnel au titre d'in 
régime spécial de retraite fait donc obslacle à l'attribution de la 
pension de réversion prévue par l'article 76 de l'ordonnance du 
49 oclobre 1915 et les pensions mililaires proporlionnelies ne sau- 
raient faire exception à cet'e règle. C'est pourquoi il a été précisé 
par circulaire 211 SS du 27 décembre 1950, parue au Journal officiel 
du 13 janvier 1951, que les pensions militaires proporlionnelles 
doivent être considérées comine des pensions acquises au tilre d'un 
régime spécial de retraites. Si des pensions de réversion ont été 
attribuées à des titulaires ée pensions militaires p'oportionnelles 
lesdites pensions de réversion doivent être annulées sans qu'il soi 
toutefois procédé à la récupération des sommes indûüment perçues. 


5416. — M. Pierre Kœnig expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les 2, ocalions familiales n'ont pas, depuis la 
libération jusqu'en 1947, versé à une famille de trois enfants les 
prestations dues. Or, lorsque cette famille a demandé, l'année der- 
nière, le versement des presiations arriérées, la caisse d'allocations 
jui à fait savoir qu'elle ne pouvait verser des allocations remontant 
à cette époque. jui demande si celle réponse est conforme à la loi, 
(Question du G novembre 1592.) . 


Réponse. — L'article 22 de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des p'estations familiales dispose que l'action de l'allocataire pour 
le payement des prestations familiales se prescrit par deux ans. Or, 
dans le cas cité par J'honorable parlementaire, la demande, cancer- 
nant des prestations afférentes aux années 1945 à 1917, n'a été pré- 
sentée qu'en 1%51, soit plus de deux ans après l'ouverture des droits, 
La caisse d’allocalions funilhnies était donc fondée à refuser le paye- 
ces preslations, conformément à l'article 22 de 
susv 
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5460. -- M. Vendroux demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° S'il estime qu'il soit normal, aussi bien sur 
le plan de la logique que de l'équilé, qu'un assujelti à la conven- 
tion colle tive du 14 mars 1947, totalisant à soixante-cinq ans trente- 
huit années de cadre, soil é:arlé des avantages de celle convent'on 
parce que -es année, de « cadre » se sont déroulées antérieurement à 
neuf années dans l'industrie, vingt-neuf années dans une banque 
dont il fut licencié pour cause: de surnombre à la sui'e d'une fusion 
entre deux hnportantes sociétés, De nombreux cas analogues ont 
entrainé la création d'un groupement de défense comptant déjà 
plusieurs centaines d'adhérents;, 2° si le Gouvernement est décidé 
à user des imosens dont il dispose, y compris le relrait de l'agrément, 
pour amener les caisses de retraites à accepter l'intégration prévue 
par les accords de coordinaon. (Question du 142 novembre 4952.) 


Réponse, — La convention collective nationale de retraites et de 
prévoyance des cadres du 1% mars 1957 n'est pas applicable au per- 
sonnel des établissements bancaires, celui-ci ayant été doté d'un 
régime de retraites particuliezs par la convention collective nationale 
de travail du pe’sonnel des banques. Une coordination entre ces 
deux régimes à été envisagés en vue de régler la situätion d'anciens 
cadres de la banque avant! effectué une partie de leur carrière dans 
d'autres branches d'activité. Des pourvarlers sont actuellement en 
cours entre l'Association professionnelle des banques et l'Associa- 
tion généra'e des institutions de retraites des cadres en vue de 
réaliser cette coordination, n'est pas du ponvoir du Gouverne- 
ment d'imposer une coordination entre des régimes de retraites 
instituées par voie de convertion collective. 


5581. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles un commerçant, 
qui à commencé son expioilation le % juin 1%51, peut se voir récla- 
ner par la caisse centrale d'allocations families de la région 
pee, 9, rue de Liége, à Paris, des cotisations depuis le {er avril 

M1 atwrs qu'il n'était pas encore arlisan mais salarié. (Question du 
49 novembre 1%92.) 


Réponse — La cotisation d'allocations familiales dite des 
emploveurs indépendants et travailleurs indépendants, due aux 
termes de l'article 153 modifié du décret du 8 juin 196 portant 
règ'ement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance du à octobre 1945 relative à l'organisation de la sécurité 
sociale, par toute personne physique exerçant même à titre acces- 
soirée une activité non salarire dans certaines conditions, est assise 
sur le revenu professionnel procuré par cette activité. Le montant 
de la colisation est établi annuellement pour un exercice donné et 
son recouvrement poursuivi en quatre fractions trimestrielles pen- 
dant une période suivant l'exercice considéré et allant du 4er juil'et 
au 3% juin, Tout trimestre entamé entraine en conséquenre le ver- 
sement de la fraction de cotisation qui lui est afférente. C'est pour 
quoi lorsqu'il y a début d'activité non salar'ée au cours d'un tri- 
mestre, la dale d'affiliation à une caisse d'allocations familiales et 
par suite l'ohigation à colisation, se trouve théoriquement fixée au 
premier jour du trmestre en cours, Dans le cas signalé par l'hono- 
rable partementaire, l'intéressé ayant commencé l'exploitation -d’un 
commerce le 9 juin 1941, son affiliation à la caisse d'allocations 
familiales doit donc être épérée à compter du premier jour du tri- 
mestre eh cours, soit le 1 avril 1951, Pour l'établissement de la 
colisalion, il sera tenu comple du revenu professionnel procuré par 
l'activité comimerciaie jusqu'au 21 décembre 1951. Ce revenu est 
cvideminent proportionnel au temps <onsacré à l'exploitation et 
aura donc come point de départ pratiquement le 9 juin 1951, date 
correspondant à la réalité des faits, Bien entendu, les sommes que 
l'intéressé a perçues en qualité de salarié jusqu'au 9 juin 1%, ou 
toute autre date mmême postérieure au 9 juin 1941, n'entrent aucune- 
ment en ligne de comple pour le caleul de la cotisation due au 
üitre de l'acuvité indépendante et commerciae, 


— 


5624. — M. Boisdé expose À f4, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, dans le c1s où ,a conjointe d'un assuré social, 
bien que non inscrite au registre du commerce, assume, en fait, la 
direchon de l'entreprise, ce qui est le cas lorsque le mari exerce 
un emploi saarif et est, à ce titre, assuré social, les caisses pri- 
maires de sécurité sowiale opposent une fin de non recevoir aux 
demandes de prestations qui lui sont adressées par la conjointe de 
l'assuré social. Les caisses de seurité sociale se basent, pour 
jusufler ce refus, sur une circulaire ministérielle en date du 22 mai 
945, qui précise que: « il y a Heu de considérer que les prestations 
qui pourraient être dues dans ce eas à la conjointe de l'assuré 
social du chef de son mari doivent être refus'es ». Les comimnissions 
régionales d'appel de Lyon et de Rouen ont rendu deux décisions 
qui confiiment cette interprétation, Au contraire, la commission de 
première instance de Ja sécurité sociale de Bourg-en-Bresse 
février 191) à jugé que la femme d'un assuré social obligatoire, 
qui eut le font de commerce appartenant à son mari, a droit aux 
prestations de J'assurance maladie du chef de son conjoint, du fait 
qu'ele n'est pas personnellement inscrite au registre du c:mmerce 
des métiers el que les dispositions de la loi concernant l'exclusion 
du conjoint titulaire d'une inscription doivent s’interpréter 
restrietivement, D'autre part, la commission r‘gionale d'appel de 


Paris, dans sa séance du 5 février 1951, a jugé que « la femme d’un 
assum social qui n'est pas inscrite au registre du commerce, même 
si elle assume en fait la gestion d'in fonds de commerce apparte- 


nant à son mari, à droit aux pin de l'assurance maladie , 
En présence des décisions contradictoires des tribunaux et compte 
tenu de la seule circulaire ministérielle, il Jui demande quelle est 
la doctrine qu'il préconise. (Question du 2 novembre 1952.) 


Révonse. — Conformément aux dispositions de l'article 2: je 
l'ordonnance du 19 octobre 1M5, le conjoint de l'assuré à droit su 
bénéfice des prestations, sauf s’il est inscrit au registre des métiers 
ou du commerce, s'il exerce une profession libérale ou s'il bénéjicig 
d'un régime spécial de sécurité sociale, Par ces dispositions, le 
kgislateur a entendu exclure du bénéfice des prestations le conjoint 
de l'assuré qui exerce une aclivité propre lui permeltant 4e subres 
nir à ses besoins et de se couvrir contre les diférents risques, 
Il en résulle que, lorsque le conjoint assume en fait la direction 
d'une entreprise, même si c'est l'assuré lui-même qui esi inscrit 
au registre des métiers où du commerce, l'attribution des presta. 
tions au profit du conjoint ne peut être emisagée, Il à, toutefois 
été admis, à titre de mesure de bienveillance que, lorsque le cons 
joint se procure, par l'exercice de son activité, un revenu inférieur 
au tiers du salaire servant de base au calcul des prestations fami. 
liales, les prestations pourraient, le cas échéant, lui être arcordéez, 
1! appartient à la caisse de sécurité sociale d'examiner, dans chaque 
Cas particulier, compte tenu des justifications produites, s'il y à 
lien de faire application de cette interprétation favorable. Si°un 
assuré croit devoir contester une décision prisé par sa céisse de 
sécurité sociale et conforme à l'interprétation expose ci-dessus de 
mon administration, il a la possibilité de porter l'affaire devant Leg 
juridictions compétentes. Toutefois, les décisions prises en celig 
matière n'ont de valeur qu'à l'égard de l'assuré pour lequel e leg 
sont intervenues et ne sauraient, en raison du principe de l'ettet 
relatif de la chose jugée, être considérées comme devant revélir 
une poriée générale. 


5625. — M. Florand expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l’article 12 de la loi du 27 anurs 1951 prévof que 
la dernière activité professionnelle exercée par le requérant peut 
ne pas faire obslacle à l'attribution de l'allocation aux vieux tra 
vailleurs salariés si elle n'est pas susceptible de Jui ouvrigdroit à 
l'allocation vieillesse attribuée en exérution de la loi du 17 janvier 
498; et lui demande, lorsqu'un requérant justifie de plus de vingt 
cinq ans d'activité dans les deux cas, tant dans l'industrie que 
comme non salarié de l’agriculture en dernière activité, quelle est 
la retraite qu'il doit percevoir, (Question du 22 novembre 1952.) 


Réponse. — Un requérant ayant eu une dernière activité profes. 
sionnelle non salariée agricole d'une durée et d’une importance 
suffisantes pour lui ouvrir droit au bénéfice de l'allocation prévue 
au chapitre I du titre I de la loi dn 10 juillet 1932 doit bénéficier 
de ladite allocation. 1H ne peut donc prétendre au bénéfice de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, l'arti 2 de l'ordonnance du 
2 février 1955 modifite exigeant que les anhées de travail salarié 
ouvrant droit à l'allocation, qu'il s'agisse des années de salariat 
après cinquante ans ou des vingt chu années de salariat, aient 
constitué la dernière activité professionnelle du requérant. 


5738. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les commissions régionales d'invalidité ont 
été créces pour trancher les différends surgissent entre les assu- 
rés sociaux au sujet de l'appréciation du pourcentage de l'E P. P.; 
æ lors de l'examen en séance, il a souvent été soutenu que pour 

éterminer ce pourcentage, il serait nécessaire de faire entrer en 
ligne de compte, en première ligne, le facteur professionnel, ce 
telle sorte que le degré de l'E P. P. serait inférieur selon qu'il 
s'agirait d'une victime occupée à un poste de burean ou supérieur 
lorsqu'il s'agit d'une victime travaillant dans un service actif. Il lui 
demande si cette snanière de voir est régulière et si les décisions 
prises, à la base de cette manière de voir, reflètent bien la volonté 
du législateur en la matière. 11 lui semble qu'il faudrait répondre 
par la négative, étant donné que l'indemnisation au titre de la loi 
du 30 octobre 1946 doit être absolue et non relative. (Question du 
2 décembre 1%52.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 0 de la loi dn 20 octobre 196 
« le taux d'incapacité permanente est déterminé d’après la nature 
de l'infirmité, l'état général, l'âge, les facultés physiques et men- 
tales de la victime, ainsi que d'après ses aptitudes et sa qualification 
professionnelle, compte tenu d’un barème indicatif d'invalidité ». 
C'est sur l’ensemble de ces éléments que le conseil d'administration 
de la caisse régionale ainsi que, en cas de contestation, la commis- 
sion technique régionale et la commission nationale d'appel prévues 
à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 se basent pour 
apprécier le pourcentage de l'incapacité permanente reconnu aux 
victimes d'accidents du travail. Il est fait observer que les cinq pre- 
miers éléments relèvent de l'examen médical, les deux suivants 
sont d'ordre professionnel, le dernier n'ayant qu'une valeur d'indi- 
cation. Le Jégislateur n'a pas entendu établir une hiérarchie entre 
ces différents éléments qui doivent étre pesés et combinés pour 
aboutir au résultat recherché: le taux d'incapacité permanente. Il 
convient de souligner que l'appréciation du faux d'incapacité per- 
manente, selon les règles fixées par la loi, est une opération com- 
plexe; elle ne saurait résulter de la simple lecture d’un barème 
puisqu'il s'agit de faire en quelque sorte le bilan réel de la situation 
de la victime en cause. La eméthode imposée par le législateur s'ins- 
pire du souci d'adapter autant que faire se peut la réparation au 
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rejudice corporel, social et économique qu'a subi la victime. La 
urisprudenee des comraissions et de la com- 
mission nationale témoigne que l'application des dispositions dont 
# s'agit n’est pas, bien au contraire, défavorable aux intérêts des 
victimes d'accidents du travail atteintes d’une incapacité perma- 
pente de travail. 


5768. — M. Golvan altire l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le cas des veuves de retraités de la 
sccurité sociale bénéficiaires de l'allocation aux anères de famille 
de ciuq enfants. Leur conjoint bénéficiait, avant leur décès, d'une 


petraile à laquelle était ajoutée une somme supplémenta re pour. 


cuesancmes, en tant que personne à charge, tout en perimellant 
à ces dernières d'avoir droil à l'intégralité de l'allocation leur reve- 
nant au titre précité. Or, il apparait qu'au décès de leur mari on 
jeur retire le bénéfice de la pens on de réversion eu du supplément 
gjuuté à la pension de leur époux lorsqu'il était vvant el qu'elles 
dent conjointes à charge; il lui demande si d‘ tels résultats 
découlent de la législation en vigueur et, dans l'affirmative, quelles 
mesures il envisage de prendre pour remédier à la silualion pénible 
de ces veuves. (Question du 4 décembre 1952.) 


Reponse. — Le titulaire d'une pension de vieillesse ou d'une 
allocat on aux vieux travailleurs sulariés ne peut prétendre à une 
majoration pour conjoint à charge que si ce dernier, notamment 
ne bénéficie pas d’un avantage au titre d’une législalion de sécurité 
socaie (cf. art. 63, 88 2 et 3, de l'ordonnance du 19 octobre 1Ma 
modifiée et art. 3, $ 2, de l'ordonnance du 2 février 1915 modifiée). 
Dans les cas signalés, c'est done à tort que le mari a bénéficié 


d'une telle majoration, alors que sa femme ava't oblenu l'allocation. 


aux mères de famille. De méme ne peuvent prétendre à une pension 
de réversion, au décès du peusionné de vieillesse, ou à un secours 
viager si le de cujus avait une allocation aux vieux travailleurs 
salariés, que les conjoints survivants, qui ne sont pas eux-mêmes 
tiulares d’un avantage au titre d'une législation de sécurité sociale 
(art. 76 de l'ordonnance du 19% octobre 195» modifiée et art. 4 de 
Jordonnanre du 2 février 1943 modifiée). Les personnes qui jouis- 
sent de l'allocation aux mères de famille ne sauraient donc pré- 
tendre à l’un de ces avantages de réversion. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4381. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que l'industrie française de 
construction du matériel rouiant ferroviaire groupe un certain nom- 
bre d'entreprises importantes qui peuvent assurer très largement 
ls besons actuels de la Société nationale des chemins de fer 
f'auçais en construction de matériel roulant neuf. Or, cette industrie 
française traverse une crise grave, par suite de la réduction des 
commandes de la Société nalionale des chemins de fer français, 
üurs que celle-ci à conclu des marchés avec une société de construc- 
ions ferroviaires étrangère, dont les capitaux et l'administration 
sont étrangers et qui possède une simple succursale siluée dans le 
Nord de la France, où se trouve employée particulièrement de la 
main-d'œuvre frontalière. Elle lui demande s'il ne conviendrait pas 
de donner des instructions à Ja Société nationale des chemins de 
fer français pour qu'elle ne passe des commandes qu'à des sociétés 
francaises et les mesures que le ministre a l'intention de prendre à 
cet effect, (Question du 10 octobre 1952.) 


Réponse. — La société étrangère à laquelle fait allusion l'honora- 
rable parlementaire est depuis longtemps l'un des fournisseurs des 
chemins de fer français. Elle fait partie du groupement syndical 
des constructeurs de matériel roulant de chemin de fer, ainsi que 
de la chambre syndicale de la construction, de la réparation et des 
Industries connexes du matériel roulant de chemin de fer, organis- 
mes oui ont tous deux leur siège à Paris. C’est à ce titre que la 
Société nationale des chemins de fer français est normalement 
dinencte à la comprendre dans ses appels à la concurrence. D'autre 
pe il semble difficile de considérer comme une simple succursale 
mnporlante usine que cette société possède dans le Nord de la 
France et où sont exécutées les commandes de la Société nationale 
des chemins de fer français, car les deux usines que la même 
societé exploite hors de France réunissent un personnel moins nom- 
breux que celui employé par l'usine française. En ce qui concerne 
l'ullisation de la main-d'œuvre frontalière, plusieurs autres usines 
du Nord de la France y recourent également; l'emploi d'une telle 
main-d'œuvre n’est donc pas particulier à la société en cause. Pour 
ces raisons, il ne paraît pas justifié d’assimiler à des commandes 


passées à l'étranger celles qui, après appel à la concurrence, sont 


ur par la Société nationale des chernins de fer français à cette 


ministre des travaux publics, 
es transports et comment est réglementée, sur les 
Cotes métropolitaines, l'utilisation du filet spécial de grosse pêche, 


5136. — M. Rahier demande à M. le 
des tourisme 


di filet sardinier tournant, et si ce type de filet tournant, avec des 
halles différentes, æst aussi utilisé pour d’autres pêches que celle 
En) ‘aquelle le filet sardinier est réservé. (Question du 2 décembre 


Réponse. — La réglementation de la pôche aux filets tournants 
dans la métropole est distincte suivant qu'il s'agit des eaux rôlières 
Atlantique (cette pèche n'est pas actuellement pratiquée en Manche) 
Gu des eaux côtières de la Méditerrande, Pour ce qu. touche eûte 
Atlantiqu?, ces filets ont élé reconnus licites par un décret du 
9 juin 192%; ce texte a prévu que lesdits engins pourraient étre per- 
mis pour la ee à la sardine et au maquereau jar des arrètés 


du muvnistre chargé de la marine marchande qui fixeruient les zones 
de leur utilisation en même temps que leurs caractéristiques et leurs 
condilions d'emploi, Par la suite, et au début de la ueruiere guerre, 
un arrèlé du 17 avril 1940, pr:s en application d'un décret du 3 du 
mème mois, tendant à inlensifier la fabrication des conserves, auto- 
risa, jusqu'à nouvel ordge, l'usage des filets tournants pour la péche 
à la surdine el au maquereau dans les eaux des Givers quartiers 
du littoral Atlantique el habilita les chefs de quarters à prendre 
— comple tenu des situations locales — toutes mesures propres À 
assurer une organisation ralionncile de celte pêche, Le méme arrété 
mäintenail en vigueur les prescriplions antérieurement prises en 
ce qui touche les distances devant séparer les pêrheurs aux filets 
tournants des pécheurs aux filets droits où aux lunes et récipro- 
quement, des preseriplions analogues pouvant, là où le becoin s'en 
serait fait sentir, être prévues par le chef du quartier intéressé, 
C'est en application de ces diverses règles que les filets tournants 
euvent être ulilisés et le sont effectivement sur divers points du 
ittoral Atlantique, les caractéristiques de ces engins variant quel- 
que peu, suivant les quartiers, pour ce qui touche nolamment leur 
hauleur de chute et leur maillage, Aucune difficulté n'a été élevée, 
eg ans la direction de Bordeaux; par contre, dans colle de 
Nantes des mesures restrictives ont dû êire prises, ces dernières 
années, pour ménager les possibilités de pêche avec des engins 
différents et c'est ainsi que, pour répondre à aivers desiderula for- 
mulés par les professionnels, deux arrêtés se trouvent actuellement 
hmiter l'usage dudt filet: c'est celui du 14 seplembre 1951 concer- 
hant la baie de Douarnenez et celui du 9 juin 12, modifié le 
29 août suivant, interdisant l'emploi du filet tournant et coulissant 
pour la pêche à la sardine dans cerlaines zones nettement délimi- 
tées, dans les quartiers de Vannes, Saint-Nazaire et des Sables. 
d'Olonne, Pour le littoral métropoliiain de la Méditerranée, €'est 
par un décret du 18 novembre 1921 que le filet tournant, plus sou- 
vent appelé, dans ces parages, « lamparo », à élé ajoulé à la nomen- 
clature des engins autorisés dans la direction de l'inscriplion mari- 
time de Marseille, Ce décret à été modifié les 26 janvier 1926, 
26 décembre 1940 et 12 mai 198; c'est ce dernier texte ‘un arrêté 
pris en conformité de l'ordonnance du 3 juin 1914) cui flxe ia régle- 
mentation actuelle du larmmparo, en détermine les caractéristiques et 
les conditions générales de son emploi, laissant à des arrélés spé- 
ciaux à chaque quartier d'inseriplion marilne le soin de fixer Îles 
zones où l'utilisation dudit engin sera autorisée. Les filets tournants, 
aussi b'en sur le litloral Atlantique que sur le lil'oral mdilterra- 
néen, sont ululisés pour la pêche à la sardine et très rarement pour 
celle au maquereau; accessoirement, les mêmes engins sont amenés 
à prendre d'autres poissons de peliles espèces, tels que sprats, 
anchois, chinchards, etc. 


— 


£138. — M. René Schmitt demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme °ur quel texte de loi il 
s'appuie pour aflirmer, dans une lettre qu'il à adressée le 4 sg 
tembre dernier, concernant la validation pour la pension sur la 
caisse de relraites des marins, des services accomplis en qualité de 
professeur auxiliaire à l'école de navigation par un ancien capitaine 
au long cours qui, depuis plusieurs années, avait perdu la quaiité 
d'inscrit marilime. I résulie des renseignements fournis que M. D, 
a été radié des matrcules de l'inscription maritime le 15 janvier 
1923, ayant cessé de naviguer depuis plus de trois ans. Depuis cette 
époque, li n'a repris la navigation qu'une fois, du fer février au 
19 juillet 1926 sur le « Néo-Hébridais » d'où il a débarqué à nouveau. 
Dans ces conditions, il n'est pas possible de valider, pour la pension 
sur la caisse de retraites des marins, des services accomplis en qua- 
lité de professeur auxiliaire à l'école de navigation par un ancien 
Capitaine an long cours, qui, depuis plusieurs années, avait perdu 
la qualité d’inserit maritime. (Question du 21 octobre 19%:2.) 


Réponse. — La loi du 13 décembre 1932, sur le recrutement de 
l'armée de mer, dispose, dans son article 26, que... Si après s'être 
fait rayer de l'inscription maritime, un marin reprend la navigation, 
il est rétabli sur les matricules. Le fait d'occuper les fonctions de 
professeur auxiliaire dans une école de navigation ne saurait étre 
considéré ‘comme Ja reprise d’une navigation effective, seule sus- 
ceplible de rendre à l'intéressé la qualité d’inscrit maritime. 


Erratum 
au compte rendu in exlenso de la % séance du 9 décembre 1952, 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 6105, re colonne, réponse à la question écrite n° 4022 de 
M. Hénault à M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° à la 3% ligne, au 
lieu de: « le bénéfice de ces deux prêts... », lire: « le bénéfice de 
ces gr »; 20 à la 35° ligne, au lieu de: ,., « Loire », lire: 
iret », 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi G janvier 1952 


SCRUTIM (M° 1453) 


Sur la motion d'investiture de M. René Mayer, 
président du conseil désigné. 


Noœnbre 


Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre 


MM. 
Ah (Ahmed), 
André 
Vieune 
André Pierre), 
Meurthe elt-Mosclle 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubaime. 
Aubin Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulal 
Vabet (Raphaël), 
ha on 
Baie. 
Bapst. 
barangé Charles;, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon André). 
Bardoux (Jacques; 
Barrachin. 
Barrès. 
Barricr. 
barrot. 
Baylet. 
Bay rou. 
(de). 
Léchir 50w 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
hénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné ;Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
- Boganda. 
Poisdé 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
hourdellès. 
houret ;llenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 
Bralhuimu (Ali), 
Bricout. 
Rriot 
Rrusset Max). 
Rruyneel. 
Burlot, 
Buron, 


naliunale à adopté, 


Ont voté pour : 


Cadi Ald-el-Kader). 
‘Francis). 
Catot (Uhvier). 
Carhini 
Caruer (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Ghaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrisuaens. 
Chupin 
Closlermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (laul}, 
Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delus du Rau., 

Degoutte. 
belachenal, 
Delbez. 
belbos ‘Yvon). 
Pelcos 
Deliaune. 
Delmotte 
Denis ‘André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
De‘œut 
Devemy. 
Pevinat. 
Dezarnauids. 


Mie bLienesch. 


des volants... 


constitutionnelle,. 


Diethelm. 

ixmier 

Doinimergue. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Lurbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

“aggianelli. 

vaure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice tde). 

Féiix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jcan- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fonrcade (Jacques). 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

ftalleguen, 

, 


Houphouet Boigny. 


Hetiier de Boislambert. 


Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritiines, 
Hugues (40sepn- 
André), seine. 
Huln. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Miche:), Loire 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


-Juglas 


Jutes-Julien. 

uly 
Kauflmann. 


Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay bernard), 

Laforest, 

Lalle 

Lane! (Joseph-Pierre), 
ne. 


(Joseph), 


(Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice): 


Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Louvei. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Maiihe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel\. 

Maurice-Bokanowski. 


MM. 
rn 
Astier de la Vigerie (4°) 
Auban !'Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bartrélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard ‘Paul). 
Bêche ‘Emile. 
Benbahmed ‘Mostefa 
Benoist ‘Charles 
S&eine-et-Oise. 


Mayer (René), 
Constantine.” 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moisan. 

Molinatti. 

Monton. 

Monin. 

Monteil André), 
Finistère. 

Monte! ‘Vierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Marice. 

Moro Giafferri de). 

de). 

Moyn 

‘(André), 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

(de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Cadi. 

Ou Raban 
‘Abdelmadiid). 

Palewski {Gaston), 


Seine 
Palewski (Jean-Paul), 


Quinson. 
Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilion (Tony) 
Reynaud (Paul). 
Rihère (Marcer, 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzentha.er, 
Rolland. 
Rousselot. 
saiah (Menuar\. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Salliard du Rivauit, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savale 
Schatf. 
S:lunitt 
Bas-Rhin. 
Schmittiein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moseile. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
secréltain. 
Senghor. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
— 
Sidi el! Mokhtor 
siefridt. 
Simonnet, 
smaïl 
So!inhac. 
So 


u 
souquès (Pierre), 


Seine-et-Oise, Sourbet. 
Pantaloni. soustelle. 
Paquet. Taillade. 
Paternot. Teitgen (Pierre- 
atria. Henri), 
Pebeilier (Jean). Temple. 
Pelleray, Thibault. 
Peltre. Thiriet. 

Penoy. Tinguy (de). 
Perrin. Tirolien. 
Pelit (Eugène- Toub'anc, 

Claudius). Tracot 
Petit (Guy), Basses-|Tremouilhe. 

Pyrénées. Triboulet. 
Peytel. Turines. 
Pflimiin. Ulver. 
P:crrebourg (de). Valabrègue. 
Pinay. JValle (Juies). 
Pinvidic. Vassor. 
Plantevin Velonjara. 
Pleven (René). Vendroux. 
Pluchet. Verneuil, 

Mme Viatte. 

Prache. Vigier, 

Prélot. Villard. 

Priou. Maurice Viollette. 
Puy. Wolff 

{Benri),. Zodi Ikhia. 
uilici. 

Ont voté contre: 
Berthet. Cartier (Marcel), 
Besset. Drôme. 
Rillat. Casanova. . 
Billoux. Castera. 
Cermolacce. 
Bisso! Césaire. 
{Florimond). Chambrun (de). 
Boutey (Jean). Charlot (Jean). 
Boutavant. Chausson. 
Boutbien. Cherrier. 
Brault. Coffin. 

Briflod. Cogniot. 

Cachin (Marcel). Conte. 

Cagne. Costes (Alfred), Seine. 
Camphin. ? Pierre 
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Coutant (Robert). 

Cristofol, 

pagain. 

parou 

passonville, 

pavi (Marcel), 
Landes. 

Degrond. 

peixonne. 

pejcan 

pemusois. ® 

penis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

pepreux (Edouard), 

(Hamadoun). 

poutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

puclos Jacques). 

butour 

pupuy (Marc). 

)'ITTOUX 

Mme puvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fayon (Rtienne). 


Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mie Galicier, 
Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mine Gaérin (Rose), 
Cuiguen. 

Guille 

Guislain, 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


- yMontel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 


Jaquet (Gérard), Seine. Muller. 


jean (Léon) 
Joinville (Alfred- 
Ma:leret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Hérauit. | Musmeaux, 


Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Ninine. 

‘Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 


Pradeau. 


amps. 
Lapie (Pierre-Olivier).| Pineau. 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. : 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

— 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
(André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 


Prigent (Tanguy}, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rab'er. 

Recb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 


lle Marzin. Savary. 
Maton Schmitt (René), 
Maureliet. . Manche, 
Mayer (Daniel), Seine. |Segelle. 
Mazier. Sibué. 
Mazuez (Pierre- Signor. 
Fernand). Silvandre. 


Mercier tAndré), Oise. |Sion 


Mélayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat, 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Tharmier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux, 


Tourné Vallon (Louis). Véry (Emmanuel), 
Tourtaud. Va's (Francis), Villon (Pierre). 
Tricart. Védrines. Wagner. 
Mme Vaillant- Verdier. Yacine (Diallo), 

Couturier. Vergès. Zunino. 
Valentino, Mme Vermeersch. 

Se sont abstenus volontairement : 
MM. Fredet (Maurice). Liautey (André). 

Antier. Georges (Maurice. Loustaunau-Lacau. 


Baudry d'Asson ‘de) 


Grimaud (Maurice), 
Bouvier O'Cottereau 


Manceau (Bernard), 
Loire-Inférieure. 


Maine-et-Loire, 


Colin (Yves), Aisne. Guérard. Montillot. 
Coulon. Guilton (A\nioine). Pupat. 

Denais (Joseph). (Vendée), Raingeard. 
Deshors. Isorni Villeneuve (de). 
Forcinal, Le Roy Ladurie. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Rousseau et Wasmer. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. 


Haumesser Mouchet. 
Aumeran. Marty (André\. saivre (de). 
Douala. Monsabert ide). 


N'a pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
sidail Ja séance, 


Rectification 
au compte rendu in extenss de la % séance du 20 décembre 1952, 
(Journal officiel du 22 décembre 1952.) 


Dans le serutin (no 1:15) sur la motion préjudiciella de M. Secré- 
tain au budget des finveslissements (réserver les articles 2, 7 
et 8 jusqu'à la discussion de l'articie additionnel à la loi de finances 
augmentant les recettes el inodiflant lesdits artivles). 

M. Ressac, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclaré 
avoir Vuler « pour ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


